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voudrais me faire l'echo de l'appel silPersuasif qui a
ete lance par le Secretaire general lorsque, dans la
declaration qu'il a faite a l'ouverture de la quarante..
neuvleme session, il a demande instamment au ConseU
de prendre garde aux "signes ann~nciateurs des dangers
qui nons menacent dans l'avenir" et de prendre en
consideration les nouvelles tendances qui se font jour,
afin d'empecher les evenemer~ts a venir d'echapper a
notre contreJe et de degene~~r en violence, en.crlses
sociales ou en hostilltes, C'e$t la, cela va de SOl, uno
tache redoutable, en particulier quand on replace la
revolution technique dans le cadre de ·l'explosion
demographique, de l'urbanisation galopante, du deve­
loppement des communications et de la production et
de la consommation de masse - reseau tres complexe
de ph6nomenes que l'homme commence seulement a
comprendre, bien qu'll soitencore incapable d'y mettre
de l'ordre,

Je pense que cette annee encore, le Conseila essayo
honnetement d'envisager de maniereequitable les del1X
series de defis -le deft du presept et celui de I'avenir ­
mais je me demande s'il I'a fait avec toute l'energie
qu'exigent les circonstances et s'il n'y a pas lieu de
placer la renovation ou le renforcement du Conseil
lui-meme panni les defis auxquels il dolt faire face.
Je suis inquiet de constater qu'il a remis a plus tard,
sans en debattre nullement quant au fond, l'examen
d'importantes questions inscrltes a son ordre du jour,
telles que la technologie des ordinateurs, le tourisme
et l'exode des competences, J'ai souvent eu l'impression
que, lorsqu'une question majeure est soumise a son
examen, les methodes de travail du Conseill'emp8chent
de consacrer toutes ses ressources et ses competeaces
a. la recherche d'une solution, et qu'il n'envisage pas
les problemes en les replacant dans un cadre plus
vaste, c'est-a-dire dans le cadre mondial, ainsi qU'il
devrait le faire pour s'acquitter des tAches qui lui ont
ete confiees par la Charte,

Le Conseil s'est rejoui, a sa quarante..neuvieme
session, de la participation d'un certain nombre de
responsables de rang elevea la discussion generate,
qui traditionneIlement fournit l'occasion de passet en
revue la situation economique mondiale en se fondant
sur les documents presentes par le Secretariat. La
situation sociale et la question des droits de l'homme
ont 6t6 examinees de maniere plus detaillee a la
quarante-huitiemesession, au cours de laqueUe le
Conseil a pris les meSUl'es voulues, compatibles avec
les exigences de notre temps et ~\\'ec les objectifs huma­
nitaires fondamentaux de la communaute internationale.

. On peut se demander si le ConseU ~e deytait pas
s'efforcer deconsiderer au cours de la dIScussion g6ne­
ral~ a la fois Jes ~spects economiques ~t les aspects
SOClaux de la situation dans le monde, qUI sont comme
les deux faces d'une m~me medaille, et s'il ne devl'ait
pas essayer de se faire une idee d'ensemble de cette
sitoation, tAche qUi, je pense, fait partie integrante de
ses responsabilites.

Parmi les divers aspects de la situation __ certains
dont il faut se felicitet et d'autres qu'il faut deploter-...xw

I
Au nom du Conseil economique et social, j'ai

l'honneur de soumettre a l'Assemblee generale le
rapport sur les acti'vites du Conseil entre le 9 aoftt ~969
et le 31 juillet 1970, a l'exception de celles qUI ont
etc traltees lors de la reprise de la quarante..septieme
session, qui ont fait l'objet d'un rapport deja soumis
aI'Assemblee 1.

La quarante..neuvieme session du Conseil, du fait
qu'eIle a coincide avec les ceremonies du vingt­
cinquieme anniversaire de l'Organisation et s'est situee
a.la veille du lancement de la deuxieme Decennia des
Nations Unies pour le developpement, a revetu aux
yeux de beaucoup une importance particuliere. Nous
ne dlsposons d'aucun critere qui permette de porter
un jugement sur les resultats d'une session du Conseil,
mais on pourrait en trouver un qui serait la mesure
dans laqueIle les debats contribuent a la solution, sur
le plan des idees et sur celui des activites, des problemes
prioritaires qui se posent dans la societe internationale.

Un certain nombre d'orateurs qui ont pris la parole
dans la discussion generale au debut de la session ont
a juste titre evoque lea deux problemes a la solution
desquels la communaute mondiale doit se consacrer: a
savoir essayer de corriger les deflciences de la situation
actuelle et egalement prendre les mesures necessaires
pour preparer I'avenir,

La situation actuelle pent etre decrite en peu de
mots, La planete est encore politiquement divisee et
les relations politiques entre nations demandent a etre
sensiblement ameliorees. Je regrette vivement que les
appels aussi repet6s qu'elcquents du Secretaire general
de l'Organisation des Nations Unies en faveur d'une
Organisation verltablement universelle n'aient encore
abouti aaucune ouverture concrete, et qu'une fois de
plus le Conseil ait laisse passer l'occasion d'agir dans
le sens voulu. Le monde est encoreaffecte par l'exis­
tence d'un ecart, qui s'aggrave de fa~on alarmante,
entre les pays developpes et les pays en vole de deve­
loppemeni du point de vue des possibilites et du niveau
de vie, ainsi que par le climat de cdse qui regne dans
la cooperation internation.ale. Plusieurs chiffres ont ete
cites acet egard au cours de la discussion generale et
il n'y a pas lieu de les repeter ici, mais je voudrais
insister sur les realites concretes qui, pour plus de
deux milliards d'etres humains, se cachent derrIere ces
donnees abstraites et qui, comme it ressort clairement
du rapport de M. Pearson, imposent l'obligation morale
de trouver sans retard un remede approprie. Au..dela
du developpel11ent economique et social, il y a deux
objectifs d'importance vitale: la defense de la dignite
de l'homme et l'edification d'une societe qui respecte
et favorise les valeurs spirituelles et culturelles. .

Cependant, dans le cadre dynamique du monde
actuel, nous devons aussi examiner des a present les
faits qui conditionnent l'avenir. Ils meritent notre
consideration la plus attentive et la plus urgente et je

1 Documents o/Jiclels de I'AssembUe generale, vingt~qua ..
Ir/eme session, Supplbnent no SA.



-

... ", • ""'f" , , S QiUA¥i

•

,
j

I

qui ont 6t6 evoques au cours de la serie de monologues de d6veloppement. 11 espere toutefois que l'Assembl6e
constituant la discussion generale, une bonne part de generate acceptera de remettre a plus tard l'examen
l'atteatioa s'est to1um6e vets 1'6tat present de la coope- de cette question afin de lui permettre d'6tudier le
ration internationale. Depuis vingt..cinq ans, c'est la la rapport en detail l'annee prochaine et de pr6senter ses
preoccupation majeure du Conseil, comme il convient remarques et observations.
auxtermes de l'Article 55 de la Charte, Dansun domaine L'une des activit6s les plus importantes actuellement
ou une association sur le plan mondial est deja incor- entreprlses par l'Organisation des Nations Unies est
poree a un programme important d'asslstance technique l'etude des problemes du milieu humain, Le Conseil
et financiere au d6veloppement, programme actuel- . d e eal'.(. ~ l'h 11 d
lement en 'cours\de reorganisation et de renforcement, a pns notees progr s t lS~S". eure actue e ansles preparatifs de la conference qui doit avoir lieu a
le Conseil a 6te\\heureux de prendre note de projets Stockholm en 1972. 11 a reaffirme sa conviction que
nouveaux et bard~s et d'adopter des decisions a leur ce11e..cl devaitetre orientee vers l'actlonet qu'e11e devait
sujet; II s'agit notamment des groupes consultatifs favoriser la realisation des objectifs de la deuxieme
multinationaux et interdisciplinaires pour le develop- Decennie des Nations Unies pour le developpement
pement, lesquels se r6veleront certainement utiles pour en contribuant a un developpement economique et
les pays dont les activites economlquea se deroulent .at e U'b e
dans un cadre restreint, ou de la creation d'un groupe SOCI qu I r .
international de volontaires qui devrait, entre autres Le Conseil a egalement examine, dans leur cadre
choses, permettre aux jeunes de mettre leur devouement le plus large, les problemes relatifs au milieu marin,
et leur generosite au service des pays en vole de deve- et il a decide de faire etablir un document de base
Ioppement, La resolution recommandant a l'Assemblee sur les utilisations classiques des ressources de la mer
generate de creer un corps de volontaires des Nations ainsi que sur les nouve11es utilisations eventuelles.
Unies apartir du ler [anvier 1971 est une des mesures L'itnportance des questions concernant le milieu marin

'positives prises par le Conseil a sa quarante-ne1.lvieme 3 ete renforcee recemment par de nouveaux elements
session. Les observations detaillees et penetrantes qui dont les repercusslons sont particulierement notables,
ont ete faites au cours de la discussion ont mis eutelles que la decouverte de nouvelles ressources, des
lumiere, en ce qui concerne le role des volontaires !~couvertes d'importance cruciale qui ont ete faites
et la participation de la jeunesse aux activites des aussi en matiere de technique oceanique, et diverses
Nations Unies, un certain nombre de considerations qui initiatives de caractere ~olitique. Ces nouveaux facteurs
aideront l'Assemblee g6nerate, a sa prochaine session, font ressortir lanecesslte, pour la communaute inter-
a determiner ce que sera en definitive le mandat de nationale, de parvenir a mettre au point des methodes
ces volontalres, C'est pour les membres du Conseil propres a resoudre les nombreux problemes crees par
un motif de satisfaction que de savoir qu'ils' ont mis la mise en valeur des ressources de la mer et des
en route une nouvelle entreprise dans le cadre de la oceans, et de s'efforcer de mettre en place pources
fraterniteinternationale. regions un regime profitable a l'humanite tout entiere,

Partni les decisions notables prises par le Conseil Sans aucun doute, le Conseil jouera un role important
devant les problemes du monde actuel, j'aimerais dans l'elaberation de nouvelles formules de cooperation
evoquer celles qui ont ete adoptees au sujet des internationale et it se fera l'interprete de l'interet
substances toxiques ainsi qu'au sujet des catastrophes croissant manifeste par la communaute mondiale pour
nature11es, mesures qui me paraissent opportunes et les questions. concernant le milieu marin.
tne semblent repondre a des besoins aussi evidents . La question plus· large des arrangements institu-
qu'ils .sont urgents. tionnels future concernant la science et la technique

Regardant vers l'avenir et vers les promesses qu'il dans le cadre des Nations Uniesrevet une grande
recele, le Conseil a, ces dernieres annees, reserve une importance, et on a d6batvd a la quarante..neuvieme
place notable aux questions qui concernent la science session de la necessite du renforcement et de la coor-
et la technique, et j'espere qu'il leur accordera au dination des activites presentes et envisagees, ainsi
cours des annees a venir une attention en(~ore plus que de la possibilite de mettre en place un mecanisme
grande. 11 a note avec satisfaction l'utUe travaU accompli mtefgouvern~mental dans le domaine de l'application
par le Comite consultatif sur l'application de la,science de la science et de la technique au deveioppement.
et de la technique au developpement et it espere que le crois que 1'0n a agi sagement en renvoyant a la
tous les organes et organismes des Nations Unies cinquante et uniel11e session la decision a prendre sur
chercheront a obtenir l'avis du Comite consultatif, ce point, afin qU'il soit possible d'examiner plUS avant
lorsque cela sera opportun, sur les questions relatives et de preciser les problemes qui se posent, Il est deacc double domaine. la plus haute itnportance que des decisions nettes soient

Plusieurs problemes precis relatifs a la science et prises en definitive en ce qUi concerne ce domaine
ala technique ont ete examines. Le ConseU economique d'activites, qui presente un interet crucial pour l'ensem-
et social a pris note du rapport d'activites du Secre- ble du probleme du developpement.
taire general sur le probleme des proteines, rapport La question la plus importante inscrite anotre ordre
qui teaffittnait l'itnportance que le Conseii attache a du jour etait sans aucun doute la deuxieme Decennie
cette question. 11 a egaletnent examine l'utUe travaU des Nations Unies pour le developpement. L'objectif
que representait le deuxieme rapport sur l'enseignetnent primordial de l'edification d'un avenir tneilleur est au
des sCiences etabli par le Comite consultatif sur l'appli.. coeur metne de l'idee de la Decennie, dont les activites
cationdela science et de la technique au developpement, doivent permettre d'harmoniser les mesures prises sur
et na exprime l'espoir que les mesures voulues seraient le plan national et sur le plan international afin de
prises par les gouvemements et les organes et organi... donner aux hotnmes, dans le tnonde entier, des possi-
satioDs cotnpetents, et en particulier par I'UNESCO. bllites de plus en plus grandes de tnener une vie
Le Consell n'a pas pu examiner l'itnportant rapport meUleure. Au senU de cette Decennie du developpement,
6tabU par le Secretaire general sur l'application des je voudrais gu'il me Boit possible de dire que nous
techniques de catcul electtonique dans les pays en voie avons achev6 les travaux preparatoires la concernant.
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mesures pour cesser toute collaborativn avec les auto­
rites coloniales de I'Afrique australe, dont la politique
se fonde sur Ies distinctions entre les' races.

A sa quarante-neuvieme session, le Conseil a dit
combien it appr6ciait les travauxrealises au tours des
2S demieres annees par l'Organisation des Nations
Unies et les organisations qui lui sont reliees dans le
domaine du developpement 6conomique et social.u

J'ai ete considerablement encourage par l'unanbnit6
avec laquelle les membres du Conseil, officiellement et
officieusement, ont insiste sur la necessit6 de donner
au ConseU une vigueur nouvelle pour lui permettre de
s'acquitter des tAches auxquelles il doit faireface au

.cours de la D..6cennie avenit.-:::::.-- -

n ne pent faire aucun doute qu'au cours des
2S demieres anneea le Conseil s'est laisse entratnor
hors du chemin qui Iui avait ete trace-par la Cha.rtc
des Nations Unies. S'occupant de plus en plus, comme
on a pu le dire, des aspects les plus mecaniques de la
coordination, et incapable de s'attaquer efficacement
aux problemes d'importance vltale que pose l'lnstau­
ration dans le monde d'un ordre economique et sQCial
veritablement equitable et juste, il a suscit6 -parml les
Membres des Nations Unles un desencbanteme~t mani­
feste. La deuxieme Decennie des Nations Unies pour
le d6veloppement foumit aux gouvememen~ l'occasion
de faire savoir concretement qu'ils continuent d'avoir
~oi dans l'aptitude du ConseU a se transfo~er en un
mstrument plus efficace e/t plus viable de fOi"Dlulation
de la politique a suivre ~£ans le domaine ~conomique
et dans le domaine sociaif:aans une volonte authentique
de la part des gouvernements, je suis convaincu que
tous nos efforts pour lui redonner vie n'aboutiront a
rien, Le simple fait de rationallser les mecanismes ou
d'ameliorer les methodes du Conseil ne suffira pas.
Ce qu'il faut, c'est se consacrer avec une foi nouvelle
a faire en sorte que l'idee du ConseU qui resson de
la Charte, selon laquelle il est le principal organe des
Nations Unies, pour la formulation de la poUtique
economique et socia!e internationale, ~devienne une
r6alite. J'espere sincerement que cette question d'impor­
tance vitale continueraa etre examinee en priorit6 par
les gouvernements et que 1'0n permettra ainsiau
Conseil d'6chapper a. l'oppressant malaise qui est le
sien, et de le faire a temps pour qu'U soit ptat a
assumer les nouvelles responsabilites qui vraisembla­
blement lui seront confi6es en ce qui concerne le
controle des activites de la deuxieme Decennie du
developpement. I:)

Le progres d~ la race humaine e11 tant que collectivit6
unique et unifiee eAige que 1'0n se placec en vue de
l'action dans une perspective plus large qui d6passe
le cadre etroitdes ideologies nationales d'ou. lereste
du monde est exclu. Les inter!ts nationau:x: etriques
et limit6s doivent faire place aune vision plus vasteet
a une nouvelle prise de conscience de l'interd6pendance
de la communaute mondiale. Le moment est venu non
seuler.nent de ree:x:aminer le rale du Conseil economique
et social et des mecanismes administratifs en vigueur
dans lesorganismes desNations Unies,msis plus encore
de reconsidereJ: les postulatsfondamentaux de lacoofJ6­
ration entre les nations. sur la~~e~e repose l'ensemble
du systeme. Nous devons fake ]ailhr unnouvelenthou..
siasme qui serrPa l'origine d·une conception aUth.e.ntique
d'un nouvel ordre mondial ott chaque individu doit
prendre conscience de sa place et chaque nation de
ses responsabilites dans le cadre de la comrnunaut6
mondiale. C'est la une tAche ambitieuse, mais n n'y

Beaucoup de travail et de devouement ont 6t6 consacres
aces preparatifs au cOUrS des deux dernieres annees,
Pour la premiete fois a l'6chelon international, nous
nous appretons a lancer un plan d'action integr6 qui
englobera une serie de mesures simultanees, nationales
et internationales, en vue d'atteindre un ensemble
d'objectifs 6conomiques et soclaux 6troitement inter..
dependants. Nos debats des quatre demleres semaines
ont refi6te ala fois les possibilites que recele l'avenir
et Ies ditIicultes qui demeurent en travers du chemin.
On aurait tout a fait tort, cependant, de ceder au
pessimisme, J'aimerais demander instamment atous les
gouvernements d'examiner de pres les problemes non
resolus et -de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour
parvenir aun accord total, aDn que la nouvelle Decennle
puisse etre lancee an moment de la procbaine session
commemorative de l'Assemblee generale.

Pour le Conseil lui-meme, je crois que la deuxleme
Decennie du developpement lui fournira une occasion
sans precedent, qu'il ne faudrait pas laisser eehapper,
de revitaliser ses activites et de renforcer son role en
aidant I'Assemblee generale a proceder a l'examen
d'ensemble et al'evaluation des ptbgres accomplis dans
la mise en eeuvre de la strategie, La decision de creer
un comite des ressources naturelles, organisme perma­
nent, facilitera certainement au Conseil l'examen de
questions parfois tres techniques. Le Comite du
programme et de la coordination; recemment remanie,
aura lui aussi un role tout. special a jouer dans la
coordination des activltes de I'Organisation des Nations
Unies et des institutions specialisees, parallelement au
role qui est celui du CAC a l'echelon des secretariats,
mais il est, je crois, generalement admis que ce qui
s'impose va bien au-dela de ce genre d'ameliorations,
si utiles soient-elles,

Quoi qu'il en sott,>aes progres ont ete enregistres
en ce qui conceme un certain nombre de problemes
de coordination dont la solution s'etait precedemment
reve16e difficile. Au cours ue la periode consideree, le
Conseil a pris une decision· en ce qui conceme les
domaines de competence respectifs de l'Organisation
des Nations Unies et de l'AIEA pour les questions
relatives aux enquetes sur les mineraux et aux enquetes
sur les metaux utilises dans les techniques nucleaires,
et en ce qui concerne les consultations et la cooperation
entre les deux organisations dans ces domaines. La
decision a laquelle on est parvenu au sujet des ordi­
nateurs, en se fondant sur une decision du CAC, est
particulierement digne d'etre. mentionnee. Le Conseil
a pris note de l'adoption, par le CAC, de la proposition
visant a creer en Europe des installations distinctes
qui fourniraient aux organismes des Nations Unies des
services communs de traitement des donnees, d'anaJyse
des systemes et d'information, et i1 a fait sienne~n

principe. sous reserve d'un etamen plus pousse a\~a
r~prise de la quarante-neuvieme session, I~idee d~
cr6er prochainement aGeneve un service commun. de
traitement des donnees. En outre, le Conseil a fait
porter son attention sur les problemes de coordination
qui se posent dans le cadre des efforts deployes par
les Nations Unies pour accelerer le rythme de la
d6colonisation dans les territoires encore dependants,
en particulier en Afrique. 11 s'est f6licite des nouveaux
progres qui avaient ete realis6s dans le renforcement
de la cooP6ration entre les institutions dans le domaine
de l'assistance aut refugi68; toutefois, plusieurs membres
ont d6plore que les institutions n'aient pas encore mis
au point de programmes d'assistance aux mouvements
de liberation et, dans certains cas, n'aient pas pris de
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a pas de diffioulte que la volontd politiquene puisse
aUImonter.

() n
Le rapport du Con,seU a l'Assemblee g~nerale se

compose du present volume 2 ainsi que des volumes
imprimes des resolutions adoptees a la reprise de la
quarante-septieme ,J session, a la quarante-huitieme
session, a la reprise de la quarante-huitleme session
et a. la quarante-neuvleme session 8. 11 sera complete
par tfJl rapport sur la reprise de la quarante-neuvieme
ses~ion, que le Gonseil dolt tenir plus tard dans l'annee
en 'COUIS.

Le rapport renferme des renvols aux eomptes rendus
analytiques du Consell et de ses comites, lesquels sont
dlstnbues a. tous les Membres de l'Organisation des
\I;~ations Unles,
..............-J ___

2 Voir E/SR.1i22.
,,8 Documents ofJiciels du Conseil eco1lomique et social, reprise

de la quarante..septieme session, Supplement nO lA; ibid.;
quarante-huitiemeJ session, Supplement no 1,' lbid., reprise de
la quarante-huitieme session, Supplement nO lA; ibid, quarante­
neuvleme session, Supplement no 1.

, '
..

"
11

Un certainnombre de questions incluses dans le
rap~rt sont egatement des points figurant a l'ordre
du Jour J?rovisoire de l'Assemblee generate. Ces point!
font l'obJet d'une mention speeiale dans le rapport.

D'autres questions soumises a l'attention de I'As..
semblee generate ou demandant des mesures de sa
part sont lndiquees dans le texte et dans des notes en
bas de page.

On trouvera en annexe au rapport l'ordre du jour
des sessions du Conseil, des renselgnements sur la
composition et les dates des reunions du ConseU et de
ses organes subsidiaires pendant la periode consideree,
ainsi que le calendrier des conferences et reunions
pour 1971.

Le President du Conseil eoonomique et social,

J. B. P. MARAMIS

Geneve, juillet 1970.
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GDocuments oQicltls du "Conseil iconomlqutJ tt IO<Jlali
quarante·huitieme session, Supplem,,,,t no 7.

11 Voir chap. VU, sect. A, par. 234 a1l239.
'( Publication des Nations UWO'S, nt.mtero de ven~~

P.70.II.GA. . .'. "
8 pUblioation des Nations' Unies, numero de 'Vcnfe::,

P.70.D.C.l.
oBIAC.6/sa.510 a513, 516, 521, 522; E/Slt.16~1 a 1704,111107. 1722. .,. ... .

pement economique et social, tr~tait d'un certain
nombre de problemes .eoncemant l'ev'alua~oa des
progres au cours de la deuieme' 06cennie. Panni les
autres documet1:t~) .is ala disposition du Conseila. ee
propos figuraient le rapport de la ConnnissiQD. du
developpement sociatsur sa vingt etouni~me 8eJ$ion
(E/4809)G et celul.de la reuni.on d'experts en ma"te
de politique et de planificadoQ sociale dans le,,(J6ve­
loppement national (E/CN.S/445 et Col'l'.l) 4; 10
Conseilavait examine ces deUXli:4Pports lars .do ',a
quarante-huitieme session.

~8

3. Dans le cadre de son examea gen.eral de la p.jU",
tique economique et soclale intemationale, le Co.n.seil
a egak~nt tenu compte du resume (E/4S72) ..~ la
&uxiem~ ·Pllftie de l'Etude sur l"economie" 1tJPiiI~.
1969·, ae I'introduction (E/48S~lA~ l'Etl:4e tld, la
situation economtque de l'Asie ~t\iJe l'Extreme..()r~'fIt~
1964·, du resume ('iJ/4833) de l'Etude sur la sirtla­
tion economique de l'Europe 'en 1969·, d'un. note
(E/4855) jointe al'Etude sur la situation economlrtue
de l'Amerique latine, 1~691, des extraitsessentiols€B1
4866) de la pUblication intitu16e Btude des conditionrt
eeonomiques en Ajrique, 1969 • e.t du resume
(E/4839) de l'Eturle de ce'ttains problemes que N1se
ledevelop~lement dans divers pays du Moyen..(}rlilnti,
1970 8• 'Cl .

4.Au cours du d6bat 9, les membres du CoaaeH. ()
ont formule des observations sur Ies sueces etechecs
enregistresau cours de la premiereD6cennie des Na~
t!on~ u.nies pour le deveIoppeinent•. On areconnuJlue
10bJectif :fixe pour le tau de cr~:)lssance 6cononuque
des pays en .voie de d~veloppeQ1ent avait 6tC ~tteiat. "
que l'on avalt accompli des progres notables dan$ 11'"
production agricole et industrielle ainsi que dans l'ilsti..
tution d'agremen.tssociaux;. d'autre part on· avaitpris
davantage consclence des problemes fondamentaux du
develcppement. Toutefois, la repartition des gains ob­
tenus s'etait faite demaniere tres inegale entte les
pays. Dal),s ~e non:breux pays, l'acctoissement dem0gra~
phlqueav8lt pratiquement contrebalance les eflets de
la. croissance economlque, empechant toute amounta";
tion s!1bstantielle du niveau de vie•. :pe nombreux pays
en VOter de d6veloppemen~ se heurtalent toujQurs ,a des
probIemes de ch8mage 81gU et de surpeuplbment. des
villes. L'ecart entre les revenus des pays deveJopp6s et
ceux des pays en voie de developpement s'etait encore
.aecru. La part des pays e~voie d~developpel)1ent ~ans
le volume des echanges mternationaux avaitditninue

1

r . ~. " ~,CMpl.,,.e premier . Jcl ,,!/ .'.~.
lA. POLlTlQUE ECONOMIQUE ET SOC!ALE mTEBNl\.TION~

ET LA DEUXItME DECENNIE DES NATIONS UNlES POUR LE-q)EVEWPPEMMT *
C,;;~'-f "

,~- :::).-'(- ,,~, "/

1. Le Secretake general de l"Organisation des
Nations Unies estime quc;"Jtacceptation. progressive de
la notion de strategie intema't!onale du')developpement
marque un progres decisif vers de meilleures relations
lnternationales dans les domaines economlque et social.
Ouvrant l~l discussion generale lots .de la quarante­
neuvlemesesslon du Conseil economique et social, i1
a declare que la deuxieme Decennie des Nations Unies
pour le developpement constltuait un programme
d'action et d'engagements, ott se trouvait concretise,
selon un calendrier precis et en termes d'objectifs

.minimaux aattelndre, le reve de suppression des inega­
lites entre les hommes dans le monde ender. Attirant
l'attentlon sur les enormes depenses consacrees partout
aux.armements alors qu'il faudrait tenter de parvenir
a une utilisation plus rationneUe des ressources du
globe, le Secretalre general a su¥gere que la Decennie
pour.le developpement devrait etre etroitement liee a
celle du desarmement 1.

2. A l'occasion des debatsconceraant la deuxieme
Decennle des NationsUnies pour le developpement,
le Conseil avait ete saisi des rapports du Comit~ prepa..
ratoire de la deuxleme Decennie des Nations"'CoU~es
pour le developpement sur les travaux de ses cjnqdieme
et sixieme sessions .(A/7962 et A.. /7982)2, erLin rappo.rt
du Comite de la-planlflcation du developpement sur
sa sixieme session (E/4776 et Corr.I) 8 et d'Uht/1tude
etablie par le Secretariat et fntitulee "Les pay! en
vqie de developpement dane les annees 60: comment
mesurer les progres accomplis", qui constituait la
premiere partie de l'Etude sur l'economie mondiale,
1969 (E/4841 et Add.1 et 2) 4. Le rapport°final du
Comite preparatoire (A/7982) contenait un projet de
strategie intemationale du d6veloppement pour les
i\~nnees 1970-1980, ptojet prepare par cet organeinter-
gouvernemental conformement au mandat que lui avait
confie l'Assemblee generaIe dans sa resolution 2411
(XXIII). Dans son rapport, le Comite de la pIanifi..
cation du developpement (E/4776 et Cort.1), compose
d'experts nOmotes atitre peJ;$onnel, presentait une serie
de recommandations etroitiment liees concernant les
objectifs et mesures de politique a fixer dans le cadre
de la deuxieme Decennie aussi bien que les dispositions
aprendre pourexalt1inet et evaluer les progres. realises
pendant' la decenni~; le Comite preparatoiie avait
egalement ete saisi d~ ce rapport lors de ses delibe­
rations sur la tache qrl\~IUi avait confiee I'Assemblee
generate. L'etude etabIie~ar le Secretariat (E/4841 et
Add.1 et 2) compte t u de l'experienceacquise
pendant Jes annees 60 d~1 s le domaine du develop..

• question .inscrite a Itordr~\~U jour provisoire de la vingt"
cinquleme session de IfAssembla;\.~cn6rale.

1 E/SR.1696.
2 TransJ!j1is .au Conseil en vertu 'une note du Secr6t~te

general (B/4876).. . . 0
8 Docum~!lt41 a,flielels du Conseileconomiqu; et social, qua"

rahte"neuvleme,'lsi!sslon, Supplement no 7.
• Cette 6tude dolt parattre en tant que publication de l·ONU.
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"t ., .:"i. l~ ....8~. I'tert", de t;6iiliser lesobjec..
'faitS''la 'D'olationsuT Poetroi de l'irid6­

::'" ".t a. 'peuples et)lob~aux' et de'
' ' . 1~.~~ipe8prQi1'es$istesen ma-

'J' .' ,telati~.·.' \"eoa(1)miql:le~inte'rnatiOD;a1es approu..
-. JpM.' la'+EJbnf6renee des Nations Unies sur lecom-

.~r:l :De"i~=:~~f:C:~~a£:\~~
~'.~."t~~wj}li~6tatonti ptAtsl .a'; eon&tuet'(d~Et~Bdre le-ur Ilco.apera...

i . non avee les pays en voie de d6veloppement en se fon-
". .' tsod'gn6.qutel }an~ant:cette" deu~ielile De.. cJl:mt .,s~: des pl'opo~;itions pratiques et e~onOD1i'lqement
_M~••Dlt'lutjt'.temai~j!J.leJl()Uvelait '8011 vaJa,l~~ pour le d6velop~mept do cette COoperation,

-==--:t:3::~qu;!~ =t ~~':1a:l~~:O~O~~~=~~t6set de
dl's';'!"a/l'-.veie de d6velol1'Ptme~ti, Bn,ait.~ le S\1ec~s IQ. De. nombre~ repl'eSeIitants ontexprime leurc\~
·:!D~bJ1.,Je:, ~~lldra't~·.des. el0Jts, ,Q~.n.cer.. regte~ que les pays a eeonomie planifiee nJaiellt pas

"~"ldeldi!ot~~pem~nt ~~" ~ ~sde~e- ptis partaux d6liberations du Comit6 preparatoire,

~':I:\':'r ~l'~tr~ ~~t~ :t::e~e:~~::~e:t P~ld= ~::~
.~f3Q.1f4abit.:des aations'e:tue .~~~: ;rait voie de developpement s'est avetee preeieuse dans le

,~~ q,es.•. ",n8 po.'..•.dgaM.. 'to.···s~;ur.la qu.a~~ de la. passe_ .joueraient un tole aetif dans la planificationet
'" ~ ,01:1 et ;;1...;s'BQt..e.r... aln,.S.l~ll.e.. develo.. ~. me.nt le lan:cement·· de la deuxiemeD6cennie des Nations
", .,.$ ·iD..t~(Jl#tionales, L~ ~ose en lJnies pour'le developpement. \

'feral'" bond'e~ t si les 11. On a so~~e que le' document que devait
. ~r6~ Si:~eiltsdanll7lll adopter ,1'Assem&l~e gen6rll1e\ concernant la strategie.. ~r aW' 11118 do pro- inlllmatlonale du developpement ne devait pas consister

~~,'~~;~\Ul~'~m,~t!!~}a .. · '"struetifsqui proftte- en un ensemble d~ banalites bien intentionnees; n
.,\ "~,,, '. ,:,"~; .~w. , '} deva:il ~!re uae declaration solennelle dans laquelle la

~l'ii '1J#.\JI's:)repr6se~tants Otlt emis' l'Qpinionque le communaute intemationale s'engagerait a faire de
p.~r~j~';i'taa"gic" intemation'alo du Id6v~lpppeme~t ,) serieux efforts pour atteindre les objectifiues pour la
~Jt ~'JhaPJttel.19~Q-19/80_ tel qu-U avait et6souJnlS Decennie. n va sans dire que ce documefit n'inJ.,poserait

o JtW\~•.:'i~.'it~.pJ:'PBratoir~ ,de la ,dcwUeme Dece.Qllie aucune ob1i('1ion. \e.gale et n'aul'ait pas la fonne d'un
~~7'!82),,6tait UIle l"ussit~ •. Malgre ,certaines insufti.. traite signe .elJ ratifie par les gouvernements. 11 serait
IMePa~~~ d,6Jal!lts ilrefte;tait J'accord, Jle bt,majorit6 des cependant, le fruit de negociations minutieuses et le

'L d; r'1 °t"'·~ 0 t "t d $igne d'un consensus et devrait se presenter comme
fJ1lI",le$\'\' q·,J.,..oml '1 proparatoue e.constituat, .ans, l'expression d'une volonte commune et le reilet d'une
les .oireonstances actueDes, la meilleure reponse pos-
sible .3PX ..souhaits ex.priJ.ne~par. l'Assembl6e generale opinion unanime sur des points essentiels; Les mesures
lmiij.·.1<$;i.,rts't>.1\f.fitJ.n /7411 '(..XXDl). et projet mar.quait de politique fixees pourla.Decennie devrai6nt.ette inter~
I~~' "1.1.' ! r' a' -" {':'..J. d irl.1 f U ' el pret6es par les gouvernements comme un ensemble
'~.1cJ/,mler ,el.l:("" s.' 1'leUA .es +~a,lons .nles pOUI a- d'engagem.ents politiques et moraux. C'est en ce sens
.bfgerlil tJ!ogr~inme .gl\Jbal d'actjdtt. etd'engagement. que le document devrait etreconside.. re comme un)~._ .
Si'n.s' io1>J6~tif! '~nbncls, dafts le projet pouvaientetre
.;t~t~~:'~0i:("as.sisttrait'a une transform..'ati(1)n·tadi~ale des cordpolitique des plus formelsentre les gouverneme ts,
J.~fA"· <, 'J! • ~ t '~,1: dId et donc etre etudie aux plus bautsniveaux politiques .
s'U'ue.J,'e!;:{;cononuque~e ·SOClm:es c. lans .e mon e. Qt porte a la connaissance du public dans les pays;,
:ii~:~ ~la 'n!1I pas: e~6~ d'el'pdl1ler dev.eloppes conune dans. I.e.s p.'ays en. voie d.e developpe,lf'
!e~ ~ .qq~efude .qev.ant, Je.'.' fait que I'lusleurs probleme.s ment. " I ~
~ ~...' .~fs.. ,,~:~val.• ~.Qt p..as. enco.re et . r.~,S9IuS e.. t que l'pD. ,. 12, Selon 1'0pinion

lg6nerale

des membres du Con- ~\ /
st~t tOJl]ov:~ .de .&ta. ves. desac~C!lrds sur ce.nam....8 sell, tout enebercbant aobtenir des tau" de croissance >,

I· ,;I\~,:ctef$. n~un autre cOte, 1e fait. q\le 1'0n ne s~lt 6conomique plus eleves. au coursde la. deuxieme D6...

,,
3$,,»~.,en.u.a.,un.acCOl:d. on, tous.p,omts,. n~ pouvalt, cennle des Nations Unies pour le developpement, lea

~.~¥ '"eT ~(jS"et~able._i ,a~e illteipr6t6conune un.s!gne pays en voie de d6veloppement devraientconsacrer une
_'cS,.. . On, a fl\'lt remarquer que toutesles negOClatiOns attention considerable a d'urgents problemes sociaux.
~Jtyai~nt'ipas 6t6\,JIttenompues et <tu"av~e de la ,bonnc Ledeyeloppement entratnerait des changements d'or..
\IoIpi)..t6,et ~n procedanta,des consultations mutuelles, dresttucturel dans 1'6conoroie de ces pays: it faudrait
l~o~ ~~ytait:pq~voir l'esoudre les problemes encore en done'veiller aempecher les conftits sociaux et les bou...
~'" PIllS, v leversements trop profonds. A ce propos, le ConseD a
'" ,g,,! '!M.,puys a,economie planifiee ntembteS"'du Con... note avec satisfaction que, dans les travaux, prepara..
so.'oat d6,ela.re flu'US n'avaient aucUtterosponsabilite tokes de la D6cennie,on s'6tait efforce d'accorder e16-
eaI.$i 'eosceru,ait le docament A/7fJ;82"car et docu-, ments soeiaux et elements ~conomiques de fa~on a
meat avait ete "tabli par un organe dont lls ne faisaient obtenir un ensemble integr6, .
p.P!l~..artie. A loUt avis_ it ne. oontenait aucune 6valua- tt On a teconnu que les pays en voie de develop­
tion ObjeCtiVe..... de l...a pre}nierCDec.en.nie, evaluation lad.s- ' pement etaientlJmaitres de leut destin ecouomique et
R9J1§!\ble .~\}~ ..6yit~r qu.e *es instdllsances et les ene.~rs ,
de; 11 pt~miere Decenme 'ne se repetent dans l'aventr. i:l.O Ces temargues ontfait l'Qbjet d'une dec~ar!ltion officielle
i1.~ 1.•Mtim.c', '.' latent.". p,.,ar.•aille.ut!..' ~.A_'t.le. cc.', docum,en..,t se•. falsait presentee par l~s d616gations bulgare et sovlebque; le texte. . ~/ .~ d 1 Integral de cette declaration figuredans le compte rendll
a~~,n"ent mct~t~on d.~~d,ta ~,esSlt6 e.119rmabser es 'analytique dela 17220 seanoe du Conseil (E/SR•.1722 et Corr.t)

: r:ilidoiS internatiOn~~A, de ~fettre fin aux actes ctestreproduit h l'annexe IV du pr&ent rapport.
t ,&,c,>2
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(Jue pbuJ ;les"ptoduita, tnanutaot..6t,·~t._.t~1Ueb~_i!\·
res export's PH, le" pay~,en voi~ de;dovcOlbppom••"HOs
,a cgalement soUliga6;qu'i bnpottait '.' cwnel\8dde.,
\.~tot'" intern'atieaau. ~ur .106'.;pldnoipaWG l~ltedaIjCs·.\def
baSe .oauattt 'dans.,:le .bkGuit eo.,Pl~ltei.) .tc,.a~n.1
de fa§Gn ~a ,s·ta~.ler:le' ,. ,:Arl1aOfl J1il(l1\"~6~D\ o

te.UtS:,pou\, lei prndumeuraw i ' \~,~!\ l',·tJf Jtl'l'!,');b 'lW.S!
, \\ , ,

.,J6~':'On 1'-f~(J'~n"~b4~1' !iQc6r4l~ ,
l"~ct~~:miqi.~·CJl1'i1c~~vq~t ~e .,,' '.', I"

1681e dud.ev'~J().p.eem~nt P9ur.·b~s. a~6,e~~11~' ..~9"..l
done sur la.neccsstf6 de lar'tp~ttte ~n.pa'U~!,
valles r6wJioxs et de .la comp1etcr.s~lvat.tt 161
tan~s ',an'cours des 10 a~~es "a 'V~..' ~p'P0,n."
le Conseq, I a jnge. extrlmement .im~~t '. ',", -,1
p6riodiqu~ttient l~s 'prQgfes acc9mplis au,' 'J)'U,rs,., . ,fa,
Decennie. On a estim6 que le ConseU ~con.·.· '" et
social devalt jou,el'. un r61e central' ~~OQ' . ..' ,I
eel eg31'd; n devrait,. avcQ .l'alde d#COrclte " ,-,,1 a »la~
nification du develQPpement et encP~4'etadpbav".-t~
au~es .organes .et~stituUOl1S .du systetbe;, 4es ;~~. ,,' ;-,
Unies, frayer la vOle. J?OqJ: que ~'~semllIEe .a~l1~ /i •

puis$e prendre les d6els10ns n6cessijfes. ))" '
. ': ,. • ~ , . " I ('

11.Le Conseil a adopte,sans vote maisC0mptetenQ..
des reserves et rematques, faites altc.a.urs de la- dis<:ml~

sioll g6nerale, la ,resoluti0!l 15:S,6tXLIX)_,Cette .s.~'P
lution :comprend deux parties: ~ l'une' oon.comant le
parachevement de lastrat6gieinternationale du d6ve..
lop~ment poUf lesannees l,97()"19~O et l'autre la
procedure d'evaluation des progres de la mise en ~uvte
de la strategie. '

~ . . 0 (L 'Q

18. Dans la partie A de .sa reSolution 1556,
(XLIX), le CQnseila donc. decide'~ transme~tre a
l'Assembl6e. generale .lea, documents' A/7982, TD/BI
299 et E/4776 etappe!.e ,~'attention d~ l'As~D.1blee
generale ,stn" les.observations et suggeStions fattes au
Conseit a ee sujet et consignees dans son rapport et
dans lescomptes rendus analytiques pertinents. 11,' a
decla:reapprecier hautement la contribution que les
organes et organismes des Nations Dnies avaientappor..
tee alal'reparation d'unprojet de strategie internatio..
nale du d6velop~ment ets'est' inqui616 de cc qu'il
n'avait pas encore ~te possible de parvenir aun accord
sur plusieurs questions de fond, concem~en parti..
culier certaines ~portantes ittf!sures de politique dans
le domaine du commerce international et de I'aide. 11
a affirme que l'achevement d'un projet de strategie
pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le
developpement exigerait notantment qU'une solution
soit trouv6e sur les points .. suivants: a) propositions
concernant les dates a fixer pour les transferts de res..
sources des paysd6veloppes aux pays en vole de d6ve..
loppement et propositions concernant Ies objectifs a
atteindre pour 1'6lement public de ces transferts; b)
propositions relatives aux dates a fixer en ce qui con­
cerne les conditions et modalites de I'assismnce; c) pro­
positions relatives a la question du lien a etablir entre
l'attribution d~ nouveaux instruments ode reserve con...
formement au mecanisme des draits de tiragespeciaux
et l'octroi de credits de developpement supplementaire \I

arQX pays en vole de d~eloppement; d) transports ma..
ritime~; e) proposition~,\bonce~nant le~ dates lfixer en
ce qUI concern~ le commerce mternatloga1; f) mesures
d'adaptation; g) pratiques commetciales Irestrict~s; h)
propositions relatives a lfassistance des pays Qd6velop"
pes aux pays en voie de d6veloppement dans le domaine
de la science et de la technique; et i) prQpositions con...
cernant expressement la contribution des pays a 6co...
nomie plauifi6e d'Europe .orientate a la deuxiemec 06..

sa<tbd etqu'Us devraient doac as'sumer an premier ,obef
la·t~spollsabilit6 de leur progres. llleurfaudraitentre­
pteadre une .vaste gamme -de, reformes institutionaelles
et sQeiales ur satisfaito les e~gen.ccs d'undevelop­
poment acce];6. Une impertlV1ee cmelale devrait aue
aeeoJ.!d6e·a a plome, mobilisation des ressourees inte....
deures, 0 QlKcclii, B. faudJ1~it :pr'1leeder~.,r6forine& 0

bU.~.d.~~.. aur-.'. '. es •. et.. fi.'.SCal..0.s....a.'....~.'.'.r..a.p~i6es.••./De..' .. m... am... e,.l il...f.a..ru.......dr .~ inculquerala pojlulatioa de nouveUes teclutiques
et .' e nouvellesattitudCs. Les plans de deve!oppement li!

de'taient devenir d'eJicaces i:nstruments de progres
economique et social.

14. Pour les, pays d6veloppes contribuer a la stra..
tegie internationale du developpement pour les ann6es
1970..1980 voudrait dire rentorcer raide qu'lls aecor­
dent aux pays en voie de developpement en leur four..
n!ssant des fC?ndset4n prenaq~ les. mesures commer...
eiales necessaires, De nombreux l'epresentants ontsou­
ligne que le principal probleme aresoudreconcernait
le transfert net en reSSOUl'oes financieres" de 1 p, 100
du produitnational brut des pays developpes en vue
de promouvoir le progres economique et SOCial des pays
en vole de developpement. Des felicitations ont6te
adressees .aux pays qui avaient deja depasse cet objeotif

c- de 1 p. 100. On a egalement note aVec satisfaction q~
plusieurs autres pays developpes avaient annone6 leur
intention d'atteindre eet objectif a certaines dates pr6..
cises au cours de la Decennie ,(ces dates ne correspon..
daient cependant pas aux souhaits primitifs des pays
en voie de developpement quiavaient susgere I'annee
1972). On a insiste pour que les pays developpes qui
n'avaient pas encore fait connaitre leurs intentions a
cet, eg&'d le fassent sans tarder. Pllisieurs represen..
tant~ ont egalement sQuligne q~'ll importait de fixer un
second objectif equivalant a 0,75 p. 100 du produit
natioJ;lal brut pour l'element public net des ressources
financieres nettes a transferer. Un certain "nombre de
representants des pays developpes se sqnt declares favo­
rabIes a cette idee. Par contre, un re.p~6sentant a emis
l'opinion que tres peu de pays developpes pouvaient,
meme s'ils etaient prets EL accepter l'idee de fiXer sepa..
rement un objectif a atteindre pour l'element public,
augmenter des maintenant leur programme d'aide et
affecter~t engager Odes fonds assez rapidement pour
atteindre11ce chittre net de 0,75 p. 100 de leur produit
national brut en 1972. Un autre representant a declare
que 1'0n pouvait rareme~t. fixer avec exactitude lesoh..
jectifs quantit;:1tifs de laide all developpement. Ces
objectifs ~taient trompeurs q'1}lnd on voulait ctre trop
precis. A~son avis, ces calculs n'etaient utiles qu'en ce

r
/;~q~s permettaient de determiner des ordres de gran..

-, J deur-generaux, que tous pouvaient s'efforcer d'attein..
dre et qui, pour autailt que 1'0n pouvait le predire cinq
ou dix 81lnees a l'avance, correspondaient plus QU,

moins ~ ceque l~s p.ays developPes pourraienl f(j~)rnir
et l~ays en VOle de developpement absorber. Deux
autres representants ont fait savoir que cet I"bjectif de
1 p. 100 du PNB ne pouvaient s'applique{' au groupe
de pays a economie planifiee auxquels its appa~enaient.

15. En ce qUi concerne les mesnres relatives aux
echanges internationaux, on a insiste sur la -!1ecessit6
d'Ol.lvrir davantage les marches des pays developpes
aux produits des pays en voie de developpement. On a
notammen~~\, suggere que les pays. developpes 61iminent,
dans des l100s d.etermin6s, les barrier.es douaniere.s et
autres fais ~Lnt obstacle £lUX importations de prodpits
llprovenant;'ide pays en voie de. developpement. n 6tait
essenti61,a..t·on declare, d'adopter un systeme pref6..

(!:fentiel generalise, non discriminatoire et non recipro':'
3
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l'Assemb16eg6nerale du 24 octobre 1970. Enfin, Ua
pri6 in~tAnme~lF les gonvernement~, d'e.nvisager (,~r

la derQl~r~,_-Ph~se de~ tray~UJt ~ont le- p~oJet destrategte
fetalt 1'0bJct '.~ ~a vrogt..cmqulew.e seSS10n de I'Assem..
blee. g6n6r~e lJ(be repr6sentation aun niveau politlque
cleve afin 'de fuciliter l'achevement de ces travaux, de
mani~re que la strat6gie puisse 8tre adoptee et la De..
cennie lancee le 24 octobre 1970.

19. Dans la partie.B de sa resolution 1556 (XL!X),
IGl Conseil s'est'declare"pr8ta assumer la responsabilite
d'assister l'Assemblee generate dans la tAche d'examen
et d'evaluation d'ensemble des progres de la mise' en
eeuvre de 'la strategie, sur la base des examens et eva..
luations qui seraient effectuesaux echelons national,
r6gional et sectorlel, des observations et recommanda­
tions qui seraient formulees dans le cadre d'un mandat
precis par le ComiteS de la planification du developpe­
ment et des documents et rapports appropri6s qui se..
raient etablis par le Secretai,tegeneral. 11 a en outre
decide de preciser,A ula lumiere des decisions perti..
nentes que prendrait I~Assemblee generale asa.vingt­
cinquienie, session, et des que possible apres le lance..
ment de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour
le developpement, selon queUe procedure detaillee se..
ralent eflectues, cet examen et cette evaluation d'en..
semble.

II :ata., ... .1

J', I

\)

, {
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li
" i

o ~"";"i'~ d6~10ptel1font.Le Conse!L a souUgne' que
o l"',~tlfa. ,e intern.. ' ;l\~ona1e. dlS. a.6Vt'!b.ppelt1entga~.. J~ait

boaucou. "en e'caoltC si 1'0n pr6cl$&t le plus. poSilble
1..1f..'. ,:,cmott 'ler.. Cil't~-e.plioa~~, des mesures d.. e politique ~ui
de.,~aicritettio P~1'S Po.'Ut atteindr~(lesbuts ct. objectifs
d~Jia DOeennie; il;~ estim6 que la su:~t6gie. de-la Dec~n..
nie deVrait portet.uon seulemcnt 'sur Ies probl~,mes

a.~tltfJ8 dll.d6velopi,menc mais aussi s';lt l~s probJ~mes
~l p<)llyateJ,lt0 surgrr en cours d'appltcation. de~ me..
(\ltolde politique. n a'cngag6les gouvernements aexa..
rpUt~t notamment, au. niveau politiq\Je approprl6, l~s

~itits ·mentionn6s au paragraphe 5 ci-dessus, afin qu'Us
PlUSsent &tre :r6solusa temps" pour la vingt·cinq~l1eme

~s$ion'de l'Assemblee generale. Il a pri6le Consell du
commerce et du d6veloppement de poursuisre, a sa
dixieme session, ses eflottspour ,parvenir aun a~cord

sur.· le$, PtOb.lemes re.le.vant de sa compete.nee q.Ul res..
taient edeoro aresondre. na en. outre recQ~ande que

" l'Asscmbl6e-g6nerate fa$~e le n6cessaire 'liour que sa
De~eme COmnUfsion commence .. ses travaux '.les- ..la
weDtlite semame de lavingt-cinquieme $e~sion de
ifAssemb16e, et que Ia Comnd$sion aborde des le debut
de ses reunions l~ mjet de la strategie intemationale du
d6velQppemeat, en tant qu'unique question prioritair~,

a1iB d'atdver aun accord final sur un plojet suffisam..
ment tat pout que la strategic soit adoptee et la D6..
cennie lancee iotS de la seancecomm6morative de

\. 0 u
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F1NANCFMENT EXTEnlEUR DU Di\'vEl.oppm&~ ECONOMlQUE
// 0

A. - Courant intf"U,tiol1al de eapitau~ Un ce.rtain nOl11br{de re~6sentants ont soulign6C J
,-;:' et d pSBietanee ' , ncces~lte d'allcger les condit;.ons dont l'as_~istance 6tlUt

20. Lors de son d6bat, a sa quarante-neuvieme ses- assorne. 9n a ~galement s~ungn6que. l'atae lIe. ~evait
sion, sur.le transfert'de ressources financieres aux pays pas eue hee a 1acbat de ~Iens d6term,!DOJ ou a,l aohat
en vole de developpement I f le. Conseil s'est inspire de ~a~s desp~ysdonn6s, puisque cola acQl'ott le c06t de
deux rapports du Secretaire general. Le premier pre- 1aide,
sentait des renseignements d'ensemble pour l'annee 24. Dans le cadre de la discussion on a 6galement
1968 sur.le courant international de )capitaux et de accorde une grande attention au !ardeau croissant de
dons" officlels yers lespays en vole de developpf/ment la de~~e exterleure des pays.en vOI~~decd6veloppement.
et lesanalysa~~ compte tenu de renseignements cam- Le pOlds de.cette dette, a-t-U et6 dlt, etait doven» alar...
parables .portant sur lesquatre. anneea preceden.fus mant dans de n~mbreux p~ys; une f~rte pr,opottion aes
(B/4815) 2; l'analyse figurant-dans ce document se rece!tes cow.:antos d~ deVIseS d,va'lt a~, mr,et6, ~\l
fo~dait sur les. renseignements do~t. d.. iSPO.sai.t. le Secre- s~rw.~··!ce.. de la .dette.. Dan..s. de. nom~re. \IX cas, en ~~.~. 'les.
tanat en fevner 1970. Le deuxieme rapport portait s trtles nettes de revenus.d'mvestissements d~ptls'S~on:t
avant tout sur l'annee 1969 et examinalt les tendances d ~)'tecettes nettes de capltaux a.long terme et dcr)dons
recentes dan.. s le transi.e.rt ~e.. re.s~ourc~s financieres .sur~ffitiels.B.. n consequene.e, Ufall.~it pren(tr~c des' me.s~~l
la base des donnees dont dlsposalt le Secreta:dat?n mal pour em~cb*r des sorties trop Importantes~ res'Sour-
1970 (5/4873) 8. ' I ces des pays e~voie'de developpement. ~,",-,-~~. , ,

21. Ila ete Dote que. depuis 1967 itcy avaifeu, en f5. La disc.ssion a eg31ement emeurc ccrtams, des
valeur; absolue, un accroissement important du volume PrFoblemes rela. ,(-~ }l~.c~(fl§iaux euangers prlv6s.,c;>n a
net d~. J'es~9urccs transferees des pays plus avances aux ,appele. l'attepti(ID sllf I.ac arse. plqs lourde .• Jfwpcr
pay.s en vo... ~~ ~e d6vel.oppeme.nt et .aux institutions inter- se..n~ ces cap.~tal.!X d.: U m!.t.<!.~. palemen.ts. d'i.nt6.r,~.ts.. et."c.
nationales;/4ul s'occupent particulierement de stimuler dlvldendes; mat~ on a .souligne en m&lnOJ te~l', que
le p!oce,us du developpement ec0.n0miqueet social. l'apport ~e capitaux pnv6s s'accompagnattd'ofdlnaire
PluSleur.s repre.'s.entants ont ne.anmoms s.oul.igne que. le d~ ,co~nalssa.nces e! de eom.. p6tences tecbniq.U.. ' es ci,'Ul con.....
n1ontanl~ de l"e~~ources' fournies r~stait sensiblement en !tlbuaaent ~~ .plusleu~s fa~ons a 1'6coltomie du p,~Y.
de9a de~l besomsdes pays en vo~e de developpement. Interesse. 11. nnportmtt cepen~ant"queles capita.
A ce~ egard, on aaEpel6 l'attentlon sur les vues d'un etrangers prlves servent. les Dlterats .JUttlonau pIllS
cert.am nombre d'org~smes co~poses d'experts qui vastes des payS en voie de developpement "
avalent. decl~6. ,. que leS\~ays en 'VOle de developpeme.nt B __'Credit A' 1,..,,1 rtllti . .... 'la.,', ~., .'.'. '.'
pourt.alent, utilement a~ orber un courant sensiblement .'C'- ':~ov.n ,..11 p-~J(PO •. ir°nt OGne '~•.,..,eo"'a It
plus tmpottant de ress/ urces U& J.... ~e rOJDOUvo· e. eXpt)t_t on. ' ...

,-- '.. , ." '. // pay. en vole de developDettle~ ,.,~ .
. 22. 11. a ~ete souligneque l'objectif fixe par les.. Na.. !I ... .•.•. ,., ~ •. '~, . ,,»., .(,,~, .,:; ,

ti.9ns U...DIes P?ur .le courant'net de re.ssources f)b.1Ul" . 26: . Un rapport ID.tennt.aIr.'.." du.. .SeQ)'~. t;\Jt~~g.~~~I1.etal.• s.'"
cleres a f?urnlt par des pays economiquement avanc6s la m~ ,en ~uVfe de.1~ r~.solutipn ,1~5~. t~VU>, dn_ asavolt 1. p. 100 de leur produit national brut_ Con~n concernant,1e c~6dlt ~ 1e~J?Otta~on,.~t ~Jl ,pr(J-
pour ~avoriser le progres 6con~lllique et social des pays lllotiQll des elQlO..• rtations .de~ p.ays en "or~: ~~" d~'y~t~P-
en VOle de ~6veloppemen.t 6talt loin d'etre atteint. Le ,~~ent .~B/4~57) ~t un.r~pyott db S~~~t'M.~ gB.,rtl~~
rapport A entre ce,~ouran~ et le produit national brutf mtitul6 Consld~tat!0ns pratiques relatives a. l·~tabtis..

/'j apres s'etre quelque peu ameliore en 1968f $emble avoir sement, et aU f(Y'dCtiO~nem~nt de systOmes .tD~ltlDatlo-
.- balsse en 1969. De./nombreux orateurs ont estim6 que naux das~urance-credlta 1t;x~rtat1onu <~/4'834). ont

pour que la. deu.xleme D.e.~·~.ie de.s Nati.'0.DB Unies 616 .exliDlInes pat le ConseB A sa Qu.a"f,an.,tc4,eu.vtcme.

pour le developpement r6us~{Sse n etait indispensable sessIon. =~
d'atteindre au plus tOt l'obj ~tif de 1 p. )00. .27. Le. rap rt in~e~aire ~~ Secr~!."" ~ ~n'ra1 a '

23. On est cOIwenu qu'iJ hnportait d~lIllIincll' tant Ill\S en~1Jef :l,:ux~ Jll1P.OI't8!lJ8,. ~ SVOIt l~xlIlI1en
~:~=__ la quantit' que la qualite de l'assistance .fournie aux dctimicr~ddlt it. 1exportation'~dla. ol1Ztome $Osslondll.. ~~ ,. . . . d. dJ:.l·· .. . ,ob, u commerce de la CBABO ' ot la r,wnoltSZ·

I'ay.s:f ,VOle . e 9ve oppement~ .On s est declare p.,r6- clate cott.sacr6e a l·assuran.ee~er'dtt. a l~.e.· '.~ '.• ~ '0--
occu~ du fatt que la proportion des fonds officiels '. is6e aB'· . . j"'l '. • . ~J:""'''' ,,,It' ·8
dans le courant total etait en baisseet que dans le cadre' org~n ,.ogotap.at le '"'-entre IDteram.6nc~ ~o. pr()oo
de Ifelement officiel de l'assistance, it y avait plus de motIon dese~portat1ons.Le.r~sultat le P~~s itn.po~t
transferts sous forme de pr8ts que sous forme de dons de cette reumon. 9; ele la deOISIOn ~ constituer ra,ld&-

. c <' ment une assocIation. des assurcUtl dB Qr6dltllt,btpll\'J.
t B/AC.6/SR.519, 520; B/SR.1721. talion en Atn6rlque,latinc. ' c ~ ,. '

2.£,. litwnoement ext4.r'.·tJur, d." .. deve.'oppement ec.o.. nomiqu,: . r~8•.. Bn .ce. qUI.• •. conCOrD.'c.' la. r6~oluti.o.u. 14.5.2.'
c'1!t~I~~t .nt.,.rna.tional. de ~.,ap!taux () long terme et de d.(om (XLVII) le Conseil a eN ittli:r-J:. qu· I' 'B-Iffin •..,.( '.
OlJf{J e.'$, .1964~1968 (pubU~~tlon des Nations Unlet. num6ro .. . .,.'. . 4AAf;' . '", a,· 'UJ\o.V '''''9"'
dea~~nte: P.70,U.A.3). ' , . .• . " C) "Voir CEABO. ·'Rappon du ColJl1t6 du OCiJinlfit'l {r,bA '
1969;~Wi~~7Jn)te=,~~o,~~¥~aux et de darts oftic1jls, $Onion>.' !a. Commi'.ion (vJnat-..~mo te",on)~[fJ.~N.m

• . . Cl. • 910, 26 fCv"ier 1970J, p. 21 et 22. ~! '.



J i/
~''''lIJ;iJlIIUl!till .l£l1I1IU!! MA~lJIIJ Ullt"I.;; .i%lIUUJi : IJ lUll I III ilHilll.l JJ II JUttU.<.»:

~/~1

f
""

'c

f

:'

,.ait .uno etude sur la qu~stion du retlnancClllcnt des
-, Q.,r6di.'·.:ts. al'expo.. rta·tioD ootr.oy6s par les.• ;pay", en vole de
d6voloppement, et le Sectetaire g6neliW attendait de
eonnaitre laeoneluslon de cetto etude ~vant de decider
que d'autres 6tudos pourr~ient ittc n6cessaires PQUt
mettte en c»uvte lesparagrapbes 2 et 3 du dispositif
de cette r6solution.

29. n a et6rap~le qu'aux termes du paragraphe 5
dU~diS.. sitif de la mime resolution le Seoretaire gen6ral
avait , te invite apro~6der aun..nouvel examen attentif
de tres aspects du programme de travail figurant
4ans son rapponsur les couQlusions.de la Table J;oll4e
~K .lec,6dit a l'exportation consid6r6 comme moyen
de 'pllomouvoir les e:x.portations des pays en :vole de
d~\'eloppem~ry.t (E/4662), compte tenu des opinions
6mises en la 'matiere ala quarante...septieme session du
Conseil, Le plus important de ces aspects a trait a la
proposition de la Table ronde concernant l'etablisse­
ment 6-ventuel desystemes multinatlonaux ''d'a$surance~
oredit al'exportation, Le Secretaire gen6ral a exarl~in~)
attentivwent les divers problemes complexes que ~'Q-

) sorait l'Stablissement de tels,systemes et s'etait eff~rce\\
dansson rapport (E/4834), d'y suggerer des solution/Si
,pratiques. ' , ,/

30. 11 avait examine, d'abord la structure financr~re
qu!i1 faudrait etabliren vue d'un systeme multinatit~na1
d'as$uranee..cr6dit a l'exporta.tion; la compcsluon'Cies
ressources d'uJ? tel systeme; les d~ux sortes d'in~emni­
te~ et la question de l'assurance dll'ecte et·.de la r6assu­
ranee; la nature des transactions .a assurer; les risques
a. coavt1r;,ct la duiee de l'assurance..credit. On a egale­
ment examine la responsabilite financier~ en cas de
sinistre dO. aux risques commerciaux. et .auxrisques
~1itiqnes; la quotite gatabtie; l'organisation. d'un ser..
vI'Ce e~~c6f d'information, et la question d'une coope­
1'fitiott avec l'Union de Berne et Ies organisations inter..
nationaIes ap.p.ropr.i6es.. Le rapport ana!ysa~t ensuite les
d'Vantages .possibles d.'un systeme multtnatlOnal d'assu­
rance-or6dit l";)..t' rapport au financement, sur le m~che
international, de credits a l'exportation octtoyes par
lek pays en vaiede developpement. '
, S1. En raison de la nature e:x.tximement complexe

desptoblemes en question, ii aetC 8ugger6 que le Con..
.' Geu vouaraitpeut..etre.,.inviter le. Secretaite general a
, reunit un'\-petit grO\1~ I dfexperts pour qu.~iis etudient
, le rapport. Le groupe dcvrait itre convoque apreS que

la BIRD et le Secretariat Ruront achev6 le,6tucles sur
le refinancement des,cr6dits a l'exportatiol{ et pouUa

'0 'j{
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peut..$tre se reunir vera le debut de 1972. Si le ConseD
accepte la sU,ggestion, Itetat des incidences financieres
lui serait soumis a sa cinqnante et unieme session.

32. Au cours de la disQussion qui asuivi, la plupart
dea orateurs ont f6licite le Secretaite general de son
rapport sur les considerations pratiques relatlves aIf6ta..
bbssement et au fonctionnement de systemes multina..
tionaux d'assurance..credit al'exportation, mais de nom..
breux representants ont jU$e bon d'en dlfIerer la dis­
cussion jusqu'a ce qu'll puisse etre examine en meme
temps 9.u.e le.s etude.s pre.vues au.x paragrapbes2 et 3 du
disposltif de la resolution 1452 (XLVII), a la cin­
quante et unieme session. Un representant, dont le
pays n'avait pas et6 membre du Conseil lors de la qua..
rante..septieme session, a manifeste l'appui de son
gouvemement aux propositions d'action formulees en
mars 1969 par la Table ronde sur le credit al'expor­
tatlon, Son gouvernement etait Iavorable a l'etabbsse..
ment de systemes reglonaux d'assurance..credit a l'e:x...
portation mais avait des reserves a formuler quant a
l'etablissement d'un systeme mondial. Un autre repre..
sentarit a appel6 l'attentlon des pays en vole de deve­
loppement sur les risques qutUy a noctroyer trop de
creaits a l'exportation,ce qui constituait une charge
financiere pour les entreprlses eomme al'echelon natio..
nal, A cet ega-.;d, II a f6licit6 le Secr6taire g~neral d'avoir
trait6 en protondeur,. daDS son rapport, la question des
charges financieres qu~entratneralent l'etablissement et
le fonctionnement de systemes multinationaux d'assu­
ranee-credit a l'exportation.

C. - Decision du Coneeil
33. Au terme dela discussion, le ConseU a confime

l~importance que. presente le financement e:x.terieur pour
le d6veloppement economique des pays en voie de
d6veloppement et a pris note des rapports du Secre­
tane general intitules Le financement exMrieur du deve­
loppement economique: courant international de (/api..
taux a long .terme et de dons officiels, 1964...1958 2,

"Courant international de capitaux it long te.rme et de
.dons ofticiels, 1969n · (E/4873), "Considerations pra­
tiques rel~tives a.1'et~bli8sement et au foncti~nnement
de systemes multmatlonaux d'assuranee..credlt a l'ex,..
portntion" (E/4834) et "Credit a l'exportation consi­
de1'6 comme moyen dcf promouvoit les e:x.portations des
pays en voie de developpement" (E/4.857), ainsi que
les observations formU1ees au ca11ts des debats (El
AC.6/SR.519 et 520).
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38. Aucours du d6bat' qui s'est d6rou16 au Conseil,
la majorite des membresont exprime lour. deception de
ce que le programme d'etudes pour la mise en valcur
des ressourcea naturelles n'aitl'u6tte mis en 'train poUt
des raisons financieres, et ilsont reconnu les diftio\!tlt6s)
qui s'opposalent ace que le programme fitt flnan.c6 par
le budg...·.et 01idiU.aire de 1.'0.r.gal;li~ation. des Nation-a Unics.
En consequence, le ConseU a adopte la r6s01q,tion 14'81
(XLVIII), pat laquelle, notamment, n priait ·le Score­
taire general, depo\lJ:suivte lea travau:t pr6paratoircJ
relatifsa la. mise en eeuvre du programm~ d'6tu~es; U
pr!ait instanrment A~ Consell d'a?n'udstt,tidn.;·et, ·1~
Dlrecteu~. du Pro!p:amme dels,NatlOQS Uwes· 'pent, 10
devel()ppe~~nt Q~ faclliter .if); 'mise cn~tl:~~e du pto-­
gramme (t~tuP~s en examm~t tres' .attentive;ncnt la
possibilit6 de satisfaiJ:e les dem~n.des· de tllianoerncJ,t
de projet~. nationaux ou r6gi%)p,aux, amsi que la;' "ssi!'"
bilite de dispen~er danscertamsoas de 110bligatinJt de
faire une contribution de coatrepartie et une contribu.­
tion aux d6penses locales, compte tenu de touto d6e),.
sion que l'Assemblee generate et Ie ConseRpourtaicl1t
prendre ace sujet; et ilpriait le~ecr6tDire'gen6ra1, len
consultation avee, le Directeur du Programme des Na­
tions Unies pour le d6veloppement, de s,9umettte.,au
Conseil, a sa cinquantiemesession, un rapport intcl}=
maire surl'appllcatlon de ladite resolution. .. ·.·G'

39. Une proposition a 6t6 faite tendant acreer, un
comite permanent des ressources naturelles, Les Jlop:ce1"
sentants ont et6 unanhnes asoulignei' I'importance des
ressources naturelles pour le d6v~10ppement 6eonomi­
que, mais certains d'entre eux ont et6 d'avis qu'n ,eta\t
quelql1e peu premature d'etabHr ~11 nou¥el organisme,
qu'R serait n6cessaire de deteinUher dans quelle ,n.u~­
sure la creation de ce comite pennapen~ aiderait 'a re­
soudre le~problemes relatlfs aux ressources natureU,s
et si le mandat d'un tel comite tie ferait pas dotil>~
emploi avec ceIui d'UD 6ventuelcondt6 desessioJ\ silt
lasci~nce et la techniq~e; enfin qu'~ fa:udrpit d6fini~ les
rapp6tts d'un tel comlt~ avec les 111StitutiOllS sp6e~~li­
sees comp~ten.tes. Ces repr6sentants ont done estmiS
que leConseil devrait reexaminer la question a sa qua..
rante"neuvieme session~ Dans sa res0tution 1482
(XLVUI), le ConseR a ·r.eCQ~ClU l'bnportance de la
cre~tion.. d'un organe intergouv;ernem~nta1{j .4~llS le,de..
mame aas ressources natul'eUeset ',\adO{;lde de· pour...
suivre la discussion de cettb question ·'partieu1i~t~ a ~a
quarat1te·neuvi~mesession, .sur la base dUt'rojetllb
resoluti0n qUi lui avait cite pJ.lcS~ntcS la sa' ,quaranro-
huitieJ;nesession (ElL.13'06lRev.1). /f..':

40. LorGque leConseil' a rep..·ri81'exame'b.i~.· .' la qtt.B.....
tion asa quarant~nel:tvi~me.sessio~ J, it~~ait s~i ~~
nouveau dnrappolt du Comlt,6 speoJal eb~~,. du, PtQ-o
gramme d'etudes pour la mise ~n vmeurdes 'reBStlu'~~.s
natureHes (E/4'801 et .Add.i), de'llt pr.OPf'sit1~'r(ru"
mis~ ~ 8,a qu~an..huj;tl~ltle·~$~ion,(BtL,1·~06lRev.~,
et de la pattie du tapport duCPC aut 'sa ~Mquieme
session relative nux ressources natureUes !E/~8461
--_....... , ' -., •• >

:a E/AC.6/SR.508 a 510. E/SR.1718. ,,' "
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ltESSOURCES NATURELLES ET TRANSPORTS

1 E/SR..1664 a1667. 1669 a1672.

·b

A.- Mise en valeur dec reS80urees natureDe!
34. A sa quarante...huitieme session 1, le Co,seU etait

saisi de quatre documents ayant trait a l()lise en
valeur des ressources :q~tl'q.'elles: un rapport du Secre­
taite g6n~ral au Comite 8pecial charge du programme
d'etudes pour la mise en valeur des ressources natu...
relles, asa deuxieme sessiQll

i
(E/4891); un rapport du

Secretaire general au Consell, etabli ala demande du
Comlte special (E/4801lAdd.l); le rapport 'presente
au Consell par·le!2omite special cb.arg~ du programme
d'etudea pour.lamlse en valeur des ressourccs natu...
relles sur sa deuxieme session (El4797); et un rapport
du S~c(!etaite general sur Jessatellites pour l~etude des
ressources naturelles (B/477S et Corr.l...3), presente
flU Conseil c~nfonnement ala resolution 1426 (XLVI).

PROGRAMME D'STODES
i~·\

35. Dans son rapport au Comite special charge du
programme d'etudes pour la mise en valeur des res­
sources naturelles, asa deuxieme session (E/4801), le
Sectetaire. generaf\ faisait un bref expose sur le pro­
gramme d'etudes, expliquait les raisoas pour lesquelles
le programme, tel qu'il avait etC defiui dans la reso­
lution 1287 (XLIII) du Consell, n'avait pu atteindre
ses objectifs, et suggerait dive,l'_s moyens - un comite
technique des ressources naturelles, par exemple - de
dispenser les conseils necessaires ? l'elaboration et a
l'execution de politiques des ressources naturelles,

36. Dans son rapport au Conseil, le Comite special
a reconnu que, dans les circonstances actuelles,·netait
peu probable que le programme d'etudes puibJe etre
finance de la maniere envisage~ a l'origine et <tu'R
seraitnecessaire d'operer dorenavant sur une echelle
plus modeste, aeavoi.... sur la base d'une serie de pro­
jets regionaux, intettegionaux et nationaux; n a en
outre recommand6 que 1~ ,Conseil economique et social
invite le ConseR d'administration et le Directeur du
PNUD aexaminer tres attentivement la possibllite Jle
financer l'6laboratioD et l'execution du programme
d'etudes sur la base de demandes de ptojets nationaux
on regionaux, ainsique lapossibilite, le cas echeant, de
dispenser les pays de l'obligation de faire une contri...
bution de cODtrepartie et une contribution aux d6pen..
ses locales. Le Comite sr.>6ciaha 6galement recommande
au Consell d'envisager fa possibllite de reviser le man....
dat du Comit6 et na pri6 le'.Secr6taire general de sou..
mettre au Consell c'des renseignementssuppleme~taires
sur leS mesutes autres que ceUes proposees daus ole
rapport du Comite special, qui permettraient de r~tio..·
nali~r les activit6s de l'ONU daus le domaine des res­
sources naturelles.

37~ Darts un rapport du· Secretairegeneral '6tabU
conformement a la demande du ComiteS special (El
4801/Add.l), des reniilgnements plus p~cis ont 6tC
donnes sur le mandat cventuel du Comite des ressour..
etS naturclles envisage.
*"*'
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ressources terrestres adistance; OU, au cas ou it serait
decide d'6tablir un comiteS permanent des ressources
naturellee, que le Conseil cJtarge ce comit6 de pt6ciser
et de d6velopper les recommendations initiales.

43. Au cours du debat, les membres du Conseil ont
reconnu. qu'une cooper.ation.. int.ernat.ionale s'imposait
dans cc domaine et qu'un travail preparatoire consi..
derable serait necessab:e acet egard. Ayant pris note
du rapport du Secretaire g6neral, le Conseil, dans sa
resolution 1480 (XLVIII), a 6gatement pri6 le Secr6­
taire general de porter ce rapport a l'attention du
Comite des utiUsations pacifiques de l'espace extra..
atmospherique, du Comit6 consultatit sur l'application
de la science et de la technique an d6veloppement et des
autres organismes int6resses des Nations Unies, po~-!t
information et observations eSventuel!es. 11 a decideS de
reprendre a sa quarante..neuvleme session l'examen
de la suggestion du Seeretaire general concernant les
dispositions aprendre en vue d'ameliorer et de mettre
flU point les"recemmandations provisoires,

44. A :1Sa quarante..neuvleme session, le Cons~i1 a
examin6 a' nouyeau la-suggestion dp Secreta~e gon6ral
'fEvA4779, par. '~a) teadant a reunlr un pet\t groupe
d1e:kperts. De ml\were. g6nerale, les representanta ont
ete d'avisque le Conseij n'etalt pas encore en mesure
de prendre des. mesures precises concemant I'examen
de la quest~ n des satellites pour 1'6tude des ressources
naturelles. I Conseil a done pri6 le Comite des
ressources i aturelles d'examiner les recommandations
contenues/ dans I'annexe au rapport: du Secr6~aire
g6n6ral ( /4779), en tenant compte des observatIons
contenues dans son rapport supplementaite CB/4119/
Add. I), ainsi que de l'avis du specialiste en matiere
d'utilisationde I'espace, nomme par le Secretaire
general, et en liaison efroite avec le Comit6 <::onsultatif
sur l'application de la science et de la technique au
developpemen.. t, le ComiteS des utilisations pacifiques de
l'espace extra...atmospherique et son Sous..ComiteS scien­
tifique et te~hnique. Le Comite des ressources naturelles
a 6te prie de tenir compte du fait que 1'00 des moyel1S
de proceder serait ·que le Sous-Comite poursuive
I'examen des recommandations.

B.-La mer *
45. Dans une declaration faite au Consell a sa

qU~!lnte..neuvie1!1e session~, le Secr~taire ~enera!
adJoInt aux affo1res econom1ques et soc1ales a declare
que la d6couverte de nouvelles ressources, les progres
techniques decisifs qui avaient ete realises en matiere
de forage 0.'ceani.que, ainsi que les evenements. politiques
qui avaient influeS sur le regime des oceans, donnatent
une importance accrue ala cooperation internationale
pOUf les questions relatives aux mers et aUX oc6ans..
11 a appete I'attention sur quelques-uns des graves
problemes economiques qui pouvaient se presenter dans
le contexte de la mise en valeur des ressources oceano..
graphiques et it a insiste pour que ces problemes soient
6tudi6s attentivement, hien que certains elements n'en
soient pas encore conous.

46. A propos de l'examen de cettc question, le
Conseit etait saisi, a sa.quarante-neuvieme session fS,

• VA8stmbl~ generate sera saisie a sa vingt-cinquieme
sessio", cQnformement ases resolutions 2413 (XX1U) et 2424
(XX1U) respectivement, d'un. rapport. du Secretaire general
sur l'exploitation "t la conservation des rcssources. biologiques
de la met et d'un rapport du Secreta!!'e general sur la coope..
ration internationale pOUI' les questions relatives tlUX oceans.

, B/AC.24/SR.388.. ,
ti ElAC.24/SR.387. 388. 395; E/SR.1719.

8

!_ .. ,q';

42. Le Secretaire general a presente au Conseil,
lors. de sa. quarante..huitieme session, un rapport
(£/4179 et Corr.t a3) sur la contribution potentielle
4e satellites places sur orbite terrestre a l'etude des
ressoutces naturelles (notamment dans le domaine de
lacartograpbie) et sur le tale que l'ONU pourrait jouer
danB l'otganisation et l'utilisation des donnees perti..
nent.es otitenues grAce a teS satellites; dans l'annexe. a
cerapport, le 8ecretaire' general. faisait u~ certain
nombre de recotllmandations provisoites etsuggerait
quele Conseil reunisse un petit~roupe specia1((d'experts
en mat.!ete de leves, et d'etablissement de cartes des

.. ' • Documenttl oiJiclelN du Consell. economlqut1 It social,
({ .quarante-huit/~me session, Supplement no 9.

"
"),

llov.l), IS. n6talt saisi 6g)kement d'un rapport du Sccre..
take g6neral sur la que~tion des satellites pour l"tude
dos r0680ur008 natutelles (E/4779/Add.1). Au cours
du debit, tous les representants ont ete d'accord pour
reconnattre I'importance prbnordiale que revet pour
les pays en voie de d6veloppement la mise en valeur
des ressources naturelles, Mention a ete faite de la ten...
dance de plus en plus marquee des pays en vole de
d6veloppement a requ6rir I'aide de l'Organisation des
Nations Unies, et l'attention a 6t6 ap~16e sur lesnom...
breux succes em:egistr6s, aun co(1t relativement faible
au regard dos resultats obtenus.La majorit6 des repr6­
sentants ontappuy6 la proposition tendant a~reer un
co.ite permanent des ressources naturel1es et ont esti..

"/~\ ~t.~:eri~~o~'::~:: ~t~~~ ~~t::Sifi~ii~: i~~~:
\'.~ don internationale' en matiere {!e:techerche, de mise en

C'c" '~\:;~.va1eur et d)ufllisation des resso.urces natllrelles, et .q~
1

1
",i '~~_ ,1t~"eloppement connexe de I'infrastructure. Certa1ps
. . .. tepr6sentants ont 6te d'avis que la creatiol} d'un comite

des ressotlrces natutelles comblerait une lacune ma..
~ joute dans 1~~,syst~me·d~S-oinstitutions des Nations Unle\1
,~.etpennettrt4ita l~Organisation des Nations Unies de
~ 71.ndbil!$et les ressources necessaires pour faire b6neSft..
¥, ci~x:Jes pays"en vole de d6veloppement des avantages

",i de~bouVell.ees· techniques. D'autres representants ont mis
( en doute 'la'necessite de la creation drun tel comit6, et
"I d'autres encore ont eXprim6 des reserves au sujet du

mandat qu'on I?roposait de lu! dOl'lner. A nouveau, des
craintes ant ete exprim6es quant .a la possibllit6 d'un
contlit de competences entrelecomite et les institutions
s~)6cialisees.

!I 41. Au terme;de sesdebats, le Conseil a adopt6
uno resolution [lS3S (XLIX)] par laquelle iI a decideS
de dissoudte le ComiteS special charge du programme
d'etudes pourla mise en vileur des ressources naturelles
et de 'cr6er un comite permanent des ressources natu..
relle~ compos6 de 27 Btats Membres de l'Organisation
des Nations Unles qui seront elus par le Conseil a. la
reprise de sa \q.uarante..neuvieme session•. Dans sa. reSso..
l\ltion.' le Con~~il a defini de m.aniere deStaillee le mandat
au ComiteS, qui se r6unira et fera rapport au Conseit
au moins tous les deux ans, et it. a precis6 que le
Comite, dane son programme de travail initial, donnerait
une grande priorit6 a l'analyse destesolutions existant
dans le domaine des ressourcesnaturelles, en vue de
lesconsolider et d'unifier l'ensemble des dispositions
pel'tinentes. Le Consell a prie le Secretairegeneral de
convoquer le Comite de fa~on que celui..ci puisse
prese.nter son premier rapport au Conseil asa cinquan..
tieme session.

SATBLLITl\S POUlt L'BTUDB D:a,S RBSSOURCBS
NATURELLBS
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d'un rapport du Secr6taire general, ·sur la cooperation
internationale pour les ,questions relatives aux oceans
(E/4836) et d'un rapport sur I'exploitation et la censer..
vation des ressources b~ologiques de, la mer (B/4842),
prepares par le' Secr6taue genel'ale:n coo~ration avec
la FAO, Les deux rapports, qUi ont 6t6 pr6pares
contormement aux resolutions 2413 (XXIII)."et 2414
(XXIII) de l'Assemblee generale, ont et6 trait6s dans
le contexte des autres realisations obtenues dans le
domaine dea ressources oceanographlques. Au COUtS
de la discussio!l,on a mentlonne ~ivetsautres rapports
et 6tudes r6alls6s dans ce domaine, ou en cours de
r6alisation, en vue d'etre presentes al'Assembl~e gene­
rale, Formulant quelques observations sur le rapport
redige en cooperation avecson organisation, le re\,r6..
sentant de la ~Aa a degl;u6que les activites relatives
a la conservation des pec~eries entraient dans le Plan
indicatif mondial pour le developpement de l'agrlculture
que la FAO etait en train de pr6parer.

47. Au cours 'de la discussiot9, l'attention s'est
porteesur une proposition visant a'realiser une etude
des activites oceanographiques en vue de d6velopper
la coordination dans le domaine des' questions oceano­
graphiques. Conformement a la resolution 2580 (XXIV)
de l'Assemblee g6nerale, le Conseil avait examine la
question de la coordination des activit6s oceanogra..
phlques, lors des reunions d'organisation de sa
quarante-huitleme session, et avait decide de charger
le C.omit6 du programme et le CPC d'examiner la
necessite d'unexamen complet des activit6s existantes
des organismes des Nations Unies relatives aux mers
et aux oceans, compte tenu des besoins actuels et futurs
des Etats Membres. Apres one discussion preliminaire
Iors de sa quatrieme session, le cpe avait decide de
reporter ·'Ie d6bat sur cette question a Sa sixieme
session (E/4784, par, 46 et 47) 6. Comme it etaitindique
dans le rapport Bursa sixieme session (E/4877, par. 33
a 40) 7, les membres du cpe s'6taient mis d'accord
sur la n6cessit6 de proceder a une 6tude' des activites
relatives aux questions oc6anographiques mais n'avaient
pas formule de plan d6finitifa ce eujet. .

48. Bien qu'onait reconnu au sein du CouseD la
necessit6 d'une telleetude, des opinions diff6rentes ont
et6 exprhnees, lers de la quarante-neuvieme session,
en ce,qui concerne laportee de c~tte 6tu~e et la fa~on
dont elle devra etre .men6e. PannI les diverses prop~­
sitionsfaites au ConseD figurait la possibilite de confier
cette etude soit aun groupe d'e'kperts nomme a cette
fin, au cpe, a l'UNITAR ou au Secretaire gen~raI.

49~ A la fin de ses debats, leConseil a adopte une
resolution ,sur la cooperation en matiere oceanogra..
phique [1537 (XLJX)] par laquelle it priait le Secretaire
gen6ral de preparer, el! consultation avec les orga..
nismes des Nations Unies, une etude concise sur les
utilisations actuelles et pr6visibles des mers et oceans,
ainsi que sur les effets de ces utilisations et/isur les
confiits qui risquent d'en resulter. n priait egalement
le Secretaire g6neral de communiquer cette 6t'dde aux
gouvernements des Etats Membres et de les invitera
lui faire tenir des propositions tendant a renforcer la .
cooperation internationale dans le milieu , oceanogra..
phique, Le Secl'etaire g6neral etait entln prie de
presenter an Conseil, apres avoir obtenu les wes des
gouvernemel1ts des Etats Membres et les observations
des autres organismes des Natiops Unies, et compte

t Document' olfici~l, du COlUell economlque et 'Ioclal,
quarante~huitiime session; SuppUment nO 4.

7 Ibid.; quarante..neuviime lel$ion; Supplement no 10~
1/
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tenu des rcsu1tats de la Conf6rence dos Nations Unies
sur le milieu humain, un rapport succinct 'sur ce BUjet.

C. - Q..e.tlone relativee aux Iran.p,orl.
t. ,) ,

i\ 6

EXAMBN DES ACTIVlTSS DES ORGANISMBS DES
NATIONS UNJES DANS LB DOMAINB DIS TRANSPORTS

SO. A la reprise desaquarante-buitieme session,
leConselleconomique et social etait saisl de trois
documents portant sur les activites des organismes des
Nations Unies dans le domaine destransport8:un
rapport P6~iodique du Secr6taire, general, sur les fleti.,
vites du Secretariat de l'Organisation des Nations Uwes
dans le domaine des transports(E/4794 et Add. I) ~;
un rapport du Secr~taite general sur les principaux
problemes de transports des pays en vole de develop..
pement (E/4795 et Add.J a 4); et un rapport du
Comite .du programme et de la coordination sur les
travaux de Sa cinq~ieme session (B/4~46/Rev.l)9,~)

51. Lors de l'examen de ces documents, le CO!laen
a notamment discute de deux propositions qUi avai~nt
6t6 formulees par le Secr~taire g6~~tal, l'une ~n.dant
a, creer un centre des Nations Uni~~pour le develop..
pement des transports, et l'autre teMiant a.convoquet
une reunion desministresresponsables des transports
et de leur deve1oppernent. " ,"

52. Quelques repr6sentants se sont oppos6sa 1~
mise sur pied d'un nouvel organisme dans le" domame
des transports et ant exprint6 le~ pre<x:cupation 'luan.t
aun eventuel chevaucbement des responsabUit6s. entre
le Centre pour le d6veloppement des transpot:ts eavi..
sage et certains desorganismes des Nations Voles et
des institutions existants s'oceupant de questions rela..
tives aux transports. D'autres repr6sentantsont appul'
la proposition> estimant que le centre s'avererait, uIDe
et que son fonctlonnement ne porterait pas atteinte
al'autonomie des institutions s~cialls6es. N6anm.oins,
d'autres repr6sentants ont Buggere que le, Scor6taire
g6n6ral foumisse ,des renseignementB Buppl6mentaues
quant an mandat du centre et que cettequestion soit
renv{)y6e pour examen au Comit6 du progrllmtne et
de la coordination. '

53. ,Le representant de laBJ1U)' a declare que
l'exp6rienee acquise par la Banquemontrait que lea,
travaux dereclierche sur les incidenceseeonoiniqoes
et sociales de la revolution technique dans le domaine
des transports. 6taient nettement insUffisants et que la {'
Banque 6tait favorable al t6tablissement du centre,envi·
sage. Le representant de la a,tJCSO aso1idi:S!J~que
les travaux, du eentre ne ferment pas double emploi
avec leB activites enmati~re de transport rea1iS6es
par la Commi$sion des transports matidmesde la
~~D. Le representant, de l'OAqt' i8 declare qtl'il
nnagmalt mal ce que le centre fetalten maticllcde
transportsaerien,s et a faitetat des vives reserv,"s qu,e
son organisation nourrissait quant a la 'cteittlon .de
cc centre.

54. S'agissant de la proposition tendant aco,nvoquer
une reunion intemationale des ministres responsables
des transports et de leut devel0Jtpement, certaiQs
membres ont estbne ,qU,,eces reunIons d~vraient So
d6rouler an niveau, regional; d'autres ont proPose
qU'eUes devraient avoir lieu au niveau des liauts
fonctionnaires et non a eelul des ministres; on a

') egalement 8ugg6r6 que le Secr6taire general pourrait
d.

8 B/S8.,1681 A1684. '"
oD(}cumtmta ofllclel$ du Consell Iconomiqu, ttt loclal,

quarllnte..hultlimtt 'tI,ion, Suppl~ment nO 9.
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l'cabaUage del marchandls"s dangereuses, ot a 6num6x6
lea JcoommandatioQs faitos par ledit Comite. Lots de
l'e~amcn ,du rapport 11, le Consell a pris note des
pro~eS sensibles' ltea1is6s dans- l'uniformisation des
codes et reglemonta relatifs aUI transp<?rts des marchan..
d,iees da.nscr,cuses et du rOle de p,ret.pier plan iOU,'6 par
le Conut6 d'experts dans cc domaine, Le Consell a
cgalement not6Que le Groupe d'experts avait fonctionne
de fa90n satisfafsante en taut qu'organe subsidiaire du
Comit6 d'experts elt qu»U etait souhaitable de favoriser
la securit6 du tt~tilPort des liquides .et des. gaz ,dange..
reux transportes' en vracdaus certaines citemes,

60. Dans sa resolution 1488 (XLVIII),. le Conseil
a f6licite lea experts et rappol'teurs deleur excellent
travail et d6cide: a) que le Groupe d'experts en matieres
et objets explosibles continuerait de fonctionner comme
organe subsidiaire duComite d'experts et que ledit
Comlte pourrait modifier;" selon Ies besoins, la compo..
sition deses organea sbbsidiaires; b) de distribuer la
version l'cvisee des recommendations aux. gouver..
nemen~ des Btats Membres, aux institutions sp6cialis6es
etauxautres organisatlons intel'nationales. int6ressees;
et c) d~ convoquer des reunions ~u Comite d'experts
et de sea .organes sukiJldaaires en tenant compti,.d'une
part du programme de travail propose par le ~omiteS
et d'autre part du calendrler des conferences et des
possibilit6s qui s'offriront d'assurer le service de ces
reunions. Il ainvit6, les gouvemements des Etatf;
Membres, les institutions specialisees, l'AlBA et
les autres organisations lnternationales int6ress6es a
communiquer au Secretaire general toutes observations
qu'Us souhaiteraient faire sur la version revis§e des
tecommandations et a lui faire connattte, si possible
dans un delai de six mois apres reception de ladite
version r6vis6e~ dans q.ueUe mesure les recomman..
dations etaient ou seralent appliquees dans le cadre
de la r6g1ementation nationale ou intervatitonale, selon
le cas; it a propose que le Comite d'experts envisage:
a) d'elargir la liste des marcbandises oangereuses en
y faisant figurer ces nouvelles marcbandises; b) de
grouper les marcbandises dangereuses en classes, selon
le type et la gravit6 du danger que presentait leur
transport, en tenant dtUnent compte des conditions
sp6ciates de transport qU'elles eXigeaient, notantme~t
de leur compatibilite; c)d'attribuer acbaque marchan"
dise dangereuse un num6ro qui, s'ajoutant ala mention
"marchandises dangereuses", indi~uerait son groupe de
compatibUite~ ce qUi,' pourrait fac,ibtet,' consid6rab,Iem,e,nt
la solution aesproblemes dn transport simultane de
marcbandises dangereuses; et d) de porter sur la liste
61argie des marchandises dangel'euses des indications
sur leurs propri6t6s, sur le ~pe de dangers qU'elles
pr6sentaient, sur les movens de combattre les incendies
et toutes auures mesures de s6curit6 relatives aces
marchandises et aleur embatlage.

11B/Slt1683. J'
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5S~, A la fin de la discussion, le Conseil a adopte
une r4IolwJon t1490 (XLVDl)], dau8' laqueUe il a pds
note avec satisfaction. des rap~rts presentC$ par le
Seor6~o gen6tal <B!4794 et Add.l et E/419S et
Add.l' 'a 4) ,ct,loCPC (B/4846/Rev.l). prle le SeQr~..
tai.!~ s6nerat de lul sOun1ettr~ l sa cinquantieme session,
eq~pte tenu des vue~ exp~6es lo,IS de sa quar~te..
hltitiamo session, des rensclgnements supp16mentaues
d~aiU6s pr6cisant le rOle, les attributions) le domaine
de competence, le mand,at et le mode d'organisatlcn
du 'contrecnvisag6; d6cid6 en outre de diff6rer toute
d6Ciaion quantl une r6union eventuetle desministres
des ttmtspo~ jusqu'a cc que les faits, nouveaux
concernant les activit6s de programmation des commis..
slY)ns, 6conomiques r~gionaIes dans le domaine des
traniports int~rieurs permettent de consid6rer ,plus
avadf'la question; et. rcp<?rt6 l'examen de la question
d.u centre enyisag6 a sa cinCi,uantieme session. ';:,

~ ',I f (\ -' < J", ' '

Qtm-sTXON,,1WLAT1V£ A 'ONE qUNION D~S NATIo~~a
UNtB$'I SPit 'LJ~S 'TMNSPOR'tS"PAR CON'l'AINJU\$ \l

56.' ,Dans un rapport sur la question l'elatWe aurie'
rcSuni~n ,des Nations, Unies sur le$ transports par
contatncts CS/4796 et Add.1 et 2), 'dont le Conseil
ctait satsi ala reprise desa quarante-huitieme session 10,

. l~ $ecr6taJlit s6n6rala 6nume~6. divers proble~~s admi­
nuttatifs,teobniques et jurldiques souIev6! par les
transportsinterttanonaux par containers et demandant
acUe' etudies l 1'6chelon internationtll.

57. , 1,-0111 ,de l'examen' de ce document, la plupart
des ~eR'te.sentants ont estim6 qU'une \;onf6rence S'Uf le~
~anspol1S .,Pat containersserait utile et ont, exprim6
leu~ t\Pp:qi,'a la: proposition formu1ee par le Secretaire
g~n~r«l ~ ce propos; ,

:'58... ~ ·COnlOU a decide oqu'une conference sur les
transpoltsinternationa'Ux par containers,qui se penche..
rait,sur les problemes et les domaines d'actJ,vit6 esquisses
dans l~annexe I du document E/4'196~ devrait atr.,
or8••,conjoietement par l'Or,~anisation,d~s NatiQus
Uwes et l'OMCI. Da en outre pne le Seoretaue gen6ral
cJ!enttepJondre ,les pxeparatifs necess~ires, enocollabo-.

'tatioa "avec l!OMCl et en cooperation avec d'autres
OJig~atJpns iqtergouvcmementales et non gouverne..
mentale$ edlnpetentes. , ' _ "

TRANSPO"T VSS MARCHANDISES DANGBREUSES
" ,

59.. ' Bans _rapport sur-le transport des marcban..
disea·daugereuses (13/4783), le Secr6taire g6neral a
pUl6' on revue les aetivit6s du, ComiteS d'experts 'en
madere d,e transpgrt des marehandises, dangereu&es,
celles dll GrQupe dtexpens 6nmatiercs et objets eXi'plo~
sibletaUtsi que -ceHos du GrQ-tpe de rapporteurs sut
I ,G10a/SI.'1688. '
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pren}ire des disposJtions pour s'assurer que desmesures
specla1es approprlees, notamment d'ordre financier,
soient prises afin depermenre la publication rapide
des rapports du Comit6.

65. Le rapport comprenait des indications sllCCinctOs "
sur le programme de travail du ComittSconsultatif qui
avait ete divise selon les trois. parties ci-apres: activites
achevees ou en voie d'achevement, activltes de earac­
tere permanent et activit6s .qui avaient etcS ajout6esau
programme de travail deppi~ la presentation du demier
rapport.. '

66, Celles des activit6s entreprlses par le Comite
consuItatif qui etaientsoit achev6es, soit en voie d'acbe..
vement, comprenaient Ies ressources naturelles, l'ensei...
gnement des sciences, I'application de l'informatique
au developpement3 et l'exOde des cadres qui quittent
les pays en vole de d6veloppement.

67. Le rapport du Comi16oonsultatii sur lea
ressourcesnaturelles, qui avait et6 approuve ~at 10
Con~ena sa quarpte-soptieme so8sion, ay~t 616
pubbc.' ,et,confol11l6ment ala demando fonnlil6e pat
le Conseil, it recevrait uno large diffulion. 'i;J

68. Le ConseU a r~u a sa quarante...neuvlemo
session le deuxieme rapport sur l'enseigtlement des
sciences <B/4814). que le .Con,.tit6coasultatif, av:ait
approuve a sa trcIZ1eme session. Les"reeommandations
figurant dans le rapport 6taient principalement adress60s
a l'UNBSCOet aux gouvernements.

69. Pat la r6so1ution241.7, (XXIII) de l'Assembl60
g6neralequi traitait de la question de l'exod.e des cadres
qui qu!ttent les, pays en 'yoie de <teveloppomont, le
Secretaire general a et6 prie d'entreprendro a. ';etudes
selectives portent sur un petit nombre 'de pays en vole
d~ developpemen~ et, sur la base de 'ces etudes. de
falre des suggestions, dans le cadre de la strategic
du developpement envisagec en WO de la deuxi~me
Decennie des Nations t!nies ,pour !o,d6veropPo.ment,
quant aux, mesures, qUl permettralent ,d'aborder le
pro~lem.e. A sa tteizie~e session, 10 Comit6 conrwtatif
aValtprls note des progres'aceomplisa la suite de COl
etudesetrecommandations. .

.7~. le'C<?nseU a.n~~ que 161 questions 9i..a~
falSalent pattie des activlt6Jdecara~re c ~QMnt
du Comit6 consultatif: examen dos aotivit6s, soientil~U08
et tec~ques, de l'0NTt et des,oraamaatioM .1Ui lui
sontreli¥s, Plan d'aotion m0Jil4ia1peUt l'applfcati0n
de l~ sCIence et de la" te~~ue ,au d'v.lQ~ent,
P,.rot6m~, 010 prohl&me, a"la ,POP~I1"",l~a,pue.a,do,n
~e l,a ~,•ience "ot de. la teobni','Doaud4,'vel,l)p",',' mea,.t
mdustriel, le m~me fonOtionnaat dan8 ,1. eadm
des N~tions Unios PQut l'aD,noatiqt,t de la le1ettee et

~~~Jap~AiI.~~l~IIllf:=
en vole. de devoloppemont" tea., ptobl~~, ,.d~ mmoU.

8Voir:aect. B cl....... ' '! ' '.' ,

,4 Publlcatlon des0 Natio,.' Unio.. num6tG do vtute.•
p.70.n.B.2. ' ()"D' •

IS Voir ~.Dcl""UI. . ',';
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QUESTIONS RELATIVES A. LA SCIENCE ETA:, LATECBNIQt1E *
A.- Septleme rapport du. Cc»,lIlite consultatif sur

l'application de la science et de la technique
an developpelllent '

61. Le septieme rapport du Comite consultatit sur
l'application de la science et de la technique au deve­
loppement (E/4780) 1 a ete examine par le Conseil 2 a
sa quarant~-)neuviet1le session. Il portait sur la periode
allant du IJl' avril 1969 .au 15 avril 1970, au cours
de Iaquelle le Conseil cousultatif"avait tenu sa onzieme
session (31 mars an 4 ~:vril 1969), sa douzieme session
(24 novembre au 5 d6cembre 19(9) et sa treizieme
session (ler au 10 a'\Til 197Q).

" ,62. Outre se.s trois sessions \,p16nieres; un ,certain
nombre de teUDlonS des groupes de travail du Condt6
consultatif avaient eu lieuau cours dela periode consi­
deree. Le Groupe de travail sur la science et le deve­
loppement industriels'6tait reuni a Vienne les 20 et
21 novembre 1969, le Groupe de travall special de
l'etude du mec~,isme po.ur l'application, de la science
et de la technIque s'etait reUDI a Moscou du 4 au
6 mars 1970, et le Groupe de travail special sur
l'emplcl des techniques de calcul electronique au service
du developpement s'etaitreuni a Buearest les 13' et
14 avril 1970. Les autres groupes de travail's'etaient
reu!1is pendantles ~ois sessio~s. plenieres,Les groupes
reglonaux ductomlte consultatif pour l'Asie et pour
I'Mlerique latine s'6taient egalement reunis au cours
de la periode consideree.' . .

63. A. sa treizieme session, le Comite consultatif
avait decide d'annuler la tenue d'une session pleniere
en 1970, mais de co~server les deux reunions pt6vues
pour 1971. L'annulation d'une session pleniere en 1970
permettrait au Bureau de la science et de la technique
ainsi qu'aux organismes des Nations Unies de preparer
les documents necessaires, et aux groupes de travail de
tenir des reunions plus longues sur plusieurs problemes
que le Comite consultatif avait decide d'etudier de
fa~on plus approfondie et dont l'oxamen devait etre
acheve avant la fin de 1971'. Le Comit6 avait recam­
mand6 .gu'au cours de la peri:ode compq~e .entre la
qu.atorzie!De et la quinzieme session, des dispositions
s.Qlent p~lses pour que les $f0upes de travail tiennerlt
un certaIn nombre de r6ul11ons.· .

64. Prenant noteavec regret du retard mtervenu
dans la pubUcation de son rapport sur les ressources
natureUes, le Comite avait soulign6 que certains de
sea rap~rts de fond devaient atre publi6s rapidement
pour avoit une repercussion concrete sur l'application
(le la ~oience et de la. technique da.ns 1.'int6r~t des. pays
ett VOle de dcSveloppement.Le ConseU a 6Wpri6 de.

.\\.. • La question intitul6e uRale de la science et' de latechno.:
.logie mOifemes dans le ~~veloppemcnt des nations et n6cessit6

de renfQfCCr la co()~f"ti9tt &::onomique et teobnico-soientiflquc
entre J~ EtatsU est lnlOnte ~ Ifordre du jour provilSOite de Ip.
'Yin~..cmqui~me sessiott de l'Assembl6e a6n6raIe. ..'

1 Docum,nts ol!iel,'s du Comell loonomlque ,t i<JClat.
quaranl,..n,uviime sesslon;S,:,ppUment no 9.
2E/AC.24/SR..~99 1 401; B/SR.1721.
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,', ' $~ et l~s droit! d~ l'homme et les progr~s de la apporter une contributlon en examinant les questions

'8 ,(fO et de la teohnique. a) 9,ui contenaient un 616m~~t, scientUique ~portant

o , ","1. ,PJUDi @s ,questions, le Comit6 consultatif a malS pour lesqueUes les actiVltes des organlsmes des
.Worm6 le ,Conseil qu'll consid6rait le Plan d'actlon Nations Unies semblaient presenter des lacunes; b} pour
,,~qB&a1 Qomme I'une de se~activit6s les p~us .~por.. lesquelles Usemblait yavoir "certaines-.geficien~es dans
WiteS", non seulement du t:alt de sa valeur mtrmseque l~s donnees ou dans l'effort; et cJqui semblaient
,maia ausai a,=cause de la, contribution ,qu'll avait requeru' nne diffusion plus effieace des donnees, axee
",once aux travauxpreparatoires de la deuxieme sur Ies besolns des responsables de la politique demo..
U~eennie ~~ Nations Uilies, pout le dev.eloppement. . graphique, A cette fin, les organismes et les services
Conuue l'A~~mblee generale l'avait demande Qa~ sa interess6s des Nations Unies avaient et6 pries d'etablir
11~qQlution2318 acaI), la, preparation de cc' plan et de soumettre tons les deux ans des rapports inted..
s:~hC'JonneJ;'ait de fa~on qu~U soit lncorpore aux plans maires concernant leurs activites dans l'application de
"'la de.u~i~JUe D6cennle d~s Nations Uni~s ppur le la science et de la technique au domaine de la popu..
d6veloppe,ment. A sa dO\1Z1emesession, 1$ Comite lation-Sur la base de ces rapports, le Comite a informe
9-o.n,J#ta~ .avait adopt6 une ,declaration (E/480S' et le ~ons~il de son intention ,d:etablir son prop!e rap~ort
~9f1".1 et A<1d.~) portant sur"la strategic pout l'appU.. qUI serait presente au Consell en 1972 et qUl contien..
calion de la science et de la=tecbnique au develop.. drait une indication des pdorites et eva.luerait les
~m.ent pour',qu'on puisse en tenlr compte lr~~ de activites futures qui pourraient etre favoriseeaau sein
l'Q~b.<?rafion. des plans, de la deuxleme Decenn!(')1e!- ~s organismes des Nations Unies,
Nation,s Umes pour le d6veloppement. A sa treizieme c' 74. En etrolte cooperation avec l'ONUDI, le Comite
session, le Comiteavait 6numere les objeetifs quanti- consultatit avalt poursuiv; son etude de l'application
t8tJf~ q;ui devaient ~tre ~~teints d'ici la fin de la Decennie de la science et de la technique au developpement
colic6mant al les depenses consacrees a. la science et fndustrlel, Aptes avoir examine un projet de rapport
ala technique daos les pays en vole de develop~ment etabli par l'ONtJDI et ayant trait a certains aspects
(1' Opt lOQ de leur produitnational brut), b~\ l'aide precis de l'application de la science et de la technique
fourn.~par lespays avanees (0,05p. 100 de leurproduit au developpement lndustrlel, le Comite consultatit, a
naddnal brut)~, en vue de soutenir directement la science sa treizieme session,avait decide de prier l'ONUDI
et la,teobnique, dans les pays en vole de developpement, de preparer un court memoire revise sur chacun des
c) la ,proportion (5 p. IOOl de leurs depenses de troissujets suivants: a) rale de la science et de la
',eOherO,JR,e',e".t de.develo1?pement ades fins no"n, mm,taires technique daus le d6veloppement industriel des pays
tIut lee pays d''V~loppes dewment consacrer aeertains en voie de d6veloppement; b} conception de produits
probl&mespartiouIiers des pays en voie 'de develop.. et d'installations adapt6s aux besoi~s des 'pays en voie
pement. Le Comite avait et6 d'avis que les'd6penses ~e d6v~loppement; c) util!~ati()~ e1H'Caee de la re~he~che
aco demiet titre ~e dewaient pas atte comprises dans mdustrlelle avec etudes analytiques de caspartlculters.
les, objeotifs'·d"aide internationale; eUes devraient etre 75. A sa douziemesession, le Comite consultatif
eonsiderees plutOt comm,e un effort de com,pe,'nsation avait approuve la publication d'un document etabli par
vis.t.: ,a paWer, dans une certaine mesure, les conse'" le Sectetadat intitule "Mecanisme institue dans le cadre
queaces de la concentration actuelle des activites scienti.. des organismes des" Nations Unies pour l'application
fiques et techniques mondiales daus les pays developpes de la science et de la technique" (ElAC.52/L.67),
(E/4~80SIAdd~1, par. 2)F qui dressait ~ tableau des mecanismes complexes qui

12..Conformement a l'une de ses attributions, le existaient a1heure actueUe pour traiter des problemes
ComiteS', eonsultatif a continue a procedera l~examen de la science et de la technique. A sa treizieme session,
des aetiwtcSs dos organismes des Nations Unies, ayant le Comit6 consultatifavait a<lopte une declaration tela..
tt;ait ,a l'application de la soience et de la techni9ue tive aux arrangements institutionnels futurs concernant
au d6velop~m~n.t., A l'occasion de sa session qUI a la science et ,la technique dans le cadre des Nations
~'U: lieu aUlu~ge de la CEA aAddis..Ab6ba, le 'Comite Unies et avait decide de poursl1ivre activement l'examen
consultatif avait examine en detail avec la CEA la du mecanisme fonctionnant dans le cadre des Nations
gjlestioa ,de l~app1ication de la science et de la technique Unies pourl'application de la science et de la techhiqur..
a" d"s ,rl"obl~mes. precis toaeimnt le ,developpement 76. Des le debut de ses travaux, le Comite ~onsul..
~conqMi'U6 ,et SOCIal de l'Afri9ue. Apres av011' note tatif avait soulign6 la necessite' de stiInuler et de

" rexp~,slotJ.,raPide 'des besoins dexperts en Aftique, - favoriser la ,collaboration entre les communautes
tll!\~Mlu pomt,~e vue du nombre, ~es experts que de scientifiques des pays developpes et des pays en voie
cel:u1 Clea, disciplines repr6sentees qUI devratent etre plus de d6veloppement et de faire conttib,'aer les premieres
~.ifi6es - et l'incapacit6 des etablissements d'ensei... a la solution des problemes de ces derniers pays.
antement ·su~rie. ,looaux a ,foornu des sp6cialistes A sa treizieme session, le Comite consultatif avait
mt&_s de'eonttepartic, 1~ Comite consultatif a estime decide d'approuver les principes et les buts de ,la
tIDel/la ne~ssit6' s'im~s'aU d'instituer un programme fondation sClentifique intemationale envisagee -- propo..
a~~1,6r~( pour'fo~er du, personnel autocbtone apte a sition avancee par l'un desesmembres -- et d'eneou..
pron'dlle 'A saohurge les services d'etude, de program... rager 828 auteurs apoursuivre leurstravaux. Le Comite
M'ati0~, d~· ~ise eD !toute et de gestion des entreprises 6tait egalement convenu qu'au cours des deux ann6es
le.,plus;iVm'lees. ' ' . a venit, il devrait etudier les moyens propres a ereet
.; J~~, .,Le' pt:oblemeode la population1 avait continue un cadre institutionnel dans loque! les principaux
1/," ,", f'"~~, .~~s 'que'stionsauxqueUes le Comite consul.. membres de la communaut6 scientifiquepuissent
t,fA

7
; r 'i,cco,rd~ '$QD•. attenti.on.A sa treizieme session, orienter leurs efforts en ce, qui conceme les problemes

f~ ,·t lflci~ gutil 'devratt continuer a s'interesser a de d6veloppement. ,Le Comite avait recommand6
cc plob-Ieme dans son ensemble et qu'll pourrait d'examiner la passibllit6 depublier une revue rendant
'to;fflS'" , • ' " comete des activites duComite consultatif ,et des

.Voir .eet. F ci..cJellOlls. activites connexes d'autres groupes 'eet br~anisations
'1Voit chap. VlD. pertinents. Le Comit6a 'gatement exprim6 l-espoir que
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le Consell d'administration du PNUDaccepterait de
financer 1'6tablissement de liens biiateraux entre les
institutions de recherche et d'enseignement dana les
pays developpes et dans les pays en, vole de deve­
loppement,

77. La question des droits de l'homme et des
progres de la science et de la technique 8 avait 6te
insC,'lite aI'ordre du jour des trois sessions du Comit6
cons~!tar)f qui avaien! ~u lieu au cours de la periQ~e
consldtr~e. A sa trelZleme session, le Comite avait
pris note du rapport prelimlnaire (E/CN.4/1028 et
Add. 1 a4) 6tabli par le Secretaire general en appli­
cation de la resolution 2450 (XXIII) de l'Assemblee
generale. Le Comite ccnsultatif avait exprim6 l'espoir
que l'on preciserait dans la version definitive du rapport
que le paragraphe 2 de. la resolution ne devait pas
e~e ~terprete commesignifiant que ,I les decouvertes
scientiflques .' recentes et le progres .technique mettaient
en p6ril, en fin de compte, les droits et les libertes
des individus et des peuples,
\ 78. Le nouveau programme de travail du Comite
conaultatlfcomprenait les questions suivantes: a) trans..
fert des techniques aux pays en vole de developpement;
b) techniques spatiales; et c) systemes et analyse des
couts et desavantages.

79. Le Comite consultatif avait souligne, dans ses
rapports precedents, qu'il 6tait extremement Important
de mettre au point des arrangements appropries en
vue de favorlser le transfert des techniques des pays
d6veloppes aux pays en voie de developpement, Confor..
mement ases recommandations anterieures, un certain
nombre d'etudes avaient 6t6 entreprlses au Secretariat
de l'Organisatlon des Nations Unies, A sa treizieme
s~~sion, le Comite consultatif ~\Vait examin6. des propo­
SltlOD.S concemant les travaux futurs qu'll poultait
effectuer dans ce domaine. Le Comite consid6raitqu'il
etait important de trouver aussi rapidement que possible
les moyens de promouvoir l'adoption,l par les gouver...
nements et les entreprises,I · de mesuresconcretes grAce
auxquelles les propositions constructives qUiavaient
deja et6 avan<:ees pourraient etre mises enreuvre dans
la pratique. 11 avait note avec interet que la CNUCED
envisageait la creation d'un comit6 intergouvernemental
sur le transfert des tecbniques. 11 avait'6galement note
que le Secretaire general, avec la collaboration de
l'UNITAR, 6tablissait, conformement a la demande
que lui avait presentee l'Assemblee g6nerale~ un certain
nombte de monographies et un rapport general sur
le transfert des techniques d'entreprise a entreprise.
Le Comite consultatif a estim6 qne. la contribution la
plus efficace qU'il pourIlait apporter eft la matier~serait
de passer en revue .les mesures prises et l~ progres
accomplis a la suite de ses recommandt\dit'ns prece­
dentes sur le transfeR des techniques et it avait d6cide
d'entreprendre cet examen a sa quatorziemesession.
Le Comite.~lVait 6galement decide d'entreprendre une
etude consactee aux meeanismes de ttansfert des
tochnique~ et etait convenu d,"examiner le programme
de travail propose pO'Jt la CNUCED,en ce qui
concemait le transfert ~:~$ techniques. .
. 80. Le.Cornite co.~~sultatif avait pris de pi'Us en

plus conSCIence de l'lunportance que pouvaient avoil
pour les pays en voie de developpement les decouvertes
recentes en matiere de techniquesspatiates dans des
domaines co~me l'enseigne~ent; l'etude des ressour~es
naturelles,I etC. Conformement a sa demande, une etude
etait en cours de preparation, en collaboration etroite

tJ '.'
sVoir ohap. lX, lIeOt. L. /,1

avec le Secretariat du ComiteS des utilisautlns pacmqu,s
de l'espaee extra..atmospnerique "etd'autres orsanes
interesses, sur l'application des techniques spatiaIes' aux
pays en voie de.developpement. L'6tude choiskait des
domaines on 1'0n pourrait faire des recommandatlons
appropriees. pour assurer la participation des pays en
VOle ~e developpementaux avantages potentiels des
techniques spatiales '(E/4780, par. 52).

81. Le ComiteS avait note que la m6tbode des
systemes avait et6 en grande partie miseau point et
appliquee dans lea, pays 'industrialises;' a. son avis, cette

"methode devrait continuera etre elaboree et precis6e
~'afin d'etre appliquee dans le domaine du developpentent,
tant dans les pays en voie de d6veloppement eux...m8mes
que dans les programmeainternatlonaux d'asslstance,
Le Comit6 avait demande que des dispositionssoient
prises en cooperatlonavec les organis'ations interessees
des Nations Unies en vue d'etablir plusieurs mono­
graphies lllustrant l'experience. acquiseen cc .. qui
concernait I'application de lamethode des syst~mes.
Il avait egalement demande. que les ofganisations inte..
ressees solent invitees a6tablir des documents deerivant
leurs activites et leurs donnees d'experience.en .ce .qui
concernait l'analyse des systemes. A partir des tensei­
gnements obtenus et des monographies, le Comite
deciderait alors quelles mesures il 'devraltprendreen
cc qui concernait l'application ~~ la methode des
systemes a) aux problemes .du developpement; b) aux
domaines particuliers des efforts de developpement des
organismes des Nations Unies; et c) aux as~cts du
mecanisme fonctlonnant dans le cadre des Nations
Unies poutl'application de la science et de la technique.

82. LeConsell a examine le septieme rappallt du
Comit6 eonsultatif en. meme tem~ que, deux sUjets
ayant trait ades domaines proches, a savoir, lesarta~,
gements institutionnels futurs concernant la'science et .;,
la technique et l'enseignernent de sciences. Aa cours
du d6bat, on a declar6que le Comit6.consultatif avait
fait preuve d'une grande emc~cite et av~jt formu16
nombre de recommandations utiles. Le Comite fttmehis...
saitunenouv~l1e 6tape d'activite cr6attiee a l'b0ure
Oll l'on prehait de plus.cnplus clairement conscience
du r~le,crucial devKOlu a la science et .~. la. teelpliqui
dans le processus du developpement. PlusleursD1em:b~es
du Consell ont estim6 .que le Comite devtait itre
11laintenu et renforc6. II'a et6 fait mention de son
Plan d'action mondial et de la place qu'oc~upaii ce
plan dans la strategic intereoant la deuxieme D6ceMie
pour le d6veloppement. Certains membres ont exprim6

') des reserves quant.a1!l possibilite ~e fixer des objectifs
decaractere quantitatif pout la sCIence et la teo1iniqu$
dans.les pays en. voie ~e developpement,l ainsi que le
Copllt6" consul~atif l'avalt reeommande dans saC4ecl~
ra~lon concemant l~ strat6giea appHquer (E/4805)..
L'UU.. porta.nce de.s tra... v.aux entreP.ris. par.. lefonte. dans
le domai~e du ttansfen des teohniques a '6t6souUgnee
et it a 6t6 fait mention deS activit6s qw aUaient '1=
el1treprises par la CNUCBD dansce domame.On a
no.te q.u'U..ne ~tr()ite. c.ona.. ~Qr.atio...n avaibil.__ ,ia et' 6.ta.~H.·.~.
entre le Comlte consulta,tif ~t,la CND •", D. Le C~I
a .soulign6 le rale jou' par l~ Comite pour cc,gm e~t
de ~onner et ~e ditfuser au ~.~~~ duo s~stemt\.pes Natl9J1S
Uttles. ul!e vue globp1e db" problomcs, ~~t ttaltl
l'apPlicat1o.,n db la SCUl'nce et a~ la: tCd1riUqa..'i,. tJu. dtl....
loppement., . '), _. J . ,

'. 83. Le.C~~ "l!~'op,t§~· linc r6~utlOn[1$~j
(XUX)1. d.·.an.n.... "~.·,~e~.!e'. '. a. '..J~~.• '..... no.•_ .w.:ve.0. ..Ii.J\•.tialll..·9ti..... ().....~du r~pport du Comlte consUIta~et appol' .1'attont!on
,,de 1organisation desNatieJ1l~ V.os, du .ID14titUt1~U18
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prendre position Sur les problemes souleves par la reso­
lution 1454 (XLVII). le rapport du Secretaire general
ou les debats dont ce rapport ferait l'objct au Conseil.
Compte tenu du large 6ventail d'opinions expritnees
dans les reponses recues des gouvernements et des orga..
nisatlons, le Secretalre general ;pensait qu'il serait utile,
a ce stade, d'identifter certaines t~ches et certains
besolns de caractere general concernant 1'0NU et les
organisations apparentees dans les domaines de la
science et de la technique ainsi que d'enumerer les
di!!1reX1'~~,solu~on~ q~'on pourrait a~opter en matlere
d'arrangements "p',stitutionnels eventuers.

87. Le Conseil a egalement examine les opinions
presentees par le Comiteconsultatif sur l'appIication
de la science et de la technique an developpement quant
aux problemes concernant le mecanisme de l'applica­
tion de la science et de la technique (E/4~~7); le
Comite consultatif recommandait notamment ati~C()n ...
seil de creer un comite de session pour la science et la
technique.

88. Les c1~bats du Consell ont porteS sur un grand
nombre de suggestions visant arepondre ala necessite
de renforcer et d'elargir les mecanismes existant au
sein des orgaaismes des Nations Unies dans le domaine
de la science et de la technique. En gen~,al les mem­
bres ont reconnu la necessite de consultations d'experts
ace sujet et dumaintien sous une forme ou sous une
autre du ComiteS consuUatif sur l'application de 'la
science et de la technique au developpement, Comme
dans ... les reponses recues des. gouvernements par le
Secretaire general et reprodultes dans son rapport
(E/4845), on a, ici encore, note que les opinions sur
la question d'itn mecanisme intergouvernemental dans
ce domaine etaient extr~mement variees. Les delega­
tions etaient d'accord sur la necessite de ce mec,1lnisme
mais non sur sa nature et notamment sur la question
de savoir si I'on devait en faire un comite de session,
un comite intersessions O~ "1..!1!.(:omite permanent du
Consell, ouencore s'il devait relever de l'Assembl6e
generaIe. On a reconQu que la creation de ce meca­
nisme intergouvernemental exigerait que 1'0n examine
l'adaptation du Secretariat et du systeme de coordina­
tion ace nouveaU touage. Aucun sentiment general ou
majorite ne s'est degage ,~, cette session sur la meilleure
faQon de repondre au besom de renforcer et de coor­
donner les activit6s actuelles ou envisagees dans les
domaines de la science et de la technique ni sur le rale
precis de tout organe intergouvernemental c~ee a celt~
fin; le Conseil a donc adopt6 la resolubon [15441
(XLIX)], par laquelle i1 notait que le Conseil du com­
merce et du deyeloppement avait decideS d'examiner 'a
sa dbdeme session, en priorite, les mesures necessaires
touchant les arrangements institutionnels a prevoir en
ce qui concerne les aspects du transfert des techniques
d'exploitation qui relevant de son mandat; notait qU'll
etait necessaire de renforcer et de coordonner les acn..
vites "rat1:uelles et envisagees; reconnaissait qu'aucun
sentiment' general ni aucune majorite ne s'etait encore
fait jour, "sur .la mell~eur~fa~on d'assurer, ce tenforce..
ment eft cette coordmation; et decidait, en attendant
que les 'organes comP6tents des Nations Unie~, aient

, apporte de nouyeaux 6claircissements sur les problemes
qUl se pos~nt, de'ditterer jusqu'a sa cinquante et umeme
session sa dcScision ace sujet.

C.-- Entelgnement de. eetenee.

89. Le deuxieme rapport sur l'enseignelllent des
sciences 6tabU par le CQltlit6 consultatif sut l'applica..

14

~~,et du PNUD,"' sur, led,it rapport; ,aPR,rouv6
l(fpn(gtanune de r6unions du ComiteS consultatif pour
1970 et 1971; et prie le Sect6taire general de faire
el s0rte ,que les ra-ppoJ.1s du Comit6 soient publi6s
~~de,_,en,'t,. Le, Consell a appel6 l'attention sur, la

:' oult6 pour l'application de la science et de la
teohnique au d6velop1X!ment des paysafricains que
reptesentait la p6nurie de personnel qualifi6 et a invite
les gouvemements des Etats Membres ainsi que les

,organisations interessees aprendre des mesures afin de
reSoudJ;e,9e pr,obleme, Le,C,onseU a invite le D,irecte,Ult
du PNt1lU aexaminer l'aideque le Comite consultatif
pourrait donner au personnel qu'il envisageait d'atIecter
a la planification a long terme, et a recommande au
Conseil d'administration du PNUD l'idee de fournir

G, un appui pour l'etablissement de liens bilateraux entre
les institutions de recherche et d'enselgnement des pays
d6velopp6s et des pays en voie de developpement. Le
Comite consultatif a et6 invite a tenir le Conseil au
coutantaes grandes etudes qu'il se p~(tk>sait d'entre­
pleudre, et le ConseU amviteS les organismes des
Nations Unies a chercher conseil aupres du Comite
consuttatif en ~,' qui concer~~t)es. questions sclenti­
fiq,ues et techniques. Dan~,~_(.lbt'n!(cr paragraphe, le
Conseil a pris note de la necessit6 de connnuer de
beneticier,sur la question de l'application .de la science
et de la technique au d6veloppement, des conseils
d'expertst comme ceux que le Comit6 consultatif
four~~s81t.

B. - Anabgements institutionnels futQr8 i!

eoneel"l1a;,lt la aeience et la technique

84. Le Conseila examine a sa quarante-neuvieme
session 9 un autre rapport (E/4845) relatif an arran­
S,.em,enm,' institutionnels futurs ,concemant la science et
la teehnique au sem des organismes. des Nations Unies
et etabU pat le Secretaite general en application de la
resolution 1454 (XLVII) du Conseil. Le but de cc
rapport etait de presenter au Conseil Pessentiel des
QpiQions exprimees par lesgouvernements et les orga..
nisationsconsulteeset de lui indiquer les diverses
options' possibles soit ,. dans le domaine de l'action
imln6diate, soitpourd6terminer lespoints quimeritaient
d!itre examines plus a fond, soit ,les deux a la fois.

D us ofinions exprim6es au cours de cette consultation
~uv81ent atre resum6es sous les rubriques suivantes:
a) considerations generales sur la nature et les fonctions
des arrangements insti~tionnels concornant la science
et la teohni~ue; b)~fficacit6 du mecanisme actuel;
d) n6~~sit6 d adopter de nou~eaux, arrangements insti­
tutj§nnels; d) observations detaU16es; sur la creation
eventueUe a. la CNUCED d'un comiteS qui serait charge
des'occuper du transfert des techniques, d'exploitation;
,) n6cessit6 de pr0c6d~r ad'autres etudes.

85. Dans cd document, on se lilnitait a l'etude des
ammgemen. institutionnela cOll9uS pour le systeme
tout e,ntiet.tant aUt mveau intergouve~nemental qU'au
nivfau dO& secretariats. On n'y ,~tlildilut pas les types
clt~~es 01'06. par lea divo;.c:ses;, "organt$ations pour
r.6pOndre ~ re~ propr§s ~esom~al'exceptto~ de ceux
,Ul 'oat ea w'titues par 1e secretariat de ! ONO.
",... 8;6.~ Lp SoercStakeg4tuSral faisait, re!l1arq~~r pour

que~ b~n que tes aOUV(bt~ement~, et leu orga..
6utsent envoyo nombr6 d~observat!9ns et. de

as tt~8 intcSrcssantes, on ne pouvalt en tUer
a·, " oor.alu.ion g6n4rale" ManUesteme~t lamajorit6
t:te~ souv~n,mentl cstitnait prcSf~fabte d'attendre, pour
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consultatif sur l'applieation de la science. et de la teoh..nique RU d6v~loppement y figuraient 6galement. LeComite consultatit a con'acre une attention consid6­rable uu probleme des proteines ces deux dernieresannees 18 et le Conse-a a pu examiner. sa toute derni~redeclaration &ee s1ljet, d6olaration qui figure a 1'an­nexe 11 de son septieme rapport au Conseil (E/4780).
93. L'attention du Consell etait a nouveau appeleesur l'Introductlon au rapport E/4592· du Secr6tairegeneral, ou;fig\i:':\'it un exp~se general sur la nature etla .port6e du probleme de~ \~~ote.. ines dans les pays en

VOle de developpement~ am6\~ q))e sur l'ampleur, I'ur..genceet I'extension rapide de ceprobleme, .. ,
'94. Le rapport d'activit6 du Secretairegeneral con­

ten~it ensuite une analyse des faits et activites de cesdeux dernieres annees concernant le probleme des pro­Wines, classes d'apr~s les 14 propositions cOncretesfigurant dans le document i' ~tule Altmentation de lapopulation mondiale en expansion: action internatio­nale pour ecarter la menace d'une crise des proteines t,;enfin, il presentait un certain nombre d'observations 'etde propositions fait~s P~ le, 'Comit6 eonsultatif surl'application de la sclenc, et de la technique JJ.'U dev~~loppement et touchant le mecanisme des organismesdes Nations Unies 'charges de s'occuper duprpbleJl,ledes protemes da~s le.spays en vole .. de'd6veloPllemep.t.
Apre~ .avolr fait'p~. bilan des activite~,.·du Groupe con­sultatif des. ptot6111es (GCP) .FAO/OMS/FISE~ leComite consultatif coacluaitnotammenrque le OGP
n'av.~~t.ni les pouv.. oir~ ID." .. l'autOrite necess.aire.pour pro...mouvolt le type d'action concertee ,. que devaIent entre..prendre l'ensemble du systeme des Nation~ Unies et leaorganisations internationales, tant pUbli~iles· que "pri­vees. C'est pollrqupi le Comit6 estunaifqU'un nouveJinstrum,ent propre acentraliSJer l'activit6 politique daus
ce don!!~!ne '~ouvait ette necessa~e; i1 prQ.PC?sait ~o~eque le ConseR economlque et SOCial eXlPJ1Jn~ la paSSI"!)ilit6 ere creerun organisme charge de~determiner lapolitique en JP,~tiere de proteines '.iet qUi d6pe~draitde
l'Assembl6e g6nerate. Le Comit6 recomm-andalt de ren­forcer et d'61argir le role technique du GCP. Lt, 8eete­taire general estinlaitque le 'ConseU 'economique etsocial voud,rait peut-6tre examiner la pro~Qsition duComit6 consultatif tendant alacr6atioh d'Uft~organistnecharge de determiner la politique enm~ti,ere de pr().ot6ines. n indiquaitdans son rapport que la))cr6ation decet organisme sOltlevera.,it un certain nombre de pro­blemes, notamment celUi de la pleine utilisation. duGroupe consultatif des prot6ines, une fois, celui-ci ren..force, en tant que (.':'dncipal element teeftnique oapabled'aider l'organismesusmentionn6 d~ns $Os travaux.
,95. Ayantamsi·pass6 en revue lesactivites des deuxdernieresann6es portan~\ sur le probleme des,prot~ine.s

dans, les pays en voie. d~) d6veloppemellt,. le sec.re.tairegen6ral estimait qU'R\\se~·t utile de reaffitmer l'impor...tance des wlitiqueset ~[es propositions 6noncees dans
le rap~rtd~~ ~mite co~~ulta.tif (B/4780,annexe U);et d'attuer a"ltouveau l'attention sur les c0tlolusions, etles recomm~,hdations figurant d'ans le rapport qu'Uavait
pr6sente .a;Lla vmgt-troisieme. s.eSSio.n .. de l'ASS.embl~.generaleylenant .comp~ . des changements survetiusdepuis «~on" demier rapport, le Secretaire general 6taitd'avisp4ce ees con~,lusionsct recommandations n'avaienttien" perdu de leurimportanee et de lour opportw1it6.

18Voir E/4592/Add.2;B/AC.S2/L.65; par. 26h 28, etanneXe VI; BI.AC,S2/L.8~ pta'. fjO, 0tannexe V: J3/AC.S2/
L·~f·Pub1icatlon dos \) JA:Uon$ Unies, ,num61'ode~lltc:F.G8.Xm.2. ' )\ ..

II15

don de la science~t de la t~ohnique au d6veloppement
(E/4814) a egalelment 6t6 examine par le Conseilasa quarante..neuvleme session 10. Ce rapport vlsait,d'une ~art, aexaminer dans que~ mesure le~ recom..mandatlons contenues daus le p,temler raPl~rt duComite sur ce sujet - railport soumis au Con~eil asaquarante..quatrieme session - avalent 06t6 appUquees 11
~t, d'autre part, aformuler eertaines recommandations8uppl6mentaires. Pour examiner dans quelle mesure cesrecommandations avaient 6te ou semblaient devoir 6treex6cut6es,.le. Comit6 s'etait fond6 prlnclpalement surle rapport relatif aux decisions de la Conference gene..rale de l't'1NESCO qui s'etait tenue du 15 octobie au20 novembre 1968 et sur celui diu Groupe de travailcree par l'Organlsatlondes Nations Unies et l'UNESCOet r6uni aParis du 15 au 19 septembre 1969. Dans ladeuxieme partie de ce rapport, le Comit6 consultatlfexaminait en d6tailla question du mecanisme de l'ac­quisition des connaissanceanotamment ehez les~'ieunesenfants, ainsi que le probleme urgent de la penuried'enselgnants (et de leur manque de formation) dansle domaine des sciences, en presentant des recomman­dations sur ces deux questions.

90. Au cours des discussions, des membres du Con..sell ont souligne l'importance du rol~ joue par l'ensei..gnement des sciences dans le processus de developpe­ment en insistant sur les problemesconcemant l'acqui­sition des connaissances ehez les jeunes enfants et ~urla necessite d'accroitre tes efforts dans le domaine dela formatlon des enseignants et de son incidence surle developpement,
91. Dans la resolution qu'il a apopt6e a ce sujet[1545 (XLIX)], le COliseil, ayant pris note avec satis­faction du deuxieme rapport sur l'enseignement dessciences (E/4814) Rresente par le Comiteconsultatifsur l'application de la science et de la technique au

d~veloppement, a exprime sa deception devant la len...teur des progres r6alises quant ala mise en applicationdes recommandations duptemier rapport (E/4448)et a prie les organisations fut6ressees, et en particulierl'UNESCO, de donner suite aces recbmmandations.Les recommandations $ompl6mentaires fonnulees dansle deuxieme rapport du Cornite consultatif sur l'ensei­gnement de~ sciences ont 6te cOmn1uniq~~s,a:yec avisfavorable, aUX gouvernements et organes cOl!l:petents,en particulier l'UNESCO, pour qU'lls les examinent etleur donnent la suite qu'eUes comportaient.
D. - Le probleme del pJ."oteine8 *

92. Le rapport d'activite etabli par leSecr6taireg6neral sur le probleme des prot~ines (E/4*29) tnapplication de la resolution 2416 (XXIII) de l~Assem-"blee generale a ete 80U111is au ConseR a sa qbarante­neuvieme session 12. Ce rapport faisait suite )Ja celuidont rAssemblee avait 6t6 saisie a sa vingtr~oisiemesession (E/4592 et Add.1 a. 4), et etait esseritiellementfonde sur des' )rense~gnements fournis par des organis..
sr~ef- du sr~~teme des' ~~tions., ~nies. Conform~ment auparagapJte 5, a, d'Ll C\\l~PbSltif 4e la!6solution 24~6(XXILI) ,les conune~8il'es et suggestions du Comlt6_............('--- //.\

... Appell~ ,unc d~is(on de la part de l'Assembl6e g6nerate.Contorm6ment tv sa t6solution 2416,(XXUI), I'Assembleesefa saisie,A sa Vingt-cil!9uieme se~l()n. d'un /\,rapp\>rt du8ecr6taire g6neral. sur.• les ~~grCs rcallses \ters II ~olUtiOlLdpprobleme des proteines. . .=====-
10 S/AC.24/SR.399 i 401; B/SR.1721.
11 Voir Docum,nts oQici,'s du Conseil iconomiqutJ ,t social,quarante-quatrlem, session, Ann,x,s; point 5 de l'ordre du.jour, dc:xmment B/4448.

.12 E/AC.6/SR.514· A .u6; E/SJ.t.1721.
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des Nations Un!es 'pour led6veloppement et. notatlt
l'int6r&tq;ue pr6nntent lea rapports nationaux, n a
recontmand6 auxgouvemements de les soumettre dans
lea delais fix6.s. .par le SCc.r6taire general. 11 a tcc.om..
mand6 que la· Conferonce soit saisie d'un projet de
deolaretion aur le mUieu. humain fond6 sur les
suggestions contenues dans le rapport du Comit61repa"l
ratoircsur sa pr.end~re session. 11 a 'recommend aussi
dans sa r6solut10n que solent maintenues aun minimum
les incidences ftnanci~res de la Conferenc:e, que le
Comite preparatoire tlenne sa deuxieme session en 1971
a Gcn~ve. que le Secr6taire g6neral coltnD.uniQ.ue son
raPP'?rtaux nlembres du Comit6 pr6patato1J:e six
semaines aumoins avant l'ouverture de la deuxieme
session dudit Comit6 et qu'U organise une reunion
oflicieuse des membres de cc Comit6 aN~w York avant
la fin deI'annee 19.70.··.;ot, entiD.., que. laproehaine sessi.on
de cc comite se tlenne plus tarden 1971. 11 a recom­
mood6 anss! au Secr6taire general d-aocorderune
assistance aux pays en vole de developpement·~ur la
pr6paration des' rapports natlonaux" et a pri6 les
commissions economiques r6~ona1es de. rendre compte
8UI8itOt qu-cUes le pourront de leurs activit6s dans le
domaine du mUicu et de coop6rct etroitement aux
travaux pr6paratoires ~ la Conf6rence; entin, n a invit6
les gouvemements, les institutions sp6cialis6es et d'autres
organis~tions ~ apporter tou~ 1~ c(>ncour~ possible au
Secr6taltC gen6ral et au Comlt6' \>r6paratolre dans leurs
ctf~s pour assurer la preparat10n de la Conf6rence.

il~. ldl activit'•. onfttprlsol' par 10 seor6tarlat de. la
Conf6renoo en ool19.boration avec! les institutions s~oia..
liI6e$ et se sont.d601ar6s pr6ts ~ reoevoir 10$ propoS.itions
<tu Socr6t~ g6!16ra1·'cQnoernant .les priorit6s dont n
oonvenait de tm)U' oompte- pout 6tablir 1'0rdrc du jour
do: la Conf6renec.·' ,

o

i .

111.· A. la fin du d6bat, le ConseU a adopt6 sa
t6solution 1536 (XLIX) par 1aquelle na pris note du
J!lpport. presente par le Secr6tairc g6ner81 sur retat
d'avl\J1cement des travaux preparatoires ~ la Confe·
reace ~/4S.:~) et, reatlinnant que la Conf6renoe devait
.trcOflent6e' vera l'action. a d6c181"6 attendre avec
in.. t6r&t lea p.ropo$itions du Sec.retaire general c.oncernant
1080 priorit61 a observtr a1'6tablisscmeD,t de rordre du
jour. I1 aete d'avis qu'n faudrait detenniner, sans
attondre la Conf6rencc, les domaines ouc1es meeuees
~evaiut aue prisesimmediatement et a esthn6 que le
CO.'mite .JniparatOire.,. ~ev.rait c~treprendte des .travaux
a, ,Qet. elet,~. sa deulltl~m.e sesslon, Pour ce qUI est de
l~'til).,UJMP\~~d.. ~. 1-0.tdro. du j.O))1 de la Conference,
1~ Conseil a d_ando que 1'00, tienne dfunentcompto.
dflls lrobl,mos ~',~ieu qulont une importance part1~,

c.,.'.~.il~.i.'abl·ld8' pays·· cn,. ,yOi.c de.. d6veloppementt que
l'tlNf~' '~u jbll'i: tlb la COJn,!'rene~ soit'~lectif, que Sa

?1m~~ O~ian.tq,ue soit shriple et 'que ~a documentation
,oit" $Yt\tnt~n\le' dans. des ''lnnitesralsonnables. 11 a
~_6,,6qa ·viI.es})9ir de voir 'la Cotlf~rence .facllit~r

la; r6aliAtion 'de. objectifs dc la deuxlcme D6cennte
t- . ;, - •
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huma~ pouvalentaider les pays en vole de develop..
pemerit' atirer lea le90n8 de l'experience des pays plus
avances eta 61abor.or les ncnnes appropriees pour la
planlfication du developpcment ode leur~ industries et
de leurs cit6s, alnsl que pour l'am6li9~ation techn!que
de leur agri~ulturo." . . ..

114. Les Secretaires ,executifs se BOllt klqui6t6s do
coqstater que certaines des organisadons~ c~es Nations,
Uwes n'aPJ?l'coiaient l'-a.s a sa. ~uste valeur le "t~le
important jone par les co.nmllssions 6.conomlques
regionales etle BESNUB. Or, lE1s programmes eatrepm
au nlveau regional donnaientaux pays s,Pucieul do
prow.ouvoir la cooP6l'ijtion· intemati0nal~ eCQuonnque
etsooiale la possib1Ute de conoretiser leUl'. 0110$ dt
collaboration aua niveau global. En taut qU'organi­
sationsexecutant desprogranunes de developpeltiiont
6conomique et social integres, les commissions. 600110-­
1l'liques t6gionales et .le BES~~ dift61'aient d's/lltros
organes intemationaux dont les activit6sgGrtaient:CsSOll'l'
tieUement sur des. domainess·p6oialis6$. Comd.Bs,
cemme la CNUCED et l'ONODI., avaleot nou6. ~e.
relations etroite.s de .. coo,P6... ration aveC lea. oomn1.~issi~'.'
r6gionales et le B13SNOB; en fait, eeux~ ~l'Y'aiellt
dtinstrumel1ts regionawc a laCNUCEQ. A:q, qolUS. de
lar6union, on a regrett6 que le P~,. ~11 tatit. qQ
principal organe des -N.ations Unies ~ur 10,financ.elJ;J.~"t
des. prpjets, .ne "soit •pas plus 6troltemettt itlte~~.' au
system~ des Natio~s Uni~s daus son ~ns.eJ!lbl~; ~(~,~
6tait antsi, 11 seralt Iposs\bl~ ttux cottlmJsaions 6QQAOl'
miquestcSgionales de participOt am: acdvites. O"r.llt}Qll"
nelf.'eelS. 9n. a egalemen.t reconnu g.tue le~. c.·.ommt$...$io.'_
6oonomlques tcgiona1es, et le BBS~ . dev,raient "
renforeerleur appareil a~&1t\inistratif PO'9t sJtdaPt~a~
circonst,ances 9lianpautto$ qui caract,ti~,nf lp, ·'COQ~>J~.
ration ~c~nom1que. ~t s(jCi~ i~tcru(ltiotlgl~ etatAA~Qrof

de. ,ce .fatt la qu..alit.lS~des. .SC.tvi.ce..s. q.u'.ils .1'Jll.d.e.,n.,A;t., .'.~.'.0pays de leurs rigions ..respective~.,U~, tot rettforelm'e'U,t
ne devait pas torc6rnent &tre le r~sultat, exclqgif; d~
ressourcest.\Ccrucs obtenu~s au titre ;elu''" ". - .~ d\~

nlUr.• ei nse p.rodufrait. aussl. au cas.. ott 1'$ ....~
monuiates utiliseraient davantage lel"
6cOn.•owque. s:. t.6.sionales ;~t .le.'n.''BS.N.,OB.... Jt., .... '. "

postes r68iQnaux. Auc0U!"s ~ la 't6b;, .Jtf.c
1910, les Se.or6tair.es.. _"...•.ccutjfs .ont. 6.A,l:jm.--,. .~~.~
entre l\utres, 1a question an ~ I~ \ • '~
Unies p;.ur le d6v~lop~ntent .. ',,, 'co11nb,e~1 f~·
tadolt. 'Toutes. ,108 Ot:,iaiUsations. 'O't1l1stitotl\illS'
pantos (CNUCEP. ONWI, P~TtJD., Ctntro, .

.ClAn' ducommerce,. intema'tionaJ•. FAo et
pas part.ila c;lfscu~ldo,rfft blt"a ,.'" ',' '(li
en vu. d~ la ptesttntatlon du. 4' , ....•
Seor6tiUl'o g6n6tal, comme lu,1tO .. ·, tt' .~

C..0•. n.... 8.. eil' 6o."... Oll'Jo..~m:.'.,;.J',·~~·.ne. '. e.t.....81)C... '..•..• i.aI.·•..... '.•.'~.ib..••.•.~.~ue".,.lutian 1362 (XL . i .So «1ltformant a~
fait~s par leConse, J\ ~"tipri:~e de' , "
s,~lQn. t. 10.' rapPOtt ~_..rI.SO...~...~U.rcl 6t6 ,111971t~ IP~IS llVQir~.'
du 'commerce tt (lu d6velopPJm at
printjmps. ,1" '

19-

It social,
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COOPERATION BEGIONALE

1)

112. Les rapports annuels de la Commission 6cooo..
mique pour l'EU1'o~ (E/4822) 1, de la Commission
ecottomlque ~our l'Asie et l'Extr8me..Orient (E/4823)11,
de la CommIssion economique pour l'Amerique latine
(E/4806) 8 et de la Commission economique pour
l'Afrique (B/4824)" ont 6t6 examines par JeConsell
a sa quarante..neuvieme session (s. Au cours de la
dis~ussion gen~raJe sur la, politique 6conomique et
soclale lnternatlonale et sur la deuxleme D6cennie des
Nations Vnles pour le developpement, les Secretaires
exeQutifs des Commissions' ont 6g~lement(i pasSe en
revue les tendances recentea guil apparaisseJit dans la
situation economique de leurs regions respectives, Bn
prt$entant leurs rapports annuels au Consell, lea Secre"
taires eXecutifs ont <Ieedt les traits lea plus marquants
des programmes dettavail et des activit6s presentes
et futures de leur commission. Le Conseil a 6galement
re9u un rapport sur les activit6s du Bureau 6conomique
et social de l'ONU a Beyrduth (B/482S) et entendu
les exposes du directeur duBESNUB. On trouvera
dane la section B cl..apres un rcsume d.es d~Cl.ar.atio.ns.
des Secr6taires exccutifs et du Directeur du l3ESNUB.

A. - Reunions de. Seel'etairel ex~1ttUI
id ~~~ eomml.slons eeonomiquel 'relJionale.

.-, ..~i. Lea Secr6taires excScutifs des .commissions
:,3~tUomiques regionales se sont reunis deux fols en

1970 .sous la presidenc.c du Seor6taire gencral.a.djoint
awe affaires cSconomiques et sociales, la premiere a
New York du 21 au 23 janvier et la seconde aOeneve

'l~s 29 et 30 "juln et les .ter et 4 juillet. Un. rapport
portant.sur les deux reunIons <E/4859) a et6. present6
au C:;onseil. conformement l la resolution 1823 (XVII)
de I'Assemblee generate. On YnQtait daus leB. conclu­
sions gcnerales que le malaise eXistant. dana de
nomb~uses parties de ces regions ne ponstituaitpas
un c)~~at propice ala cooperation multilateraIen;)tque
lea r~ations Unies, agissantpar rintermOdiaire de 1eutS
divers organes, devraientgagner la confiance des
peuples etues gouvernements en adoptantdesm6tbod~s
de d6veloppement 6eonotniqueet social ala fols hurdles
e,tdynaw1ques. On y exprimait l'CSPO,it que la t'tcoccu­
pation nouvelle pour le facteur ecologique amsique

"pout d'autres ptobletnes que posent les 'progres rapidcsae la technique ne dissuaderait pas les nations pzY,s
avancecs d~ilitensifler leur effort de, coop6ration en
favour de la cr,'oissance eoonomique des pays en voie
de d6veloppentent. Onserendait compte cependant
gue pour retenir l'attentiqn des pays en, voie de deve..
loepOmen~ .la Conference des Nationg Unies sur 10
milieu humain, pre'Vue ~Stockbolm en _1972. dc$vtait
aborder lea protilcmes 6cologi~ues qui les intetessalent
directement. usnouvelles activit6s relatives an. milieu

I ,,
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B. - Rapport. dee c()mml.ei~", b;,oDomlquel r'­
lion.aiel etdu Bureau ~~)nomtque et locial
ae l'ONU a Beyrouth

115. Dans sa declaration presentant le rapport
annuel de !a ,Commission economique pour l'Europe
(El4822) 1~ le Secretaire executif a souligne G le carac­
tere de plus en plUs international des problemes
reneomres par les pays de la CEE- tendance due
surtout aux effets des techniq\leS modernes et qui se
manifestait par le d6veloppement .dynamique du
commerce intra-europeen et l'ampleur croissante des
problcmes de milieu.C'est ~e ces facteurs .qu~depen ..
aait de plus en plus l'etabbssement despr10rttes dans
les travaux. de la Commission. .

. 116. Le Secr6taire executif a souligne l'~melioration.·

r6ccnte du climat pofitique dans la regio~ 4e, la CEE,
iaitdu plus haut il1t6r6t pour la Commission. car la
cooperation· economique parvenait acreer une confiance
plUS grande entre les" nations et oontribuait ains! a
t:enforcer la. paix et lasecurite dans la region. A la
vibat.;.oinquieme __session de la Commission, on avail
~nt6 dereso.uckcf"diPlomatiqu.,·em.,ent le. probleme de
l'universalite de laCSE, auquel le. Secre~aire g6ne~al

avait fait allusion a plusieurs repr1ses. Le Secretaue
e~6cutif 6tait d'avis que tou~ le& in~6resses d6sirai~nt

sineerement trouver une solution, mals que la tentative
avait eoboue parce que les .gouvernements des. Etats
Membl'es n"avaient pas reussi ase mettre d'acco:rd sur
los consequenoes jUridiques, et constitutiol1JleUes .de la
q\lcstton. Il a to\1te£ols exprime l'espouque, 1'06
parviendrait a. trouver une sol~tion pratiq~e et aouvrir
amsi la voie a une,co~,p6rat10n .economlque de tous
lea pays da,ns la r6g10n de la CBE. '.

117. Dans le domaine du commerce, le Secretaire
executif a parle de l'expansion et du dynamisme du
commerce intra...europeen, preuves que les progres
techniques avaient tendance al'emPfJrter surle~ faeteprs
polltiques. Autre marque ~e la vlgo\lreuse~pulsIO~

donnee. par. le p.ro.gres technIque, cette expansion s'etalt
Broduite en d6pit dufait que d'importantes questions
depthicipe n'avaient l?as e16 res~lues. M~is ~I !·on
voulait assurer l'expans10n f\1ture, U faudralt eUmUlcr
les Qbstawes et r6soudre les problemes auxql1els se
heurtc le commerce et prendre en. meme teD,lps des

.) mesures a,e promotion' commerciale. L'~ttention du
CQnseR a ete appelee sur le rapport analytique concer..
Dant la situation du commerce intra....europe,~n (E/~C!31

761 et Add.1). qui avait 6tesOUD11S ala CommisSion
a ,~ vingt.:.cmquieme session. Dans cc rapp'ort, on
)s~effor~.~it de trouver une nouvelle fa~on d'envls~g~r le
d6,veloppoment du commerce entre' l'Est, et .~ O~est,

fond'e sur l'idee que, de nos jouts les echanges et81et,1t
beaucoup .plus, etroitement lies a .la production que
p,a1' le passe. Ltexp'ansion des entreRri~s ~ultjnation.aIes

(taI)S 1~ pays occldentaux; la sp6c~a11satlon mdustrleUe
dans lespays ,socia1istes et la cooperation industrielle
entre 108 pays des deux bloo, c' etalent cit~8 comme
~xemvles de l'futernationaUsation progr~sslve de 1:,
production grAce aux ecbanges..Comme..le d~lll<?ntralt

Ieiapport, ]e probleme fondamental. ne. resldalt. pas
tN1t dans lesdijf6rences entre system~s econoJ1uques
_tsccl~u:J ,que daqs cenes que" laissmtap'p'aradre 1~

,m.1.cu.;tt.ep.ar prodults desechanges co.m... m,etClauX en.tr~

l~tet rOuest.A pet egard, l'ab~ence de. ~qu~s
~f.l, p.roduits ~tet1tieUement dynat1l19ues. apparals!l!l1t
t\e'ttiment dansles expottations it destinatton de l'Ouest·'t l~cm espetait. qu'une dtversificMiol1 pennetttait
~".7,·'~N·;"',,'t"'" "1 ," J '

$ Et/Sit.170$. 'z,

"

"
, ' r

d'introd\L:o progressivement dans la structure des
prodaits d6ja existants des produits nouveaux d'mdus­
tries a haute technicite. Une ~trategie d'ensemble
englobant la politique commerciale, la planification, la
gestion ainsl qu'une promotion des echanges s'averait
done neceasaire, On esperait qu'une orientation de ce

, genre eacouragerait \10n seulement le commerce mais
conduirait aussi a une interdependence economique
accrue, ce qui se l'epercuterait favorablement sur la
conjoncture de la politique, Ainsi le commerce
deviendrait un instrument non seulement d'expansion
mais aussi de detente. Le Secretaire executif a exprim6
la conviction que les travaux actuels de la Commission
marqueraient un tournant decisif pour le Comite pour
le d6veloppement du commerce en ouvrant la vole a
'de nouvelles methodee .pratiques pour resoudre .les
nombreux problemes qU1 se posent dans ce domalne.

118. Les gouvernements .des Etats Memb~es <;1e la
CBE accordaient une pliorite elevee au probleme du
milieu. La Commission preparait une conference sur
le milieu qui se tiendrait a Prague en mal 1971, sur
l'invitatlon: du Gouvernement tchecoslovaque, Une
lmportante reunion portant sur les politi9:ues et tes
institutions relatives au milieu rassemblerait de hauts
fonctlonnairee en novembre 1970. Selon le Secr6taire
executif, la conference regionale de Prague pourrait
atre", consideree comme une etape pr61iminaire a la
Conference mondiale ,qu~ se deroulerait a .stockholm
en 1972. 11 a soulign6 l'lmportance qU'aura1t pour lea
pays des autres regions la solution des problemes de
milieu qui affectent les pays de la region de la CEE.
Pour assurer la' coordination indispensable et 6viter
d'inutiles doubles emplois, le secretariat de la eKB
entretenait d'etroites relations avec les secretariats de
toutes les organisations s'interessant a. ces problemes.

119. Vu ces raisons nouvelleset imp6rieuses
d'reuvrer a. la cooperation internationale, n avait faUu
adapter dans une certaiv,e mesure.4J~ struc.. ture et !es
methodes de travail de )a CommISSion; le Secr6talIe
executif aVait fait rapport a cc sUjet au.,Conseil a. sa
quarante-septie1l1e session. Les organes subsidiair,~ de
la Commission avaient maintenant donne suite a; ~s
propositions et celles-ci, avaient eM adoptees .pa~ ,la
Commission. Dans le cadre de oette r6organ,l~atiOn,

les activites sectorielles avaient ele tenforcees par, la
creation d'un c,omit6 de l'indu~trie ebin?ique et d'un
comite des problemes de l'~au. Les pdnclpaux organes
subsidiaires de la Commission traitant des transports,
de l'enetgie electrique, du gaz, dU/~l!arbon, de l'acier,
de l'habitat, de l'agrieulture, du bOB; du commerce et
des statistiques avaientreorganise leurs p!ogrammes.
leuts structures et teuts methodes de travail. .

120,. En ce,qui concerne les ptlorites, l'atte.·ntion
du Conseil a 6te appelee sur la res.olution 2 (XXV)
et par laquelle la Commission .avait invi!e le ~cretaiJ;e

executif, apre.s. avoir tenu compte des aVIs des ddIerents
organes subsidiaires intefessCset des gouvel11ements
des pays membres, adeSl$ner pour chaqpe .se~eion Of, _
la Commission un ou plusleurs themes prlorltatrel!"ev'a
pr6par~n rapport sur les activites de la Com~~ion

el1-r~Jtfubant p~rticuli~rett.Ient aux themes rete~tis. Le
$ecretaire executif procedalt presentem~nt. adesco9su1~

tations avec les .gouvernements et lea prluclpaux organes
subsidiaires pour choisir le theme d.e l'annee suivante
et avait su,ggere a titre proyisoire .la question des
changements de structure de l'Uldusme. en Europe. Le
secretariat etalt en trs.!n de prepar~t une etudetur le
meme sujet. dans laqueUe, seralent analysees . .les
tendances ~p la production. de l'emploi et de la prQd1;'fC'-
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tivit6; le Secretalre ex6cutif esp6~ait, pouvoir y 6~ablir bratlon du vingt-cinqui~me anniversalre de -. I'Organi...
le caractere d'interd6pendance qui eXlste entre lea mno- sation des Nations Uniesen octobre 1910. Bn matiel'e
vations te.chniqu.es. et. la prodUcti.·Vit6, les.. innovations de commerce, la' Commission b6n6ficiait du soutten
techniques et les exportations, les exportations et les sansr6serves et de I'assiatancecompetente de l'a
importations et d'autres correlations similair~~ dont on CNUCBD, du FMI et du GATT. Lea consultations
dOlt tenir compte lorsqu'on 61.abQre les poHtiquea. officieuses engagees ala findu. mols de. mars 1970 a

121. Bn ce qui concerne la coordination, le Se~re.. Bruxellee entre le secretariat de la CB~O. et des
taIre e.""..(.cut.l·f de la CBB a et6 d'avis que la cooperation experts en matiere de"cooperation monetaire tnterna...

v A" e' tlonale et de liberation des echanges marquaient uneentre les organisations lntematlonales et les sect ~al$ etape dans l'avancement de ce prolet conslder-6 <;Glllllle
lntematlonaux s'averait de plus en plus necessaue a prloritaire dans la strategie du d6veloppement mt6,gre
mesure que les questions pluridisciplinair~s telles que en vue de la cO,o~rationregi~nale. Le Consei! a..~t6
le milieu, le commerce, la science et les projections 'inform6 des activ&6s du Comtt6 pour la \cY)r'!inati~9p ,
prenaient davantage d'importance dans les efforts de de la prospectlon commune des ressources Jnll16rilles
d6veloppement, au large desoOtes ,d'Asle (CCPM), du Comit6 CBAiO/

122. En presentant le rapport annuel de la OMS .des typhons, du reseau CEAE9/UIT de teSle...
Commission economlque pour l'Asie et 1'Bxtreme.. communications a,iatique~, et du pl'oJot d~ la,ro~~
Orient (E/4823)' le Secr6taite executif de la CEAEO d'Asie ainsi que des prey..18.lOUSPOur 16 troisleme .. FOlre
a d6clare que l'Etudeeconomique pour l'Asie et commerciale internationale d'Asie qui aura "lieu a
l'Extreme..Orient,1969'1 donnait une analyse des conse- New Delhi en 1972. A .: sa dernlere sess.on~ la
quences economiques des nouvelles strat6gies de deve- Commission avait auss! procede.a l'ele~tio.n de memb~es
loppement agricole et une etude du potentiel de du Conseil consuItatif de l'Institut aSlatique de statiS-
developpement duconunerce mtraregloaal; on y trouvait tique, recemment inaugur6 a Tokyo~~ .' . ., •
en plUS une evaluatlon des progres economiques realises 125. Une irn.portanter6so1ution .ado.pt6e ~.,E.~at....:.1a
par' 15 Etats membres de la GEAEO au cours de Commission a0 sa vingt..sbd~me session' [3 (nvI)1
l'annee 6coulee. traitalt du programtne asiatitlue. de l!l population., Par

123. Le Secretaire ex6cutif' s'est refere a la decla- cette resolution, la Commisslon tnVitait IbS p~ys
ration adoptee par la Commission a sa vingt..sixieme membres aadopter ~esnt.esu.·res pratiq!es et emc.ac.es
session etintitulee "Vingt-cinquieme anniversaire. de pour ramener l'accrolssecieat demographtque a unta~
l'Organisanon des N.ations Vnies: declaration del la plus souhaitable;. la Commission propo~ait de .r~ire
CEAEO". Pouraider les pays envoie d.e d6veloppement figurer cette 9uestion au. nombre des 'objectifs essen~eJ~
membres de la CEAEO aetablir leurs plans dans une de la strat6gre intematlonale de eteveloppett1ent 'de: la
perspective a long terme et permettre aux pays deve- deuxieme Decennie des Nations Untes pour led'~-
loppes de doriner toute I'assistance possible sous forme loppement. La Commission,accor:'da),tune ~po~mec
d~investissements d'assistance technique, de transfert des particuI.iere ~u probleme du contrbl~ d~m?gra~ht'lue
connaissances tec~iques et.de debauches co~er~i~mt et l'envlsagealt ala foiscomme ue firi eA S~1 et~onrlJ1e
pour les pays,.en VOle de developpement, la, ~~mlsslon un' moyen de favopser le d6vetoppc~ent. 'Panni' Jl~~o
avait invit6les Et3ts membres de la i! CBAEO ~t autres activit6s menttonnees, ftguratent la 'creation, I.uue
Membres des Nations Unies a utiliser la CEAEO, / ,~~t"it~r~approchee, ~'ua centre tepon'al ead1n!tt~~ation
agissant de concert avec d'autres institutic.1ns, pout '.,39U developpement~ ~em'attd6e par la, ~Jl1im~810R~ •

..elaborer une stra~gie regionaJe ~e developpem~llt, et 1.I)r08tC. s... e~celents... r6a1is6t5 d..'an., le...~i'. ,?~.~i~;(~I.;,"o.10~
concourir asa mise en apphcabon. La CommIssion Pement du bassin du M6kons et.Jia:'eirl~atton ,iput'"
s'etait egalement f61icitee de la proposition, d6couIant saute entre la CSABOet 'la D.'WlIali.tiq;u.e,~.
de la r6so1ution 2563 (XXIV) de I'Assembl6e generate, d6velop:Pe.·•.D1en~ La Conooiission;!l~a1t,.a:e\tO.)~.'''rl~..,..:'.~
tend,ant a cc que la CEABO constitue des 6quipes faite par le 'Gouvemement de.' SJB~u,.d',,~JtUt,
interdisciplinaires et multinationa1~s consultatives ~ur de fagon pcn:~laaente aSingaP.0Uf l~titQJ:'tti!.",
le d6veloppement. BUe avait en outre pri6 le Secreta11'e pour le d6velo,pcmont 6oon$I'1.' et~la,.,! '," ~eatiOA.
executif de definir d,~lttouveUes procedures et methodes La Cemmission a'VaitegalemeJilit.com.dd6'~U:lft0"
de travail 9ui perme'ttraieJllt a la CEABO de iouer son de fake de Bangkok le siege offi~eldc m:OlWif) -et
r~le dans 161aboration et. l'execution de la strategie et de modifie~ en·consequence lea terata, id.,..dat :.!
de l'action regionales. Le Conseil a 6tC infonne que la CommissiQn. Le Geuvem~nte11t ,;:.aland.~. ~aw.t
la ,creation propos6e d'equipes consultatives de d6ve- offert de nouve,auXterrainl pour 1a 008ttu:C_v.U
loppement dans la region s'accorderait aux m6tbodes autre bAtiment reserv6 'au-tsioge de laOOhi0,..~.,..
actuellement appliqu6es par la Com~ssion.•11 ne fais~it de l'emplacentent eXistan~. et. le Seor6taUro' .\16t~i_
aucun doute queces 6quipes. conulbueratent •. a fmre P!ese~terait .un" rapport. Sut .•. !~ .'. ;pestion" .la ..,ill '.
avancer l'execution des programmes nationaux en clnqUleme ,$eSsIQnd~ ~~~P!~t~~::~6,~;, '" ~. ..
m8qtc temps que les' programmes ~6gionamt ~t. sous- m6ment ala ~6so1\lti0n 261$ ~.~;J' ,.'
r6gionaux, assurant amsi .. 1'ex6cu.tion cffectlv~. des 126. La CgnuqtslfiQD availt ,6sat'mtf;\t I";;' '
pro$1'anunes arr&t6s,pourla dewn~me D6cenme des l'.uo.,a.n.•...•.,~.l•.· 18 do.. _.'laMe.·",·.. ten...• ,.f.... ~an.ti .•..p.'..~.'..:" .. 11./, •Natlons Unies pour le'd6veloppement. du Papuaet de la,M:ou.~~~Q~ ..~~ ~.',.~ _
"124. Passant .' en revue lespropesr6at.~s par ~e geographique de la CSAlO ,t :~!*~ .' '. 'D "

secretariat de la CEAiO dans plusleurs activltes secto- C.oonse'.~ ... 9ue co. c to.~i..tQme....., .lOlt.,a~ ,~a.. ".:.'...~...~ 1 'l'~.!
rieUes~ le Secretaire ex6cu~ a dit qu'en ~9ui conc.erne CollUWS$lon en qUQite de .C~d)J:.AIlS~Ft;~" ,;
le d6veloppement industriell'on {'renatt les deJQlores ' 127~~~~1 de ttaYmt-'Cf.tl '''r,'' .'"
dispositions .neccssaires a laoreation d'un lnstitut. du de la <Co' .,' •. , • ,Iba av_ont 't6·t,am.(jJl$~. _
fer et do l'acier dUSlld...Est asiatique a Swsapour;, so oomposaft'ptejta'd,e,.)tt(1ill,~~t, .' '. " .' ....
l'lnaugutatlon de eet inlltltut coYncldOrl\lt avec la c6l4- tta'l'al:!; eal..mlder4'~;~ 'Il.".••.~.•.. ~,,..',::....;

'IS/C.•n./L.262et .lVCN.ll/L.268/B; a I'arattre comme Per..so~.,~~nc' ..~~ ~~r"'lUaa~!~:~~ac. ~=f(jr#,' ~~
pubUcatio4 des Nations Unio.. le .r""'lJ.r".~ IiA'V""o l'''''W uolQU'iiw.IH., ..." WU \ ,
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tration de l'activit6 economique et du revenu .dans les
zones urbaines, tendance qui kmt s'accentuant,

132. Dans le domaine des etudes sectorlelles, i1
importait que la CJ,3PAL effectue des analyses critiques
de la politique industrielle et des etudes sur les refonnes
institutionnelles, en particulier la reforme agraire, ainsi
que sur les ~elatio~s entre le developpemen~ agrlcole
et le progres Industrlcl. Dans le domaine des transports,
des communications et des ressources naturelles, son .
programme etait malheureusement limit6 en raison de
restrictions budgetaires et des diffioultes de reerutement
d'un personnel technique competent. Le Secretaire
eXeo\itif aemis I~Qplnion que la CEPAL devrait inten..
sifier les travaux telatifs ala mobilisation des ressources
int6rieures, aux methodes adoptees pour utiliser plelne..
ment l'aide destinee au developpement, alacrolssance
et a la diversification des exportations etau deve..
loppement des echanges commerciauxentre les 'pays
de la region au moyen des accords regionaux et
sous-regionaux en cours de negoclatlon, Les bureaux
sous-regionaux dans la region des Antilles, a Bogota
et aMexico s'appliquaient aformuler deaproposltions
pratiques pour transformer les structures des divers pays
dans le cadre de la cooperation sous-reglonale, La
Commission fournissait egalement des services consul..
tatifs aux pays les moins developpes de la region.

133. Les travaux de la CEPAL pour la deuxieme
Decennie du developpement presentaient trois aspects:
infonnJtion et recherche; appreciation et evaluatlon
perlodiques des progres accomplis pendant la deuxieme

. Decennie du developpe111ent; enfin, assistance technique
aux gouvemements. Le programme de recherche
.porterait sur les elements techniques, et pratiques en
we d'aider les gouvernements a definir leurs objeotifs
et politiques et de permettre au secretariat d'accomplir
sa tAche d'evaluation et de fournir awe gouvememeats
l'aseistance technique necessaire, Ce travail de recherche
oonstituait deja une evaluation du processus de deve..
Ioppement,~qui definirait les objeotifs d'evaluations
'perlodiques precisefj .en tant que contribution a l'eva..

,
luatiOl1 globale de ,la Decennie qu'entreprendrait le
Conseil. A cet effet, la CEPAL renforcerait 'sa
coordination avec 'des organisations internationales et
regionales, ce qui lui permettrait, avec d'autres moyens,
d'harmenlser ses propres activites avec celles quietaient
entteprises a une echelle mondiale. .

134. Dans le.domaine de la cooperation technique,
it importait que la CEPAL accroisse sq~ assistance aux
gouvernements pour la preparation d~ leursPlans, de
developpement et pour l'amelioration de leurexecution,
ainsi que pour la fotm.ation technique de leurs fonction..
na-ires. Les equipes de consultants pour le develop..
penaent que l'oa s'appr&tait a envoyer co~viendra~ent
pour la fourniture de ce type d'assistance, en particulier
flans lesp~ys lesmoins develop,pes. L'asslstanee
teohnique pour la planifioationet la formation de
(oxr?tionnaires daus lea pays latino·americajns consti..
tUeraient la Pt1l1,'C\P,~., ale, .tAche de I'lL,~ES, ayee lequel le
secretariat de la CBPAL collaborerait etroltemerit..Les
deux organismes eoordOJ1heraient leuts activite's a:vec
celles des 6qnipes d~ cOl1sultauts pour le de\feloppement,
must gU'avec (l'autres 6rgattfsations, cequi pemtettrait
4e t~tlnlta1t~cr, taus les ,servibes 'd'as~istance feohniq,ue
dem~~dlSs pat; les g9u\1~rnemepts. D~ cctte' fa90n, :le
Pl!ogrl~e de ilt dea"lem~ FJeQennte pOUf ledeve..
IOIf~ent offrira4t une exullenle occasIon de donner
\U1upuvel elan a JP, plauifiGation ·dans les p~ys latino..
am6rloafns. . '.
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135'0 Dans la declarationqn'il a faite pour presenter afdcain de te16conununications entrepr1sc par l'UlT.
le rapportannuel de la CommissiQl1 econ(unique pour La Division de la recherche consacrait une part consi...
l'Aftique (E/4824)·, le .8ecl'etaire ex6cut.if a (lit IS que deSrable de ses efforts aUJ. tra.vaux tela.tifs ala strategie.
la Commission axait sos travaux daus le domalne du deSveloppement pour la deuxleme D6cennie dell
agricole sur la mgdernisation de ce secteur, Le Nations Unieapour le developpement, llQtalnmentdans
programme commun de la CBA et de la FAO le cadre de la contribution de la Commission aux
comprenait la revision des etudes sur Ies secteurs travaux du Comit6 de la planification du d6veloppement
agricoles de chacune des quatre sous-regions africaines, de l'ONU. Cooulleonavait de plus en plus fait appel
aux tips. de les aligner sur le Plan indicatif mondial aux ressources en, matiere de services cousultatifs et
de la :f1~O pour le developpement agricole. La qualite d'assistanee techmt4ue, la creation d'equipes de consul..
delamala..deeuvre, l'orientation de la recherche agricole tants pour le dthjeloppement "renforceralt, en fait, left
et l'acces d'usagers 6ventuels aux donnees d'information ressources et les f)fforts de la CEA, ainsi que des auttoi
et aux resultats de la recherche, telles eWent, entre commissions 6cQnomiques tegionaIes., Une nouve11e
autres, les questions auxquelles la CEA dognait la initiative aVait 6t1S de creor le Centre desprogra!Umes
priorite. Une autre importante etude effectu6e par la <le population, dOnt l'objectif 6tait de rendro lea,'Btats
Division mixte CEA/FAO de l'agticulture avait trait membres conscients de l'importance du facteut J:lOpt~
aux moyens et methodes Ies plus efficaces pour lation dans le developpement. De memo, le Centre de
transformer les communautes rurales, Les efforts cooperation economique et de programmation "multi...
tendant acreer une association et uncentre de recherche nationale de la CEA s'6tait charge d'organiser la
pour le develop~ment de la riziculture en Afriq\le de Conference des Btats de l'Afrique de l'Est et duCcnue
l'Ouest et un effort slmilaire seraiententrepris pour et avait ,rmine une mission envoy6~ dana la sous-region
I'amelioratlon dubetail.' de l'Afrique de l'Quest pour obtenlr les vues des Btats

136. Dans ledomaine de l'industrie, la CEAr6vi_membres quant ala fonne et au contenu de la coope.-
serait ses etudessde faisabilite de fa~on aen faire des zation economique. Le Centre of$aniserait des missions
documents snr Iesquels les gouvernements ou les inves- analogues dans d'autres sous-r6gtons africaines.
tlsseurs prives, eu les deux, puissent se fonder plus 140. Pour plusieurs de cesprogrammes, 1a CEA
utilement pour prendre des decisions concernant des avait recu une assistance des in8titutionssl~ia!ilQ6es
projets d'investlssement, Le secl'etariatentreprtndrait ainsi que de la Banque afrlcaine de d6velo,p~.nent
cette tiche dans un delai de cinq ans en tenant tout Par exemple,. dans le domain.e de l'6nergie, la m.'. lID
particulierement compte. de la rentabUite sur le plan et la BAD aidaient la CEA et le PNUD 1 idendfler et
commercial. Ces activites etaient complet6es d'etudes a definir des projets d'actlon concert6e. Da~~~ le
continues sur les facteurs responsables du coat eleve domaine de la science et dela technique. la CommilJ~ion .
de la production industrielle et du ralentissement de la avait coop6r6 avec le Comit6 oonsUltatif sUt l~,app1i ...
croissance industrielle. La Commissionavait 6tabli des ca.tio.n de la SCi.ence et de la tecbn.ique a.u d6v.• el()p~t\(let1t
r~lations avec des instituts de technologie pour l'etude en ce 9.ui concernait le Pland:action mondial. Us
de techniques appropri6es dans le domaine de la petite preparatifs d'un colloque sur l;application de la science
industrie, en particulier dans les zones rurales. C'etait et de .la technique au d6veloppement., qui devtdtse.
II un des projets prioritaires de la' Division de l'industrie tenir conjointement avec l'UNESCO a Addis..Ab6bn,
de la CEA. Les reunions d'industriels et de financiers 6taient en bonne voie. !

organis6es sous l'egide de la Commission.et les initia- 141. Le Secr6taire ex6cutlta souUgne ,la neces..
tives prises par la Banque africaine de developpement site de rationali~~ lesrelatiollS entre lcsinstitutions
avaient abouti a la creation d'une societe financiere techniques de l'Ol.'tU et les organisations :r:6gionale$.
internationale qui exercerait ses activi16s dans tous les A cet egard, la CEA, commed'autres commt~siOttI
pays africains. .. f1 ... economiqaes r6gionales, avait fait des progr~$ (Jonsi~)

137. LaDivision des ressources humaines consaetait derables (lans les services qu'eUe fournissalt aux 'pays
une attention particuliere auX cours de "formation ll1embres'parle truchemerit deprojets interdiscipUnaitea.
d'instructeurs, a la planification et a l'utilisation de la Outre son assistanee ades projets te~ionaux, eUe avalt
main-d'~uvre et ad'autres probl~mes tels que le deve.. ser;! de centre de services consultatlfs p<?Ot lea Etate.
lopl)Cment rural, les problemes. de la jeunesse et la meJUbres sur le plan m&m'O de raide bllat4rale diteete.
condition et le r81e de la femme dans le d6veloppement. La Commission etalt associeea l'assistance technique
U · t t b . t I . It t1£ d 6changee entre les Stats afrlcains etaulubventions
ceaSd~':= ~bs~~f~e~t .~~:e~:s ::~~6:ab;.· :: qu'ils recevaient dtmstitutionsnon gouwmemcmtalet;
ressources Iimit6es de la Division. de plUS, un nombreCfoissant de pay. la eostultaiont

au su!et de len" programmes d'aide. £.o. pays donatttutS
138.. Dans le domaine du commerce,., un .,.centre fourntsswent unoassiatance sous fonne desorvioes

regional de. promotion commerciaIe avait ete etabli au d'experts,de mat6riel· ct do cr6dits'\ ot cette fomle
secretariat dela CEA. En vue de se faire une idee de d'aidebenovole avait pris recemment uno hnportaa.
l'!mportance qpe ptesent,ient la .pr.0!lt0 ti9n conuner.. crois.ante pour la~; ..
clate et les affaues monetattes.·laDiVISIon au CO.ttnUcrce 142 nJ!. 1 .. 'i... I

de la Commission avait effectu6 une etude, comparCe, .QU pr9sentant Cl rapport aunue... lut MIll ~et1..
des banques centrales' et institutions similaires"en vi16s du Bureau economique et .social de rONUl
.Afrique. La Commission avait. egatement inaUgure Beyrouth (E/482S), le Directeur du· Bu~au a Jndiqa6
l'Association des banques ,centrales"afdcaines. quee, malgrela situation poHti4ue d61tcate all Moyon...

Orient, ..le8 pays en vole de d~vel01'pome.nt •.... cotte
,139. Le Secr6taire executif a informe le Conseil region intensifiaient leuneftorts de d6velop!?Olilfnt. n.

des progtes qui avaient 616. realises dans elusieurs tenaientl se mottre. au po de la revolution htdwltrlellc
·CJ domaines: questions fiscates, statistique et ,planification, et a r6duire 1'ecart de d6veloppomentqut~tait 'la

popUlation, mise en valeur des.ressou'fces hydrauIiques .qualite de la vie des nationa aommc des pNtiedors.
en cooperation aV'ec l'OMM,. transpOrts et communi.. us aotivit6s du Bureau 10' tent rossenti.1 ~" l'mto11'"
cations, y compris l'emde relative a uq.r6seau pan- l')sifioation ,dos travaux 41.1 Seot6tadat l New ~:orkt, 41
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Jell services foumis jusque..Jl par le Bllt~au et ceux
qU,e, foum:is's'aient, les ,experts, e,'nvoy,',es ~ans les,' div,e,~
pays Pat' le PNtlD. L'eftet oumulatif qUi en r6sulteralt
aiderait? ,a," lanl,,6lior,er les, p,,1rog»amme,s, nationaux, Cette
coordinatio~ servirait 6galtmentarelier les programmes
de devoloppentent de tel on tf~l, pays' a ceux des pays
voi&1ns aux fins de laooopervitioR regionale.

147',:80 secondant I~$ efforts de developpement des
pays du Moyen"Orient, le Bureau se rendait compte
que la distinction traditionnelle entre les activites de
recherche et les activite$' operatlonnelles avaitfait son
temps en ce quiconcernait l'asslstance foumie aux
gouvemements pour la (ormulationou pout l'evaluation
de leurs plans, de leurs programmes et de leure poli..
tiques de,' d,eveloppement. Une, telle assista~ce. devait
6gatement Stre liee l une approche multinationale;
l'ONU devait se preoccuper davantage de la coops­
ration intemationale, au lieu de se borner seulement
aadministrer l'assistance destinee au developpement.

148. Le Directeurdu Bureau de Beyrouth estimait
qufl faudrait, a I'occaslon de la deuxieme Decennie
des Nations, Unies pour le developpement, mobiliser
l'opinion publique en. faveur des activites entreprlses
tant par le Bureau que pat le Secretariat',> de l'ONU.
Toutefois, faute d'unservice d'information~ le Bureau
n'etait pas en mesure de presenter le programme
d'infonnation necessalre pour que l'homme de la rue
serende compte que les activites entreprises par l'ONU
dans les domaines economique et social l'~t6ressaient
.directement, Le Directeur a exprime l'espoir que l'on
foumirait les ressoureee necessairespour combler cette
lacune.



ont 'mis l'opinion que ccs commissions constituaient
les pjIiers .s~ lesqueI.s reposai~nt les organismes
mondiaux, amsi que le ben n6cessalre entre les activit6s
nationales de developpement et la cooperation ~inter..
nationale. '

151. Les pays composant les diverses regions se
rendaient de plus en plus compte de la necessite de la
cooperation regionale et sous-regionale, Bien qu'un.
certain nombre de membres du Conseil fussent df.avis
que les groupes sous..tegionaux de pays devraient
exercer leurs activites contormement a la Charte, la
majorite a ete d'avisque ces groupes sous-reglonaux
ne nuisaient pas ala coo~rationr6gionale du moment
que les activites sous-reglonales et .regionales 6taient
convenablement coordonnees, Plusieursrepresentants
ont emis I'opinion que lfleme les activit6s de cooperation
d'une vaste portee regionale devraient etre li6es a la
cooperation intemationale.

152. D'une manieregenerale, les membres du
Conseil ont pense qu'on devrait faire des commissions
economlques regionales les instruments r6gion~9x des
organes inondiairx des Nations Unies; c'etalt deja le
cas pour certams organes tels que la, CNUCED et, de
pI'!!s en .plus, .I'ONUDI. Dans .Ia declaration qu'il avait
falte au Conseil 10, le representant de; l'ONUDI amis
l'a~cent s~ la coor~ination et la c~pp6rati~~)b~croissantes
qUI s'etalent etabbes ,. entre cette organisatton et les
c.ommissicns 6con~)Jnique...s..~..e.gionales.. et le B.E!SNUB.
Un. exemple de coq~ratlon..' fructueuse, a cet- 6gard,
avait 6te la form.ul;;J~tton de·programmes de travail dans
le domalne- du d6Veloppement industriel, grace a des
consultati?n~; 119Q;~~Ues. entre Ies representant8 de
toutes le~· otganls~'hcns mt6ressees. Les autres organes
mondiaux du sy,&teme des N;ations Unies, en; patticulier
le PNUD, devaient de "Ius ,en plus reco:urir aux
commissions ,r;6giollaleset ··lesconsi.d6rer comme lent
agent regi()llal.. On-a ~"!is l'oplnion quetnlSme pour
la programmation nationale, le Direeteur du PNUJ)
pourrait mettre aprolit l'experience descomraisslons
edonomiques· regiona1e~i' quiavaient toujours enVisage
le developpement e~onomiqueet social. d0S pays de
!eurs .regions ~()US "ut1eoptique~t,rdisc.ip}iQaire .et
mtegr~e. Certams me~bres ..oXlt em1S l'optnl0n qu'on
devralt prendreen cousld6ratton la suggestion presentee C'

dans.le rapport $\11' l~s reunion,sd€l~ secretairesex6cutifs
des commissions e~9nQmiques regionales (2/4859), a
savoil' que les seotetaires e~et\ltifs devraient etre
nommes repreSetltants l'egionatJx du PNUD dans leers
regions ,respectives.Plusieurs membres ontditcqu'U
importaitd'etablir une distinction entre Ies fonctions
gIob~es et 1'6gi9~~des et qU'il 6tai~ evident quecertains
doxpames d'act\V1te~ t~lque celui de I'administration,
de~,aient etre centralises. D'un autre cate, en raison
deIteur exp6rie:nce.et ~e l~ut'approcbe inter4isciplinaite,
Ies commission9r .6eonomiques r6gionales ~uttaieht
exercer un c~ttablnombre de £onctiGns·, speciales qUi
eonv.iendraietlt.moins ados organes l'J1ondiaux. Il appar­
tenalt au ConseU$ en tant. que· pdn:cipal organe de
decision des Natiol,ts Vnies en ma,tiere de coor4ination,
de precis~r .le de~'(J'aptonomie que devraient lwdJlr.
les cotnml~SU)ns cScononl1ques x6gionales dans la~\l:Jtloo
suite de leul1'ilcQ:vite.s. /; .'. ,. " . ;f~~,

~,k~' I, .,

153., '(Jnce~~mnombre de memb>:csollt estim6, qtJe
petW~nt .1a .dcu~'J.emcD6ce~ie. des Napons ·Unies pow
le dtSvel()p:pe~ent; le8'.~01nmlSslons ~6gu:)luues devraiettt
ass~mer l~l xe~~~nsabibt6" dt6..V~luer te8. prosres realises

., ~'.16chel?~r~glollat. Les ti~yaux qU'eUes a\u:aient

10'Voil' •• \IL \'
'\\
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-.,u.et'. int6gr6s.0n devrait done fakeacettecommission r6~.il1ale se devait defaireporter son
.' la· un 1'1\1$ pandu$Q;S., des.. co.mm.i$sio.ns ceonomiq.ues atteqtion- sur lesPfoblemes de la region relevant de sa

tt6atol.a1es tt du Bureau. En m&me temps~ Ufaudrait com:~tence et uno teUe diversite ne devait pas atre
~. t£ ee. que lea commissio~ eeonomiques J:6gionales consid6r6e .comme un obstacle au processus de coope..
.e-IQkm.tpas. utW.sees comm.e instruments de l'assistance ration Pttemationale, du moment que les pays iat6resses
1>1$:*411. gardaient a. l'esprit la notion de responsabiUte collectJ,ve

156. ter61e des COJn!Uissi(Jus economiques ..re~io.. an d6ve]oppement 6conomique et social. -,
nales etait mani!estem:ent Impoftant, vu qu~enes etatent)162. Plusieurs representants ont souligne la necessite
:el nlesute de ptomouvoir des cbangemonts dans leurs pOur les pays membres des commissions cconomiques
r6~on$,et~pattant, des cbangements dans la$trllctur~:tegionales, et en particulier pour ceux des regions en
du commerce et de l'mdet. A l'heure actuelle, c'etalt v(Ji~ de' develop~ment, de participer pleinement aux
avec les pays,. metropolitains 9.u~. la plupatt des pay's activit6s de leurs -Commissions respectives. Comme run
en ~ole de d6veloppement frosalent du commerce; J1 des principaux moyens de participation ala disposition
oonvonait d,edevelopper le co,.m,.meree. intl'arcgl9nal si des gouvemementsconsistait ainviter Ies commissions
l'OOi vawait le liberer du monde traditlonnel, Lesa tcnir leurs sessions, sur leurs territoires, ces reprc"
~si()ns eoonomiques l'cgionales etaient parfait\~.. sentan... t.s .o•.n.• t..•6t6 .d'a:VI'~j~U,e 1,0.rsqu'un g.0,,u',v,e.rnem.ent'melt 5lu'allii~es pour antener un tel cbangement. Les invitait des membres l~ .membres associ6s d'une
pays d6~elop'PCSs dc:vraient 8U$Si aider apromouvoir le commission et, pour ~une raison quelconque, ne
<:'ltmnne.too etles eXPQttations des pays en vole de d6ve.. pouvaient en inviter d'a tres, le Conseil de),'rait accepter
1~,••.. "en supprlmant lea barrieres commerciales sa decision. Cen'etait, qu'a. cette ,~o1Jcl(tion que les
triititfE>1f1noUes. pays les plus etroitement ,~Qsoci§~, lux activitcSs des1"'. 1~ _mbr~s ont egalement estime 'qu'on commissions r6gionales poul~aient ~ous avoir une egale
~vtait,doin$'acrer une ,plus grande attention aux pays possibilite d'apporter leur contributionaux travaux des
eA voJede d6v(Sloppem~nt le$ moins avanc6s. On a commissions.. .
t\otegu'.U,.f.i groupe special du ComiteS de la planfflcatlon 163, Les membres du ConseU ont dit combien Us
4u dCS,N'lop~.nlent av.rot.'6.'.tudi~, la qu.estion et q.ue cette appreciaient le trava!l accompli~! parlll~ CBE. On a
~ere6tait ttait6e,~ans le projet, de .~tratcSgie inter- note que la CBE etalt la seuIe insb.1Utlon europeenne
naf1cmale'pour lade~lenle D6ee~ie du developpe~ent. reunissant des pays a. systemes economiques et sociaux
La :~Gl',era;tion ,r6g.onale pourralt &tre entrav6e SI une di1ferents en vue d'une plus grandecoop6ration entre
aid~ in.ttmltio,p.ale n'6tait pas:. fournie aux pays en vole les pays europeens. La Commission avait fait ~uvre
de d6:te.lo~••nt leg mains avances, ces pays devant kes utile mais il restait encore beaucoup a faire pour

o eo.-billet ]eurs efforts pour acc616rer leur processus de accroitre la cooperation r6gionale en Europe. Un
d"~ol'pemel!lt.,. . . .. " ' certain nombre de membres ont 6mis l'opinion que ,les
, ,,15$;; ;lPll1$i~ membte$ onteSmis l~opinion que le resultats de la prochaine Conference sur la s6curit6 et
Co,~it"wait intensifietses travaux en. tant qU'otgane la cooperation en Europe pourraient utllement servir
~eu~M a~tootdinationdes P9litiqq~~ pour, toutes les')de base aux activitcSs' ult6rieures de la CBE. Les
~ctivit6$ do l;ONU daus les domaines .6cono~i"", et membresse sont felicites que la CBE nit d6fini quatre
8Qei,al·c;tqu'Udevtait fournir des directives ~ur l'tttili;. prineipaux domaines prioritaires dans son programme
$attQ~ .~ serv~ce$ disponU,les. par l'intennediaire des .detravail, et 'que les travaux enuepris dans ces domai..
~8s1~ns ,'.~co~omique8 regional~s;. on~ctoitrait nes aient progresseS de. maniere satisfaisante. D'autres
."mltl'~$ca~it6 du ~lstenle des :Nations Unto.s. I1s. se commissions economiques regionales pourtaient sui:vre
$Qnt~6dlat~ .s.atis£~lt'$ ·du·. rapport ,des reumonsdes cet exempleet decider d'adopter deJ dOll1aines priori..
_t6t@"esexecptff$ .descon;unissions econQnUques taires analogues, comptetenu de leurs propres besoins
~.~.;;L·.~fib;U.. _.0&.,.: .. ($/48S9.)1: Lots ~ ees.r6unions, le gtoupe r6Jionaux. ..
~ ,: le4(,st8kes ex~cutifs a'fJlllt agt en. tant' q.u~organe 1.64. Bn ca qui concetne la question des 6changes
~!·.'ats'. 'i(l~,J'61aboradon des.. politiques r6g1s~~t, le:, . commerciaux entre lespays de I'Bst et ceux de l'Oue8t,
" :q~.• ' .~~ lWs Nations Uwes POUf. la promot10n ~es de npmbreux membres se 'sont declares satisfa.its de
)X.,... <"....'1.t'iO.ha et naS$umel'.ait d6s0.nnaisla m!me fonctlon 1'6tude .soumise surce point a. la Cotn,mission, lors de
'PJ' .~ ,l~~_~.fiO~ .. du progl.a.mme r.elatif aux 6ql'upes de sa vingt-cinquienle seS~i01l CE/ECE/761 et Add.1).
.C$)~~tleb,m~tl~re ded6veloppement. I Un representant a emis t(ilpinionque lalente expansion
: i J·S.9:, QIl mombtea dit 6gaIement qp.'il.fa]1ait des echanges commerClaux entre les pays de l'Est et
~vtt "le moy~n. ~ permettre aux UlstJtutlons ctu" de 1'0uest etait probablcl\lent imputable a la
j_,Ji~1 ,,.et 9riultination"t)1es. de m~ttre a. p~ofit. le dill.erenee. de.leurs systemes. ec.O.)fi~~'tniQu.•es et SOC.·iaux.•

.: ,S~I_me ~on6taire Ult~rnational '~~ mamer~ Le Socretaire exeou.tif aexP.1iqu~ q ~e, ble.n que maints
'. .. ·payseJ'l VQie do. dev.eloppement pu~sent tker autres facteurs fussent en 'cause, la~~~o.n/de loin la
.' ~\U~~t patti cJes ,droits d~ tirage spechiux. iI pIns hnpottante 6tait la structure des ptoduits faisant

'/:1.i•.'~,.U'Joa;. :6.·s·'a1emen't roconnu: que .le8 p·roble.·mos l'objet deces 6changes commerciaux, comtne l'avait
. , .- ). . 11 ",ual montr61'etude de la CBB. .1:01,.,·;-au, mliouso .posaient u l'eoke e mon\U e et
l~~o a6nirale a 016 CfJ.uo les pa,sd6velop~8 ne 165. loes membres ont egalement accuellli avcc
,dMraient pas po~ettre que le. 'int6rit granC1iuant satisfaction l'inititltivc, prise par la Commission (I'orga..
•."_~•." .fJ:obl'..•es~.;lI milieu rel.es.uent.,au',see.···ond plan nisel' la prochaine Conference ,sur renvironnement. lIs
':~~'~U~~!t:tl"i¥conttlbuer a la OJ!OlS$atlco·despays en ont expritn6 l'espoir que l'onse fonderait sur les n

"i~~'r~' ~~. tllptIRcnt,. . .' . 0 "reau1tats de cetlO- con('rence pour or~aniser la Confe~'

..JrP..•.1.·.....~...'·~. 0, .... ' e.•• flbfe$ '6nt"6galemont recoMu qU'il.. 6lalt ren- des·Nattona UWes sur le mWeu hllillain <tUi se

....\)~fj .. '.. ,. aei·~orlt6s· ne solent, pas lo$' mimes tie~drait a, $~khd1m en 1972. • ' . ~ .
1 ,,_..i64 global et a l'6chelOfJ !'Of"~anal..A l'eehelon .' 16~. Le.Consoil a, fai~sienue la proPQsition fai~

).~.•1 o~~~.ait, .0I1d.'.~~.e~ .' .la.~lt .sut.,.i le8. par.teSecretaire... ex6~u~if ~~epr6set1ter, a ~np'roc....bai!-,e
. .'~'I parttUUe~sa telo c~ 10110 r6gtQlt. 'Chaque session de la CommIssion" en t~IQt que'prmolpal sUJot
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de discussion, une etude sur lea cbangcments s;;:.,·turels
de I'industrie eurepeenne, Non seulement cette tude
aiderait les pays developp6s de l'Europe apOUll'*4Yfe
la transfonnation de leur secteur industriel, mais,~e
serait egalement utile a~ pays en vole de dtvelop-
pe.l~.':.nt pour la prom.ot.lon ... de I.. CUr developpement
inO[Jstriel. Une division intetnationale du travail
poul'l'ait ainsi etre realisee dans le I; domaine de
I'industrle, Certains membres ont IdeIll&nde;qu'un centre
de cooperation industdelle soit etabU aussitbt que
possible an secretariat de laceE,1

167. On a egalement n~te jque la CEE se preoc­
cupait ~eplusen plus des p(ob~I~Dles des pays europeens
les m01Dsdeveloppes; un ee--rlalD nombre de membres
ont demande d'intensifier cette activite.

168. Plusleurs representants ont soulev6 la question
de l'admission de la Republique democratique alle..
mande a la CEE (voir par. 179).

169. Maints representants ont dit combien its appre­
ciaient les activites entreprises par la CEAEO. 11 a
6te note que la CB,AJ30 etait une des commissions
qui avaient abord6 les problemes de developpement

I
1

selon une~pproche soclo-economiCJue etinstitUt1 ..un
1 ';' nombre croissant de programmes dans le domame

\80cial. Certains membres ont considere son Programme
, asiatique de la population comme une initiative extra­

mement importante capable. dw"pt!pm~uvoir le d6\1e­
loppement economique 1 et social dLms la region. Us
membresont appuy6 la DeClaration adept6e par ,la
CEAEO, a sa vingt-sixieme session [fesolution 103
(XXVI)]. Beaucoup ont. approuv61e faitqu'on ait
demande que l'Organisation des Nations Unies·d6cen­
ttalise davantage ses activites (~cono~!iqu,s et sociales
au profit.des com~issions 6cohomiq1!~s 'r68i0n.~es. .

170. Le Conseil s'est egalement declare satitlfait d~s
progres realises par la CEAEO dans plusieurs donraines
d'activite; notamment .dans celui <tu commerce ~t de
la; ,c()operation JDon6ta:ire, SUi' un~l b.,!a:sefegiG~!~.. I~ a
prlS no~ de la coop6r.~tiOil .du J:!ftU d~~ '1l.lex~·~~lon

du proJ~t de c90pCratlon mone~.~O.i' aei~rJine
l'espoir que les travaux dans ce .dom :Uleseraient
in.te..nsifies; plusieurs membres ont. 1t1~.e U.'.. '.lon. d~V.'.rai.t
accrottre, dans la mesure voulue~ ;m:qes .d~ la
Commis.s.ion, non seule.men~acette 002 ptals, .us~i ilXlpr.
l'execution des autres pro~ammes du' secretariat ae
la CEASO.
,17~. Cert~s mem1;)res. ()~t estim6 ,9"e1, ~~jJ

devralt autorlSer 'la Comnnsslon a. contmu~t de 'Wtn,
des sesslene, annuelles, vu leur importa~ee,' eSselldeHe
pour les Etats.~~mbr~s de la .r6gion.,. On a. 6gAl~~eJ\t
ap(>uy6 la d~clslon IPt!8e par JaCB~O, ,.a.• vht~..
slxlo,me ~ss19n~ d~ fme'de Bangkok t~ ,Sl~ge '\bfti;e~el
de la Commis~ion~ .~~i que la recom~tittcr.a~q.' 4e .I~
CommissioQI de.dooef au Ten-itoire d1{t ~ttPlfli ft;4,
la Nouvel1~·Guit1ee la, quaIite (le tnem~}~a$J~t~
d I rt'r1 tAIt;O· , , '1" . ,."
ea~.Dnm. 1;··11 .. • • . .

• '.' 1 /; ,;\ '.•1'. ",' " .,' , "" , " >' .". ~·'.It '
112.. De Jombtcux ntembres, ,o.t.estUn6,~'~;A'

devtait foUl'Bit,·yne plU$; ItNl. alJsi$~@~1i~rila Q~~

pour.·.•.• l'cx6e,..~on '.de.-.. ,pro.,·j!*f.lfp,l~; qu...~ eel~.il~~s.',\~us.!Jr
\ tati0!ls .. rel~~v.esi •.'~ la-' r.e~_e, ,,;~t!. ;."~lt.~I.\., 1i'J. .
\ relatits· adcs pJ,t04_~.~ ,l111 ,m~Aib~ le'" ,
4ta~rdwt~1~<statut 4l,'t'anialti~ .iIl">
'. '.I,.la

l.
G.B.:,.JP-.:...~._n..I.,~QtC.,.''':'' '~....I.~.'I~.\.I~~~..~~, .._.f~' .-1

teeemm~nJ~Ii66e:., 011; ~~~~u.lt.;..~6
," • ..•. _.'~ . . . . -.. . ., ,i Jt, _," __. .' .~ ':l.,;"~ _.. ' • . ,,',Centrel de formatloD fer,it1o· aue". ,I

• ·t·._x .• ···nal· X4<o'Iii!l't Ai<: "':ft'" ..-";!1 ,' ...1.."me......ogto ,'. ·,(-~I:Aft \:a'll....9qUu.avail a
tanee I'eroissante '1<i~ltl~·»a.~Qit 'I'" b
llomb1l6\lS'II, .anll'es jell~ taDt lliiti W:Jh;
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~lIiD:Rdt,fa . qa6!'la\1'·'l1rO.id~at .QU aU1iapp:)~.
,da"1(i.tomjt6t '." If d'.~ntI \JlU' '4u: "ooUt6i',~ellJ:'out1f
\••i:kln~milS:i0B~':r ~;)CY'I/' ,~, '" 11, ••~{ co,,,, '."

!.". '~;~~:A,W"~Ul": .ao~hd\tba'ts u. ·un.{Hpr6s0ntant' a
_1~~~. . \~',It~C~~~0~ ~~88' (r~.), dl,laCB~ 'n,
~o., '~e:~,:i~:~f2::i~~;, :t:::t:r::nn~f:~8:
',aut1ttt \M ~'~' :lanij)~\8i ;tJit 'q_Y.Qntoonstatalt, l\ltleeel1aine.
c'bntl'adtt'l~ .',~~.' (f'E)n:oti~itl·;t oatao(6:re" UO'tte1U~nt
teprcis&.tatl ~~ ~x6eud~ tolles' qU?~JJe~ sont
deorite. altaMct~e~e{;.Ja reS0lltiolti !t '8J8( IX) de la cmA,
et 10.:; prajet,t'I, l!es01ijti0J1t,.,.d'oa: it ~,8.ortitalt qu.e les
mombtcS'si.gc>.nt:a,ti~~~depaclt.S&d616gatiol1Je$timait
que ,si le QQ clu rapporteur d\l Comite'cJecutifd'elperts
ne Joulevait aUOWle Moult', 11 sorait in~pportun> pour
ne, 1'3" dire i£le9D&.id6r6, q"O le Co~seil,l\)JJCllne(l -unf(
<l6Qisi~tJ, .'k\~p.,atibl.avpe ~l\:~oneeption. do la <;ompe",
sitien: du ComiteS C:3i6eutif.$1IcJ fonQtipns, du Comit6
a.;vfdent ~.'l\~n.,g.!." ~o,Uis.. ~. 96.,9~,. u...·ser~t. s...o~bai.ta~.l.e.de.
,en.\Voyet 1ai~ltea 'b CBA afio quel1e formulc une
icy,Qomm'andatiQ.a,claite et pt:~ise. .." "
. 0184. V'nautre .pt6sentant. s'[~stdemande si la
d6ci1iolt que'1Je Con"n 6tait lnvi~a, prendre etait legale
.ts'·Q,t00t:venaitq}1~ cette discu,s~ion ait lieu au. Co~sei1.
14 -quc:(sUondeVJia.lt aUto exanun6e par la Cmquleme

-,c.... 0..m.,.mts.sian de..1tAs$Ombl6e gene.rale,. a.p.res.. avo.11' pris
OOQnabsalJ,ce des wes du CCQABw Si l'~in'a a du
para8taph~ 2 de.,l~l1'so)'lltion 17~8 (XVII) s'appliquait
,*,uxmemt.rc$ duConute ex6cutif~ ll n'y: aValt aucun
p~(;lblil1l~ •et l~ projet de ~6s01utiQn, 6t~~ sane objet.
~i1 y va,vmt dcs ,~outes quanta, la deinitlon .du terme
e~pertsf b~·Co~Unt.avait pas, ei)lUpCtence pour trancher
la'.question. LAsautem ont soutenu qu~ .1e co6t~~rait
mode&te PJIr tapportau rale du Comit6 dan,s la plapi­
fisatiQl1, ~dispensable "l une cooperation multinatlonale

, eftiRa.C;e· ,
1,$5. ' Le5 'auteurs ont fait 'observer que si l'objectif

fondamcntal du projet &emblait recevoir l'appui general,
Qertaines d6legatlo~8"avaient exptim& des reservesquanta.59_ libe116 'et ~8 inJ;plications."lls ~,t done propose
d'.ajournet., les d6ba.ts a la cinqu.ante et.'. un.iemesession,
et Je,Conseil a accepte cette proposition le.

D. - R&le de8 eomblll!lsiolle eeonomiques regl~
,ltales dar! la planUlea.lon du dev~t~ppement'

186. A sa quarante..neuvieme session, le Consell a
exarpine,l'l le rapPQ~ du Se~n'6taire. g6p~r~ <E/487S)
8u.r .les Pt.Q.'gJ.'.ea.,~6a.lllses' d.ansl'ap. p.. licatI<rn W.e la r6.~..

. lu~on '2563',. ~V) d~ r~sse.mb16e g6~et'a1e,par
'la<lu~~e ol~Assomb~~ •aVa1~ ·prt~ le~ s.ocr6talre g6~~ra1,
les, secretair~s .ex&utif~ .d,es. cOmmlSS\O~j ecoDomlCJ.ues
t.~gj.,.o.. '. nal.. ~.SJu.ns. Cl... Uucele. D.,at:.ctOUt du B~.. r.~au econonuque
,e,t .~l~,d~ rONU ~'Bey~outh d'intellsifiet Jeurs eftort$
P9Urr8pqlldi'e .aux b.eso~$"des Etats !4embr~s, d~ns
1.eCSll do.m.··~os, ~ la.plMification "du developpe.• m.• e.nt, .de
la twBe en ceuvrc dt planet, de 1~a4mln18tratto~
pub1i9ue. Le SecrcStairegeneral avaitpti l'initiative
d'olt11' un nou.veaU' ~f\I'ice (;$OU8 forme '.1 ,cd'69,uipes
cobsultativel m81tJnation~~. interdisci,tm,airespour le
~vel0"ppetnentl". ~s 6qlJi~etaientmsiDtenant consti·,tu., .. par' fQtgamsa:tio'ft ties Nations .Unic8 agissant

"par l~in~l1lt'.i1t&'· de lle~ commissions' 6'CQnomiques
r'Ii~JUa~8t' aV. la0 lWllllboratioti (IQ. PNUD~ @ J~ <co'.

~CS~" d"'l'ONUDiet des' instituttOls s~ciaUse~;
pe_'tdn~rc d,·t~fon coatinue .~ serviC~8" cousultatifs
$' ;5t_~z,L_" , '$'~ t I i, "

·~I'_·.11M'j""· , 0 . .'.J' 0 \'"

f.~> .: ." ,> 11,~<,.

C> 11'S': IR.991, ,~g'!.~4G!S;E/Srt.l1~t.
, 11Vo ' alent6At 'Ch~".,AJ ROt. B. \~~~:2

I:) C';'~)
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011 lna~ d4lpSalilll*~. :d!o"'l1~ p\an'.1tt._ d.·6Velo..'p~.e.at. o"Les." H~uip!" j~," ~.' ut'.)~..~....·~,JbO~.;•.G

<, p~-ammation ,de la coo"ratioa .ehlliqp !aobabull renfor*, ,.t I'll ,eouotUOts '.tIb"laQPt ~(6_ '
~ cIo.pa'sappatte.nantl.....:de. p.etitl'gtOupes d6tedin~" toet:at61 dao. dOl pay•. ~ .ttlbO.·,6e0n_"~. 9­

comptant do,quatto na i)ep1; pa~. Au debut, lea ct6dits~1 lllvcamc de ·d6,eloppom~Qt '.ailtronts. d wlJc "6ta.

=;e~~~:e~~:n::~it~r:=·1:r~;at,imtti~ ttZ: ~Cr:~r6t::n::=:::r ::-~~r=
d'aftectation sp6ciale des, Natbns UnioJ.1'O\U' la plaDi.. fteatioa; 101 f6u0ie8s do. ·eonsei1«8 ~6eel1~ue.".

fleation. '.t lea pro.jeo.tio.'.ns OR m,.'atlere de d6ve.10..'p.Ppement. SQu.vomomenta orlanilCe.' par la;>;CElt' pduaieJ't
~discussions 6taic;nt en; coun avoc le PNW sur le eoastiwer un ,mod~I'i ,.tIt,·, :1'.'1 ·Hllj"" j..'::d~,~~1'

(;;J """,:<>po.Jiit de sa.V9it "s!!l. ~rait possible que les 6q,mpes 191.. Le 001\t ,'<l1J: I . service pt.P'''. a roUilo'i
SOlent inane6es· cpnJomtementD a partirde 1971 par etrtaines inqui6t\!td~st't., Dive. ~ rt'.~~ts~t~~,)4li
l'ONl:J et le PNUD. Les gouvemements de la zone qu'l•.'vo.udraiel1t diSposor, d'estim~ti0QfJ':a6ttaft1M; 'till '
de liblle..echange des Caraibes avaient ofticiellement e~t dOsequipes et se 'soat t6lloi~ qUe ·l~·se~t'faite
demand6 les services .tune equip" et des consultations g6weralcQ'rilPle -' ptGe6der'.os.' (f(\)n8ttl_ti~· ~. 'I'
6taient en COutl,-eencemant la constitution d'autres Dit~cteul' .do 'NOD.ut',.rawait du proara_'C., U.
equi~~s. ' representant ,~dit que sOn,a,s.tait ,favdml>lfrt(-1'1.,

187. Outre te rapport du ~ecretaire general, le de ct4'elepper la. 'c00p6ration dans le domaml;AQeJ,"la
Consell etait saisi du rapport sur lea reunions des c: planifieati<m .' -et de faumir uno autstalt@· 'toolmt_
sec~etaires executifs des ,r:~<?mmiss~ons ~conomiques .~~~ce domain~, mais ".'it ne.lui~6t"llit"paa·'~"~o
regIonales (S/48S.~), ~es p~,e~ pertinentes du ~apport -, 6~;a;l?p\tyer le~!otet"d~.' r6S01.,uti.EM1d0itte... mu.. m.~,~'.tiIlt." 0

du CPC sur sa Cu)quleme seflnon'(E/4~46/Rev.l), et ,sais,t parco quit J.mpb<t\tait q:ue ~sPJ!~jc.\d?~~~,! c

du rapport du CAG (E/4840/Add.l/Rev.l;\~ , teoltllque pourr&lont 8tre tmanC'6s p.1e..fbu4go~6Jtlt\.
naife de l'OrganisatioQ. dOl _Nationi UD'1l _ .11 \\

J88. Au.~purs des d6bflts, beauc~up, de ~:m~res projets ne devraient &tre fiuaac6& quo' 00Dform-'t
pnt ~ppp.te 11de~ de .c~~~ d~s e~ulpe~f consultatives aux ,rocedures du PNUD, 8ur lino'baSl volout~" ·
multl71atlonales Interdisclplmatres J2:0ur le d6velop- lA2 D Q 1 e 1· I-A::"" ~:.'TV) f. lii'~~~'
J!Oment.c()mtn~ l'ava~~ propose") le S~cr6taire general. ~.. ans a r so ution •.1.1,&1 \~! """'L'~~
On a faIt remarquer que les equipes 8lderaient aunifier a Pl'lS note dU,~~actere ex~nme':ltal de~,pr~~e
le 0 processue du deveIt)ppement, et qU'elles rendraient ~t ~~s de~x _quIpes qui" dov,a?-e~t ~b' C0J1'8~~_~~" '.
plus efticaces les efforts deployes aux niveaux r6gional 1?-rlgtne; it a' invit6 le ~r6tane g6~e~a1t ~'l ,~~~
et sous..regional. Les equipes fourniraient une aide ~~erents moyen! ~_ fiD~~eol: d'~U~ ,pt:t:J~.~d~ ~1.
permanente, permettraie~t dthatmonisef l'as8istan~ et genr~ e~'a poun~~Vfe ... to~!1!.tiOft~lV~le,~~~
faciliteraient la coo~ration entre les orgaqes de l'QNU. au PNUp an ,uJ~~. jl~ p8ft1Gip~~b.o ~.~~iJ.t:J~
:J;llusieurs mernbres du 'Consell ontnot6 avec satisfactien pr6paration de prt)~b d~'.~ \-m:e, ea. t.~ q.'1!'~t
que'les equipes mettraient I'accent $U1", la formation ~ d,es so~~s d~ lDance~e.tt_~~'R, 11 ~ ~a,te ~1~
ressortAssants, des,,,pays interesses et 'qu'elles ferment ~l1eralt¥e re~~e, (K)~~t6:.~\l '!J?nsell"~M, r6s~tiftio ~
porter\~!surs efforts sur un petit groupe de pays pendant P~xamen ~t ..,del eonsl1f8fio~,a aU~l1c'le~ ill a~t
une p6!tlode relativement longue•.Les membres se sont pr~de a~s}) q~e des aoti'f.jtfs del.. p:ttOd'rol
egaIeme~t ~felicite.s que les gouvernements ~es pays des /" equlpes qw devalen! ~~ c(jnsti.~6es~ no~m~ent dek!~ "
sous-regJ.ons seralent responsables au\\premlel' chef des v fa9o,n d?nt ces activltes s har.m<?nisaien~. a~ec 1ensem"w
equipes. ' de I ass~stance technique fourAte pat 11utenn64iaire du. 0

, • • 0- . , ,.." .,., , PNOD et de la mesute dans laquolle cle ~sonn~~ et
189. Dlvexs r~preaentants .se" soot mqulet6s d un le~, serv!ces. des commissjpna ecpn.omiqu~,r,6gionales; ,

ch~va~c~e,m.ent eve.q.~u.el ~e.8~1J.'?!!S...' notam.ment a.vec en.'..pa.rti9u1!erC\des conseil1.ors. 1eg!9.:na,,~. f.4e.,.~.Nati.an.l. '
10$ ID1SS1~n~ de planifi:cation \, ',' '.. rlSe~s par la .BIRD Unles, atnsl que ceux\dcs lDStitutka$ sf1C.;tian.. int" c'

ot les actlvltes de programmatlOrrbatiomue enV$age~s r!)ss6es auraient ete d\i seraient utillii~, ,au nuWmum' G

(' pal" le PNUD. Toutefois,. on a fait remarquer que l~ "v··.. ' , '.} • ..' 0"

risque de chevauchement n'etait pas grand puisque les, . E. ...... EtudepropoHe de. etmetuwJ. cll"~ona1es ""
equipes auraient des tAches bien determinee.s, distinctes an Item de. organi....et rattaeh. • 1ONU
des activites du PNUD et de la BIRD. On a egalement •. .lr"l .' '. 0 !t. O " .... ., .. '. • '.'

~~: r.:i~~~~r1~~:U: =~:~n~r::Y:'~~~: li, ~~~lOJanseiem~~ q::':~:¥=li
"qwCBD, I'ONUDI et les in~titutioos sp6cialise~~ aUssi d.a~tnmlstratt.0n du PNOD' dans.()~ raPPD.rt '8~ L'J~
bu~n sep~rement quep.ar l'~~ermediaire" du Bureau dixiem~ se.Slon ~(4S.84/Rev.l), so!Oll.ta~~J:le' n
consultntif .~terorg~nisations et\'du CAC. Le Se6t.'etairef~Udralt q.. ue .le Canten .enviaage 40. P1oc.eder eUllm6­g6nera1 aV81t eteheureux que les chefs <tlese:utres dlatemcn~ ~, upe etude des problemOl que poIOn~, lea
orga~ismes des Nations'IUnies l'aient',~ermement Q:ppuy6strucn.u0s reglonalesc> et Fus..regionales ~u _in, d~8
etalent acc~pt6 de ,particip'r a eet effort.liOn a orgamsmes rattac~6.s l IoNU e~ dOAt fl fa~t, to~
egalement"falt remarquer qu'a sa cinquieme'sessiont compte po'!!' am6liorer .Ia<capael~ ~u 8YJ~me dol
une grande majorite des meh1bres du CPC s'6taient Nations U~es pou~ l~., d6ve~oppement. 1. . '.. "
d6,plaresfavoratiles aux.. equipes ptopi)s6es. " . £ 194..:. Le.. ~o.~sell a "etC tnfotm.".e qUoe laum..'Jln...de u

U.· ' .." . . ·~(touvalt SOD ongmo dans lea recommandations fortQ:1ll~. ,.
190. . ,n ~erit81n numbre de. rep0sent~ttts ont note dansCEtude de la capaclt~ duJl8t~ms .8 Natl",.

av.ec sa1~s.faction. que .~e secre..tanc... gen.era!. se propo.sait. .Un/e,''$' pou~,' le d~v.el()ppemsnt., (1>.~;.'./5) 21. .Le....' €o.l\~.Jl
de c0!1stituer progr~s81~~m~t le8 equ~~ sur un~) ~ase.) .dtacJn:tiniatrationdu PNUD ft',,"\rait pal ,examitt6 la
expenmentale et i1~.unt. declare. qu llB. .a~tendalent/ question preoise' del structures rettionalel Ion d_ .,a
d'avoitvu une evaluatIon de l'expcSrlence InItiate avant , •. '. .•• . _.. Cc,.· 50' ".... ' . ~ . ,. ,,,, .. . •

?, d~ fo~.muler.un jugement pluspr6cis., It a etlS ~uggere t. E/AC.24ISR;3~8t404,40'; ,/SR.1721" ." II

quo l'eftlcacite cles ~q\iipes se trouverait ,accrue sieUes . so IJooum,n!,of!icl," dUOO1U,1I Ico!lOmlqu. ,t Il!H1tal,
s~~ompoin~~ien~~ d'experts .~om1i.pCtents. c

t
holsis .dans le

i
'sq~a[,,":,1;nz::{::::tl:f:g:;:~:=~r.tp':-.~108.

rggtons I.CireSlKieS,en particu er dans e$ pays en vo e JI PubU_tlon dot NaUotll umel,oJlwu61'«:tde wntl: fi'l70.t.~O.o ....(, (1
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cHsPJlitioQ de l'ONUnX afin do" 11)1 ,pennetD de 09DseJ1lol'l ~mtottaiont lltONUDI,:d'hlt6aro~/_:Iaeti.n
mpo,<ke1 a l'aeorois$Ollent. dos bosoms reuenths fUVltOS .Q"tA.tlonneJUs d'~.'le Pf.'. eeoalus &lobaL s.,d:1I
108' pays, en voie de d."6vol0.fMment. d.al1S led.. all.a.. mo.' d6veloppomcnt doa, pays int6llos*~ ). -. "';,;3

dUd6veleppoment mdustti.0 .S.. 1Ie.s. ont..dem.,an.d.6 Cl.1U.e ,21'(i. Qnclo.ues d6161l.. fttions (jnt 6"rti.a1.',.o".1X,~"a.",~0I,.• ,.~.'.1 '.'.'rONUDI regolve ml poWtcentagc plus -61cv6, des ti f ,'1 1 q • " " '
ressources.,. du PNUD Clue celui' qui tui ~.a....1.·..t.. , attri".bu6 a.v.o.C..' 8..llsao.bon.' es melu.1'0.• S', ,11.Jti.Je~ Pat.-..'~.. C.'.' :'0:;.··fRY.<.1.'~t n A A1W'; .. d"administration afinquc Je -Ptogl'tunme db' ~8c~i".
ac u.o~men\..•. -no _~e p.ro..~s? ..e ~~;,9.po... t a.PPt~.U¥i. la induatrlo]s sp6ci,allx continue dJ6tfe;fInmiec Pat 16'P'~fs
fesolu~on 28 (IV?, .-4u Con$Cit,c,dl(~,#'tl~lQppelib4t. de rotJ1ement du PNUD. De l'aVis d'lUte d616,atiblj
mdusulel., Ti.m.ett.Plt 1.'ac..eent. surla... nece.s.'Sl.t6d'Qcc."<l'ottre eepcndant" le 'fait que .1eFondS d'auectatioQ:.~oiMe
les credifS l'ONUDI afin de 1'iiU~~~.~t d'intensifier des s.orvicesindustriels l5p6obt'M;··'~aitl,.t\,.·c I' 'tsb!8
sesaCtiVlteS, 6tant doun6 notammenl queles.:>demandos conj.. ointem..entp.at 'I~()N\JDI ct fe' PNCD.;.' .'tt

:t.~~~l~~~~:a:~:'j:U:=~ ~...:.: g:~d.I:.•.!Dcf.I.A.a.s~.QlI.~:=~.~~:.;.~a.e..J1.•':de cro~e dans les:anne~s acvenir. P1llsieurs d616gatious que 8oie~teXQ;mince$ (le DouVeHti"Pl'oeedu_i, .
ont soub~~ qu'en ~lammant la question de I'I~eeation m,sua."tiv.. e.8. c,n la. m.atiaie...,'.•'q·,.1li.,·•..,~m.-·.'a'in.,ti...·e,n.,.di',.·aie.',ll,.l.J;.. 'tl,llI.0.,·tr~.1.'~.~.·.·.;,de ressources plusimportantes a rONUDI, U' faudr.ait d .' -.r < • "I' t'l: . ,,~
',~' d 1 ~ uprO~t)Mme do ',se,'lV.'ltel 'iIldusttiels,s~.. ri. i!:i1i.!c·i,,*'~,,'••. '" :".".",'.«'::1pr.,;volt assez e souplesse .pour permettre ~ l'ONUDI . er" .f"'N"'~ . .

d'ex6cu!er des projets qui .contJ:i~ueraient. plus effica- 2..17.., QuelqueS...d~16g$.. t10A8.'lo't.aa..•..p.-.:PW.f.,C.l~...p.·.~.O~.. '~ ,! ki.....
cement-au d6veloppoment'lndu$triel des ~ays en vole fOrqlu16e par le Dkecteur.,qxeq~tjJt tol4.a»~\,8"J~ ~I
de d6veloppegtent,' I . " le.PNUD ~ecte 1 ou 2" Jp. 100 ~~ Je,s:~Q9\U~.. ·

214. Notant que pour r6aJisers~s ob/catifs l'ONODI UU~ au P91nt4cf p~uvo~ea fptUtlJf~o"ltVU'ejSW\'!S' .
devait demander des ressources supp16mentairespar a l'6volutl0n...d.e.-.s heloma d.'e.. 8. pays e.n 'Voie' a~ .' ry.v~.r. '
l'interm6diairc' de la conf6rence pour les annonees de loppement dans le domame indllGtrl6l. Do l'aVil'
contributions et sous la forme de contributions directes d'une d616gatiop, ce~n4al1t, cet obJectif"serait a*int
des gouvernements, quelquea d616g~tion.s· ont expt'im6 If)rsqu'on appliqnerait les. nouwl1es m6thod. do
l'espoir que le montant des 'contributions qui- seraient progr.ammation; et it "p.. artiendrait aux.• p.ly.'.c.tl..... vo... l.'."·
annoncees lors de la procfiaine conference serait de d6veloppement delroumettre lea dcmandes n6eos-- (
nettement plu$ elevc; el!es ont fait appel auxpr~cipaux saires, si lour programme l'oxigoa.it. . '. .
pays donateurs pour <lu'Us tiennent compte, l~rs 'de 218~ ~s. membres ~u q>n80il6cQno~i~~et 8QCia!

. rannon~ ~e leu~s ('~ntributions, des objectifs de ont accueill.ic avec .satisfaction, l'i~d'otsan~J' ,qa,
1/ I'expanslon mdustrlelle, r6cemment accept6s et 6nonc6& conference mtc:rnationageJ~Jtraordlnaite" "repgmnta.tl4I,

dans la strat6gie du d6velcppement ~ur les ann6es 70 p~ le.. C.onseil.. dUi ~evelo~..lpom.•. en~..... IQ....df.U'k.• ;~..~.'.r:- .'~.
- objectifs 'qui ncScessiteraient des eforts suppl6men- ]uti~n 2~ (IV)]; la. conf6~~cepetm~t,b;lUt ele
taires de la part de l'ONUDI., . '.' I-orIentation et la structuro GeJ~O~I ~s 4'

215. Le$ membres du Cofiseil···se sont f6licites des les question, relatives a ses lessoUl'CCJ. On fa
efforts realises par rONUDI dans le domaine de la. qu~ la ~nne de la conference ala voWe. de la ~eUJi:fm.
coordination et (nnt approuv6 la resolution .27 (IV) du' D6cenwe ~u~r le d6veloppement toVetait u~. f#pdt..
(;onseil du d6veloppementJ,ndustriel rela.tive. an r81e tan~e particull~te et que ee~ eonl6rcnce Q~~tUbO"
de l'ONUDI dans la coordination des' activit6s ~n excellente occasion de paaser en rewe lea r6'~:·J.fiol).;
matiere de d.6veloppenie.nt.. indust~iel. l.e§ accord.s de rO~I et~t donnel' aeone..cl un clan ttO'tlO't(t
conclus par l'ONUDI avec un ccrtam nombre d'inati.. ~~I, en.falre:un mstrument pto! efticaoe ch CQO~r.~~Q
tutions . specialiscSes, lescommissions economiques " !nterna~ona1e .dans"! ,Ifld()mame du dBvelop;pe.ont
regionales et· le Bureau cconomique et social des mdustrlel, Pl.usieun delegations ont e~ d'avis qJilO l~'"r
Nations Unles a Beyrouth ont CStC favorablement autres organlsO!es pes, Nations Unjes, enl1atfioWie.t la
!,ccueilli~. Quelques delegations .~nt soulign6qU'il CNU~D, le" 1I!stituttons ,p6ciali$6e8~ les oommi*do•.
~pol;talt. de l'esserrer .la cooperation avec les arga- Cc.ono.ml~ues .J:6~.on ..al..es, I'D.u.reaU6cQ._...nom.iqU".c.rt.lOe.".iat
Dls¥1es .. rcgipn&ux, et d'assurer la coordination des d~s Nations UllJes.a Beyrouth ainsi quo l'As.,Ul1'lIe,
activit6s avec eux~\ A cet egard, on a ~xprime I'espoir gen6rale .devraieMtenir compte des recoD1maiJ;t'fib.QI°
que l'O~i.UDI apporterait un appuLtotal ai'la deuxieme q!1i . se~alent folm.ul60a par la collferop,,*~' 11 0

Conf6ren9C ,siatlque' sur l'industriBlisatioll 'qui (\devait v~endralent adlscuter de questions COUDa.-s.
se tenit a ''!'okyo ~n 1970. Les membres du ConseR deleg~~ons .ont prgpoee que,la co~~elce/'$Q'i~:~,
economique et. social se. $Ont f6Ucit6s du rale jou6 P~J a, tops le8 .•p~y."m.tcress6S, conform.',...'6.~.,nt, ~1I. -.J~.:.l
l'!JNUpr dans '·'1a promotion .de la cooperation" au d unlV~rsalif6, s agis.ant de la da~ .~~ ,sattg' .I •. " .

nlv~;a~r6siona1; (7entre lea pay.$ en voie de develop- representant a d~lar6 quo la .ajodfo" del E~f.'· \~lJfi '. ()
pemerlt L10NUDI a et6 invitee a co,nUnuer de exprim6 .I~~ pre~ct;ence peut que co. codle ." * C>

c.O{.~~re.r l.v~c.' le.~c 0,•. rganis.ation.·s non gouvernementaleJ, derpule, en 1971, SOli. gouvctrteller;t telk'llit '" ".
les. O~$a:~~t!0ns mtergQuvernementales et. les (:autres qu'll avaitprccCdemtnl'nt soulovEo .. gumt'·~ ~ .. i " "~.t. _«0

O~ean!tlatl'msC\non. apparent6es aux Nations Unies. Une ( 219./, En repondant a.certainH0bsell4\tiQQ:~'mi•.··.
dc.iegatlon .a6galement s.. UP. ere que I~ Consoil 6cono". lomde la diseussjOD, le Dlteou,l;lf..ex60,jI d~ I'O~
miqu~ et.social, en sa qq~ite de principal organe de a "8PPe16. I'at.tent!o~ du,OiInuil G6co1\Q.~.' ",soW.
coord1l1ation, ~PN'lle l'attention de tous 'les organismes sUt la. d"ab~ JtUfneMaet6riaait .lt~a, '., . .); '."; Q#\

:,:r.~I~~~Dtda:sti~:s ::o~c==~jo~ p=~:: ~~,o;;"~:'~~'~=
Nations/U~i~, dantJ l~ domainc. industriel'. Ensotllignant .mdustdel, eUou~iao dos mlc~~etes ,co" " let: ;( - ,-, ,,\\
combiel1 i! nnpot,talt d'alP6borer et de "ctevelopper 6talent eeUe, c.,lo,'e"aJt ~mdtl8tll~. . '

:~~~~nli lravo~1;:::~1ta~:~~~~:~ntd:~g:::b~ ~= t~:8~ei~~"I~: :~~~'~i -.10 ~
conseillcrs hors..s!ege, qu~ cOlttribuaient a l!hausser 10 eta apx Iimitea. resultant ~o. "lI'. '~"_~41)Jl
:t6~~ de coordination dO IONUDI. Les servIces de COl propros aux Nations Vd•. l.taul*_~!.'0

f!td.:
r-:;._-.~\., 0 .;JU
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et l\,vait app,rouve,l'id~ d'6ta,bUt des Ptoje,cuon~ I1

qUinqu0!Ul~es ainsi qu'un plan de travaU d6t(\fi16 pour
une ~rlode de deux ans, compte tenu du fabi que la
Commission serait ainsi en mosure de revoir son
programme de travail acbaque session bJene~e.

231. ,Le Cbn~,il, a 6t6 inform6 quecertains,memb~es

~:a~·· p~fsenu:~t~~~a~:%~i6~:ie~~;~i~:io~6c~~~~a?t'~
l'avenir des ICssio,nsbiennal,es P,lutOt qu'annllclles. La
Commission avait cependant demand6 au, 'Secr6taire
general de Iu! pr6senter asa demi~re session annuelle,
en 1971" des propoaitions concemant les dispositions
qU'i! conviendi'ait de ptOndre pour maintenir, entre les'
5easlo08, une UaU.9n ot des possibilites d~ consultation
permanentes entre ses membres et entre·les plembres
ct le Secretariat. "
"232. Le Cc)n~n, par sa r6solution1496 (XLVIll),

a 'Prisa,cte du rapport de la Commissi,on dn develop­
pement, sobial sur sa vin~ et unieme session (B/4809
et Corr.1 a 3). En fataant sien le" principe de la
conception.' unifi6e enVisag6e,'.d~s le projet de strategh
pour-la deuxieme Q6cennie des Nations Unies pow
le d6velop~mentJ le Oonseil a {>ri6 lea organes des
Nations Unies charges de la mise en ceuvre de la
strat6s!e .d'6tudier s6rleusement le rOlc q1'i1e jouera la
Commleslou du developpement social 4"?'ns I'evaluation
pennanente des progres a~omplis datfs la vole de la
mise en ~uvr('i de la strat6gie. A I'unerlimite, le Conseil
a d6cid6 cs d'appeler l'attention des organes responsables
de la preparation de la d.euxieme Decennie des Nations
Unies pour le developpement sur la resolution 90Sooa) de la Commission du d6veloppement social
(E/4809, chap. XIII). n a egalement approuv6op a
l'unanimit6, I'accord auque16tait parvenue la Commis­
sion, a savoir gue le Rapport sur la situa~,lon sociale
dans, le monde serait, a l'avenir, public tous lea
quatre ansa ,;

233. Dans la r6Solution 14?7'Q{LVIII), leConseil
a pris acte de' la decision ado:(,..""", Ipar la CommiSSion
du ,d6veloppement social selon laqueUe le Comit6 d",
l'habitation, de la construction et de la planification
devrait fake rapport directement au Conseil, tout.,en
continuant a soumettre ses rapports a la Commission
poar examen.
POLI11QUE ET PLANIPICATION SOCrAtES DANS LE
D~VEtOPPEMENT NATIONAL ET DBUXXEMB D'CENNIE
DES NA1'I()~$ UNIES POUR LE DEVELOP.PEMENT_ EN
CS Ql)1 CONCElNJ.! PLUS PAl\TICULIEREMBNT tES
ASPECTS SOCIAUX .

234. Les membres du Conseil' se sont d6clar6s
satisfaits de cc que la Commission ait, dans sQn
rapport (E/4809. chap. IV et XIII), rapptocbe lea
r6sultats des trayawt aela r6union d'expel1$ sur la
politique e~ la planification, S,'octales., dans le d6velop..
~ment'national" tenue aStockbobn enseptembre 1969
(E/CN.S/44S et Corr.1). d,' la mise en~uVre de la
resolution 1409 (XLVI) du COD$en~ relative a" la
deuxierne D6cennie des Nations Unies pour le deve-.
loppem~,nt, en ce qUi, eoncerne,' pIUSP,artlatticulierement
lesasl!C0t8 8ociaux. Le:o:ConseU et la Commission ont
t~xs ~eux, feUcit6 les experts pour la contribution
impo)1ante~qu'n~avai~nt app<>rt6e aUX effoas entrepris
p(mr mettre an point des m'tbodes et des techniques
effiQace. en vue de parvenu a UQl" developpement
economique ct social 6q~Uibt6 et integr6. Le C~n~il
a ptis note a~~c sa.ti$faction des progres accompbs au

t B/Sa..1690. "

'CK.,,5144S ot COft.l)~ et Itexamcn des teCopunan..
< , do, I,a COllU1liUiOQ,', ,8,U C,'onseil OD,t, marqu,6 l,a

" Jtap' d-un d6bat Bur rhnportancc d-uno
on,8ocio,",oonomi~e (' uni1ieoou int~gr60 de

","'~ et do la pl$liftoation' uu d6vclop~mcnt. Le
I". ",qU'on ne pout uaitlt's6par6nlent lea aspects 6con()-i1
'<t~os o~~ciaux des problemes duo~6voJoppem.el1t
Q.,mt~ l cc" moment, 6t6 g61t6ralcment accept6 sur le
111an, international. Cc qu'U fallait des rlQ~J c'otl\it
~,'O(tl'e" a!l poin,t, en termo\ pratiques1 lea m6mode,S et
l~, ~eclmigue8 de pl~cation n~ssaucs pour s'assurer
q~C Pint6ltation des aspeQt~ sociaWl: et6conomiqucs
tf6;\ clJveloppemont se prodwrait efteotivetnent. Idld6e
~t,ail d~'ttdvaftlcr, en 6troite ~ol1aboration avec le~
lIl'lttlJHODS sp6oiali~s et l"Institut de recher~he dos
Matrons Uties po,ur led6velop~ment ,socialo amsl que
l~s' QnINotsit6s et lea organes nationaux de planiftcation,
al~l,boration d'un rapport qui contiendrait lea donnees
4~exP6~i,nce leaptus recen,tcs sur, les~ aspects sociaux
de.fal11abification du d6veloppement, pr6sentee~ en
tenniS conetetl, de manicre oqu'eUes puissent guider
dkectement lea responsables de la planification au
ni~eau national. ' ,..

228." Dans la pCrspective du rapport de la reunion
d'expetts, l'attention au\\ CouseU '.' 6Conoluique et social
a e(6 ap~l6e sur le fait' qu'un certain nombre de
~cmbt~ de la Commission avaient, une fois de plus,
obsetvo que l'exarnen separ6 des politiques ~onomique
et ~iale pau niveau des commissions de l'Assemblee
gen'Crate etau ConseD_ n'aboutissait pas ala con.ception
lUlifi6e'de la planification pr6coni86e parla Commission.
Le Cotnite du programme et d~ .Iacoordination a not6,
danS' IOn J.:apport sur sa cinquiefu.e session, (E/4846/
Rev.l)'qubro.n eontinuait de traiter s6pnt6me~t les
8Sl'fcts 6bonox'lllques <tu d6veloppe"ment et, s,:~s as,pects
SoW'8UX. .Lee. Rapporte'Qls spCcia~ ebarg~s p~ la
C,omm,'isslon ,du d6veloppe,men,tsoc,la1 de pr~eaer"~
un examen de~ activit6s de,coop6ration technique dans
le domaine sooial du d6veloppement (B/CN.S/432),
avaientf0nt1111e une observation analogue en 1968. .

229* Ilattention tiu Consell, 6tait 8ppel6e sur les
qecisions cede la Commission autrea que. les resolution,s
qui appelment unc~ d6cision de la part du Cou$eR IS.

Premierentont. la Conu;n.ission avait recommand6 que
le rapport sur la Situation $oclale dans le mantle soit
pUbU6.a,1'avenit" tous les quatreans; ,~ procll.

,
t,appo.t', par,.atttait avant la fin' de 1970 et le suivunt
6tt1914., ofser~lt e~amb16 parla Commission cn 1975.
DI~~m~JUent. la0 Commission avait recon.unand6que,
P9'ur'd*~raison,$ ,l'tatiques, les rapports du Comit6 de
1~habibttion;'4e la, consttuction et de la. plaoifteation
8Oi~nt J)fe~ent& db:e(';tement au Consen, ~t non plus
p1tt-!'mtenn6diake de laCommisston.Toutefois, la

'''''~=.~~ 4~~nu:~al~e~~~~~~~di~r iap&;ri~ ~~
~1~lIfKJciaWt "de,1tf1,~itation,' de la construction et'
de. la PIM,,,',18,C80,0,n~ co,lareprlsentait un changement
't1~,'l:U,o~~ure p~,rapp,0," ,8. fa procedure arr~t6e pat le
ConRi! dans la, r6&o!,ution 903 C (XXXIV). .

. '," ., '.." ;7>

" ~SO~ l,a ·Com.nJssit)~ avalt ega\emClnt td6cidC de
,a'S$f en tfjvue wn ptogrtunnte de, ttavaU actuel l sa
J1'OChaine Stsaion a1b1 de lemtttte ,a jour ala lumiete
ats faita n()uvcatU~ lutVenusen ,1?69 et, del necc8lit6s
de la deuxiemo D60cnnie do Nations lJnies P9ur le
d6voloppeznC)nt~ LeCPCs'6tait fCli9it6 de cotte decision

~6t' 'oDftt"lt du COnl"!! 4dDhomlqu, ,t·$oqlal,
~tantt-hum_mt 8'MI(JnJ~HPpllm,n~\ ~o 9.

if;Ibld~»SuppI4m,n# )to 7, P1J.'f 7 .t);'i~,
!;JJ d

G' 11 36
;; , )

".~., ~.

\)

C)

I

,"}



i2 • a • • I ••••'71 : • I 51

.1

:~

!t:
. '..~.

if

o ;

j

.,1
v o '~

a

"

I' '-'

, 0.)\

()
'-.'

//

~

<:oUt. de. ··d-dUx dcmi«c_nn_ dan.~ p.aaltloatied

m.••.t6.'.p.•. '.. ' .d.e.••.....a...Oti...•. V.i~'l.t..•. S.' .d.e....•..•,.N... ,a.ti..o..n.,•. U.,n,iO.....•, :0.. n.'."m'I.ti'."~"•..'."' •..'de.'. ~d6v.eloppcment"'80al. .ul memb..-e~ do ConlOD .ont
r6atIiml6 uno foil . plUI, la n6cClSit6 d'uae intt1pation
FaduoUe de. objotif. ct propammes IOQlaux ct~no­
miqucl. Tout CD· eatbnant q,e,'lea ·aapoeta 6cenomlquCl
et. SOOiau.! d.U d..' 6ve1oppement.. , dov~...eat 4u:e o~amlD6s
dana le cadre. du Inteme des Nations· UOles, ils loot
convenuI qu,e la CommlssioD. du d6voloppeme.l1t ~~i..t
devait rester I'un des prmOlpawt orga:aessp6cualW.
dans ledomaine du d6veloppement. "

235. Plusieura membres 00t demand6, ulleint6..
gradon .pluspoug&, des activit6s, de la9-'mmia!oo
avec les programmes op6rationnels des Nations Umes!~

,6tant donn' notanunent les buts ,lix6s pour la deuxi~m(~
D6cennie des Nations Unies pour le d6velop~lttent .et
la ..rcorganisation prewe du PNUD sur la base· de
It ··optiquenatianaIen • Il convenait dteviter d'aboutiraune situation dans laqueUe laComm~~sion travalUerait
isolement plutOt que Clans .Ie contexte plus large de
toutes les activit6s entreprises par les Na!ions Uni~s.
11 a et6 demand6 instamment que les 6qUlpeS consUl..
tatlves interdiscipUnaires de d6veloppcment envisagCes
dans lenpP9rt duSecr6taire gen6ral sur Ies programmes
de travail dans le domaine 6conomique et social et
des droit3 de l'homme (B/4793~ par. 13 l19) T
comprennent des ~xperts d}1 ~velop-peOl~nt ··soC~a1.
Un membre a exprun61'espoJr que le ConseD examme
l~effet quepourrait avoir sur'lea politiquea de d6velop­
})COlent des Nations Unies le systeme actucl- dtexamcn
des .questions par des comit6sou des commissions.du
Conseil et de ItAssembl6e ~n6rale,,"puisque la quostion
avait 6t6 pos6e de savoir SI la pratique ac~eHe. consis..

-tant l examiner le d6vcloppement 6conoDuqueet
social dans des organes dlatiQcts etait confonno l la
nouvelle conception 0 unifi6e.

236. Certains.~eOlbres o~t. exprim6 l'avis CJ!le!~des
consultations etalentnecessaues. entre les sp6clalistes

'en matiere de pianifioatlon du'd6veloppeme~tj. le per",
'sonnet de recherche et les responsable,· ,olltiques et
note que lecoUoq..' ue sur la Planific.atiOb Vet la politiquc.
sociaIes qui devait se,tenir aCopenhape constituerait
un pas dans ceue d!t~,'ti.. on. On" a.80u1l806 la necessit6,
de former des adm1DlIittateurs de rang sup6rieur aux
techniques de la planific~.~..,ti~n du develoP.pemepte~ o.n
stestf6licit6 de la contppution genereuseotttby6e~par 0"
leGouvernement des, Pays-Bd, laquelle devrait pernt~t..
tre au Secretariat de pr6parerun rapport a'finitif
surles indicateurs SC;)Ciaux du d6veloppement.

237.. Tout ell reconnaissant qu'ell raison de ram..
pleur des probl~mesimpliqu6s, on. avait tendance a
considcrer que le d6veloppement socialpourl'ait' g~ner
le d6.veloppement eco.nonl1qu~, no.tallUll.ent. a\1 cow:s de
Iapremicre itape de la etoJSSat1~. 6cono~que, flU"
sieUll memb,es se" sont accord's • d6~1~t quone
'analyseD et Une planificatio-. ayQilt uniquemcnt pour
objet un accroissement du revenu natiodtll. pourriient

" ~tre ina~quate8. Less~iali.te8 de la planiftc't[ltiOIl du
d6v61oppement ~uJ, le. plu8 $()'.'"ent, 6tal.'ent c.en.l;tr.aints
d'op6rer .un CbOlX difticite Idfs de let6p~~ttQn .. d~s
rcssources limit"s mis~.lleur aupos1tiQ~;'~,d~*'ient
stefforeer d'assurer uft nlveau .de Vie ,m~tnum .~ur
I'ellsemble de la population et mettr~. J~accent sut res
el6ments du domaine du developpoment social sustep­
tibles .dtaccrottre la PtoductJ~n. Des. Jrlembres' ~u
Conseil ont souseritaux opinIons. expdm6e, pal), les
experts et la Commission selon lesquelles l~objeetif

1 Voit chap. V. Met. D.
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projet du programme de travail t:ela'tif'au'no c.olf6tcnee
surla partieipation de la jeuaesseala deuxi~me Décen..
nie des Nations. Uniospour le développoment a 01:Sa1" o

nisc...t.e.n 1.9.. 71 •. U.n...m~tnbre ae.Ji'.'rim..• .'('¡~ó.p-t,io.n quo·le
programme detravail était sU1'obargé de lsujets·qui
semblaient saDs importance et sccondakes; i,)))a aqgg6te
d~ l.es. 61bnine.l'd'u pl'ogr.alWnc .. d.e ..tra.ya.n.' et d.'eStoe. n._.e
CfI) programnw de cmq asix ana, puis~ue la Cornmis-
sion tiendtait desormais ses sessions tOfia lesdou ~aall.
1.1. fau.dl'ait .'.g... ,.a...lem.'eat... tenir.rcompte .pou.r. 1'6tabH.¡.·SR.....men.t
duprop'amime de travail" révisé de la Déclaratio't1sDl'
le Ptogr~s et lo d6veloppeme~7 danale dQn\ainf~SOGial.o

INSTITUT DE. REcaiaCHE DE.$· NATIONS 51N1lt·s'
POt1J.l LB DBvELO~;paMBN''' SOCU-'L'

248. i Le Consen. a aceu!iÍU favorablement ~erip~tt
del'Institut pour 19169 (ETCNtSI453)' et les dlSCP$SlOnS
dont il a fBit robjeta la Commission(E/4809,
(~bap. VIII). 11 a exprhpé IOn mt6fat POUtl.llVM
réalisée par Cl~stitut dana le domaine de la ~ehor.Gbe
en vue ~ ~ettre au poiat- des I¡stemos e d'indicatcQP
Pll.OP.: ~~s. a.. sl~~er. les...ten.d.i'a.ince..s,.n.ge~~.. ü..·IOJS...d.;.'ll.'~.~~.".s
co~íJlüons sociáles nationales etªsetY1l'd'il)8~~.ts
de "'mesure pour ·6Vialuer leJ prQglios fealiJispar .Jes
instituti~ns sooi31~s ot"los prQsr~t\:,es' s~iªwc .. ··11 a
estimé que l'InstítutdevraittecevQil' UBe aide M(UliU~.
bea\lc,\~p plus~rtante. des Btats ,.mel\lbJ¡~$~ ~ Dou~
memb~~u;,C~nsen, o~t annC)1!~ ,qllC ,~eUf.;.~~\!r;m..
111.,'.ent aV~lfQ...6.• 01e:lé .dappe.:rte..!~. de,s :00.ll!.·U.1h\\t!QIl.'lJi\.h.,I"M.. "
clere,sa IIn3titut. La prop,olttiDn de.~oe d')~)r·(fe~.c-

p!e%1dr~.U\.PfJ?jet de ~e~b~rehe. sllr.lcs,~"idpJi~'JI~.:1a
révolution ,"t~? ao~u .1?apptebatloo,g'néraJI.¡.,JI'.
bation qui' appara;ssait.. 4aJUt la ·~l\1tit\)p.. ·....1~
(XLVIII) du Can.-.Jl. ·'9tli;·a ie~'l'im' ¡Il~s"..ú~• .e d~
PN.YDcaeeOlld~t~t\,úD~" aiC!o) ,~~G.i~_;,aUl ¡mQj"(I',,~
f\1tur~~~~o.~....'am..mí..•\..qD."1,.~en <.d._.·~.~~',.;Q.l...e.•'.~t~ \,01. an.uasf.;_.e
quel~ns~tu4en, 'tabll1!S$1~1 et;~eo.1,.'tt m"(IJ.l-
les ~~.,,~s .p.lt~jl.ts.a .1.''le..~am.... 'e.1ft.''~~Ia~.~. ebe...~ '. :.-,'; np'a:lit
que plnf6t'lulala th4f)'lc-.~ Un.av.e~s~1J-l'la".1O
~t6 lancé ,ar uned616gªti~:R:qUJ:ía'ld~6lluerl "
ner~val~pas,'de'~I)~J1utiO'~s¡ 'bAaI~~P~f1'I~
taates. f3esgoUlve.memeott ~t d/:auttM:, .~.))'J
doN11mt.6viter d'6p_iJer",Qtsl1$e' " ' .
n.~mb.eu. prQje.f"~. '.C'.;·)Jaa~, ,"', ~¡n i)

de 10. tratidl. ,. . . nh t'¡;,·', ;~j(J ~¡¡lU!)4X;:';)() el ~b

, D~CLA..ri1'ION Dt:~' .... ! ~\)i~ . <': '
':" ~':rcrrff:-- ;"'/T '~1 l, , :~t'I .f" ~

249.,r·p~U.\.i"ntb"r~',.··~ .
~'ejl[.ond:· ;~\ ~!•.'
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mission qu·iodépendamment des d6cisionspoUtiques a
:prcndre par ~es gouvernements. eette absence deprogres
provenait souvent du (ait que ron accordait une atten­
tion .insuftisante a desmesures de souUen comme la
foumiturc de crédits, de scrvices de vulsatisa·tion ct la
eréatíon d'industties detransformation des produits
agticolesl: et que .le fait que les progr¡xmn.tes de 16for­
me agratte 6taien~ ftéquemment COU9US lSolément, en
d.. ~.ho.rs du cadre PIU.s large des.. politiques nation.ales d.e
d6yeloppement, ten~l\it a réduíre l'ellet de rau~e!1­
tatíon de la product1vité et desau..tres transfonnatio1\s
introduites dansles zones rurales (E/4809,par. '93).

246. Par sa résolutíon 1495 (XLVllI), le ConseU
a demandé ínstamment au Secrétaire général que, dans
les préparatifs en vue de la .deuxieme Décenníe des
NatiQns ,J,lnies pour le développement, <;1 solt tenu
pleinement compte du rale d'une réforme agraíre d'en­
semble et il a recommandé que luí..méme et les chefs
des orgf}nismes intéressés des NatíonsUníes accordent
une priorité plus ~\ev~e qu'auparavant a l'aíde fínan­
cíere et technique qu1il convenait d'accorder aux pays
membres pourd~-ª projets concernant la rl~forme agrai..
re" le développ~mént des institutions rurales, y compris ."
l.es coopér.atives, ~t laplanification inté.grée de. l.'utilj... '
,sation des terres. LeConseU a recommand~J/que les
gouv~méments des Etats membres, en.tre au~¿es, ti~n­
nent p!einerp.~nt compte deja nécessité d'entíeprendre
la réforme agr~e 101'8 de l'élaboratlon et"de l'exécution
de leurs.plansnationaux de dévelQPpement, et prennent
"des mesures en vue d'6liminerleslllégalités social~", de
réaliser une meilleure r6J?attition des revenus et d'assu"l
ter .. le releveltl:en~. du 'ntveau. <le vie des FOpmatmns
rurales. II a recomntandé que le Sécrétalte '.' ~én6{a1
désigne un expert hautemene gualifié, sPéci~lsto des
aspeets sociapx et de la pJ9;J1~c~tion i~'ensernblé, de.la
réforme agrall'e, pout" partlc1per auxouavaux du.G'P·nllt~
spéci~ d~ la FAo. pour la reforme agraire, et qU~ le
aecrét~~e general, en tonsulfatiQn avec la FÁQ et
l'OIT, présente., au Conseil, par l'intermédiaire de la
Commission du, dévelol?pem~J1.'~ .soci~ le éas échéant,
un résumé ~u rapport Clu Cottllté .de la FAO ~vec des
~ecommandation$ concemant lespolitiques et les prQ"
grammes'd"actiona appliquer dans la detiXienie Décen­
nie des Mations Uníes'pour le dévelop~íbent(:' Le
Conseil a.appuyé ~a pro~sitlonfaite par l'In,~titu,t'de
recherche des Nat1QnS Unie5'pum le dévefoppéfuent
social d'entreprenctre, en consultation avec la División,
du d6veloppement' social du Secrétariat' de. rONl'j"'fa n

FAO et 1'01T. un progrllmíno' inten$if I d'étUd~ift«uf l~tI
inc!deQces de la "révolutiott ~erte". "'., I t; : ;.1 f', .. '

. . ' . . ,Of': " It"

PaOORAMtlB. DBo ~VA!lL as LA .CoMMISJJ~N~vf'¡
" J!)U DSVEL01\Pfil1d!ENf SOO~L· ,;-' ,¡" ni" 'Ji

247. Les''membrea' 411' COl1sdU;~'"nJ
débats de laYCommi,tlÍe-ft 'Qf i10i ltt ,' .
(8/480.9. cba.·'p•. VI.'.{~.t.· il~l.lñ.I.'.'le 'Comité du J)J!dpam.ute, tt ';', .' J

4846/R.ev.1) ,JJ, ¡, unt ptil' ílíl!ite'a,,"
déciBioQ, llr.i$e!~· .. 'O',..'.

,présen.* -1M" J~p<'
4o~.t eatr.Jttr ,_.:.;' !JJ,
~.o..n.. ·,at:l:'me.·.. " ., ,ItJf"" . .,-~.,~ .~ ,.
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examiné.un p~ojot' ele r6so1ution sur.1a odIO tt'an~ les
centr~ de pe.Up.lom.ent~ d.aus I.equ.01. les ~.~teur8,'" attuant
l'attc,ntioaluf la gravité oroissan.te df' problemes· en
matiere d'habita1lon et d'urhaxds'ation, reeommao.dai,ent
aux Etata MembrcI etau Secrétaire général de prendre
dosme3ures en vue d~atteindre ecrtains objectifs. Faute
de temps 1'O'L1t polli le libe116 du projet de résolutíon,
le Comité l'av'ait approuv6 en Erincñpe, recommandant
qu'll soit e¡(am,llé par le Conséíl,

254. Au cours da débat, de nombreux membres
du Consen ont parlé des problemes que leurs pays
respeetifa avalent rencontrés dans le secteur de l'habi­
tatíen, de la constructíon et de la planíñcatíon, aínsl
9ue desrésultats rom{)9rtés.l1s ont ap¡5rouvé en général
1opinlon du Comité de I'habitation¡ de 1.a constructlon
et" oe la planifieat~on au tluj~t de a "s,tratégie pour la
deuxi~me Décennle; néanmOl'lS, certaíns membres se
sont déclarés dé9uS que le rapport du Comit~ ne
eom~rte pas de. recommandatíons spéeifiques touchant
les objectifs de la Décemde. Ona rappelé a ce sujet
la recemmandatíon du ''comité ~réparatoire de la
deuxi~me Décenníe des Nations Uníea pour le dévelop..
pement (A/7962, par. (6). Bien que le~ recomman­
dationsdu Comité préparatoir~ fussenf en général
aceeptables ponr le Conseil, selon certaínes dél~ations,
enes laissaient enes aussí ~ .. désiter~ut au moros pour
cequi était de.;,ttampleur de}ent, po~tée.. Dé l'~vis d~a\l­
'cuas•. l~ Comit6Rré~aratoll'e semblalt .cons14érer la

'oq.ue... stlO.~ de l'hablt~.<t!oP comm.~ u..n prQ.,leme is~l~,
au lieu de}e placer'darls ~. oo~!ext.e,de.)p. planíñcatíon
,pby~iq~ .stobale,. ye Q;:omprJs l!a.npl~ntatí,Olldes Z?nes
indu$trieUes: Pis encore,. les obJecQ~s deJ~ ,.eJeuxleme

",J>écennie du déveldppern~nt~ ne e~b.Celllaie~t .pas les
proble~J du Jogement dans "les '1~mpagnes, la néees­
sité'<f'adopter des mesures de lutte contre .la spéeu­
"latiQ'l f6ncier~, sur"les lotissements urbains et rúta'Ux,
~ la misecen'plaee "dilinstallations et de.services dans
les logemepts 'UestinéB aux groupes afaiblerevenu .da~s
)1~ :iones ur&aines. "l' (J • v. ' .

í 2SS.~. L'attention du Conseil· a été' attirée sur le fait
que l'itíd\lstrie de .lIt 'constructionétait une souree
importante d'e¡pplols et qUe, ,pour la ma"m..d'O'uvre
obligée d'abandonner l'asriculture, elle. étalt devenue

.. une 'sane d'étape de.tracsition. ~a création de nou­
vea~; emplois é.tant"l:une des tAches a. entreprendr~
pendant la deuxiel11¡~ Décennie du développement, n
serai~ .utile d'examibe~ laeréation d'un programme
cpmbin6~ de consuuctions dee logements et de formation

.!:Iui conautuerait l'uft (Jes moyens d'atteindre cet objec­
tifo On ª aussi estimé' que l'ordre de priorité pour les
invcstissoments dans le socteUt' privé n'avait pas. été
examiné eonvenablement ,et 'que; par conséquent, dans
de 'Qmbr~nJX, paya; 1, .politique, écq.nomique et, moné­
taire favori$3it des ind\lstrie' de'~ luxe hautement prcdi­
tableaaux. dépens d~entroprisos s9occupa.nt de biens et
serviQc$ ~lilssi. n.écessab'es que le logement et les metalla-
dons coJ!~tives., u',. .

ZS6• .Denombreuses dé1égations oot expriméleur
sym~tbie potlt ~les fin, vi$éoSi par loprojet de résolution
pr&p0s6 par 'le Comit4-do l'babitation, 'de .la canatrue­
tion el de la })laniieati(fJI~:Toutefois, .oil a estimé, en
gés6ral, .q. ,ce ctel~, ,~e~.tfaire ~;objet de ~e~alie-··

me.rlta.'_ .,1~1! '~IO~~~::~q.·u~ :"_~e .~pte8 .r.e.t.()u~.~es de
tMlefíltJl.· A la .'-tllte dd consulfations ibtenslv~s, un
J1óu~.á,. p'rójbt alt6 pr6.edt'! all ,CaRRU•.ce ~xte' se
diYll./ait en.•; . Partí":.•~;ans... la ..pr~.~iere ,p~(!1.,"""exa.•­
Miítée \ltt6't!"~. -6nt (voU' par. 261.Qt ~cJ2i)' •• -Ul~n
pnait le ~rétaire 86n6r81 de prendre Ge$ile11·m••u...

.::.
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res .yaot trait l H' rélolatioa. p1'6c6dentestouohant a)
une caltlpa~e destinée A concentrer l'attentlon tur
l'habitation, b) le fioanoemont de l'habitation; dans la
deuxl~mc partie, i1 étaitteeomtnand6 que l'Asso.ab16e
86n6ralo examine un projet de, résolution traitaat du
r~le de l'habitation, de la construotioo el. de la plan!..

'1ioatiol1u dana" le cadre de Ia deuxieme D6Ci',cnnie des
Nations 'Unies fOUt le développement. Les projets de
r6solutions, qUl indiquaient ocrtainos raisans ponr
le.aquellos des r6.sultats n'a.Vaient.. pas.6t6. o~~onu$ dans
co secteur pendant la premiero Décennie dlJ. dévelop..
~ment, recommandaient notamment que les paysavan..
oés et les organisations intemationales compétentes
apPortent une "contributíon majeul"" en fournissant
une 8ssistance accrue, teohnique etJinanciere aux pays
en voíe de d6velop~ment. pour les finsexpresses
définies dans le texto. 11 était" aussí demandé que ron
renforce le Centre de l'hebítatíon, de la constructlon et
de la planffication du Secrétariat de l'pNU•
., 257. De nombreux membres du ~ollsell, tout en

approuvant l'esprit de la proposítíon, estimaient qu'il
s'agissait 4'un .texteenti~reníent nouveau plutOt que
d'une am6lioratioDr du texte proposépar le ComIté.
Selon eux, le Conseíl n'~vait ni le temps ni la eptppé..
tence requise pour examlner @ fa~on approfondie une
déclaratíon de ,rande portée. au sujet d'un sujet tres
impqrtant; c'étaítau comité technlque compétent qy'il
incdmhait de présenter un texte m~em~nt débattu sur
lequel le.? Conseil)se pronongerait. Cert~i~s mell1bres
Ollt .\l~po~ de ()renw~Yér .. la ..,ques,ti9D .. á'u Condté'de
l'haJ:Jl~atio.u,. ete la;, construction et .,de la Planifieai·on;
d'autres .préféraient reporter l~~xUmen du text~ .. ~.,Ja
cinqpantieme sessiQn duCon,seil. U.a étésignalé tQ. te..
fois-qu~~ la sessíon suivante du Comité de l'habitation,
de la construetion et de la planification étant prévue
pour 1?71, soít apres Ja ciriquanti~me "scssio'n du
Conell, l'examen de la queltion par le Cepeil sei4it
retardé de deux ans, On.8 fait valoir que si le Camité
l1~avait pas réuui Aélabor~r un projet do r6so1ution,
jI é.tai.t .d'autant.• plus n6c.....~~ que lé Cansen s'attaque
au ptob1eme avec~ne 'ÍP~"'r acc~e."9aa ~ussi
ráppelé qu'a la &eIIJOn ~Uivante, qql 8el'att la vmgt..

¡, 9inqU}eme, l'Asse!J1b!ée /génétale devmt ,examiner la
questjon de. l'babltatiOQ, de la constructlon et de la
planification•. ~aque.lle tecevrait priorité. Qn a propolé
que le ConseJl prJe l'Assemblée de tenir compte du
projet de réso1utionau couade ses délibérations. D'un
autre cOté, on a maintenu .que si le Conseil ne se
pronon~ait pas, ¡'Assembléeser~t pri~iée .des lumiere~
que leConseil est le seul a }'Ol:lvoir 'jetet en ceqw
concerne les sujets de 8a comp6tence. En fin de compte.
les auteurs du pfojet de résolution ont indiqué qu'la
eraient .dispos6s a tetirer la deuxieme pattie de lcur
textedestinc A l'Assembl6e génétale, étant entendU
qu'll figurerait d~s le rapport du Consell. Le te"te du
paragraphe suppnmé estole .uivant:

" "[Le C(Jns611 ~c(Jnomlqut! :et social]
.' o

"6. Recommand6 al'A.sembl6e gén6rale d'exa..
mmer le projot de J:6so1ution ci..apres:

"L'.4:sst!mblée g~nérale,

~ seat6Jo1\ltions~~ lit 2m
"Reg"ttant que' 1al premie. D&f6mie ~Ut le

" cUveloppementp'aitpas. réus.IA am'61térór 118
. .colidi~on. de t,pmeat td.s, la plupQt'd9 paya,
. oa rli80nl.ftotammont.: . l'\)

4t
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I "$. Blcomtnandf que, ,1'on aecorde une haute la oampape ne dovrait ausciter des aspiratious qui ne
pm0rit6au ren10rccmeat du Centre de l'hab1tation, c::orrespondraieot pas aux moyens dont 00 dispose pour
de la conattuction 'f't de la planification etqu'on =108 réaliser. La oatnpagne dovait également encourager
1-.1 attdbuep acot eft.t des testQul'ccspll,ls impor~ et oOQllQannv les ofti'es "vólontah'es d'assistanoe que
tan•• "etdu personnel $upplémentaire." feraient lessroupc>a profelJsionBels et les organisations

CA-upAQNB D2STINÉB AAl'PButa t.'ATrsNTIoN no.ni.. outVernementales iBtérc.6$6S. 11 av.ait. éga.lemen.t. été.
"",., ...." I fSugg6r6 que la eampa¡ne pourrait peut-etre se dérouíer
\\\ DO' ,~~N6E SlJl\ LBS PROBt~MES DU LOGBMBNT en !rO. itape$: a) unop-~dode préparatoire d'expéri.

'~'~Sg:- Le Conseil écondmiquéet social a examipé tneatatioa comportant l'organiSationdes activités,
l~ "qus$pon d'une campa$ttc destiné~ a appeler l"attea" notammont'des conf6rences dans quatre pays, peut-!,tre
tíon ~du')mon~c sur les'.probl~mes. du logement a sa pour chaque réaioxl qUi,aurait indiqué qu'elle s'inté-
'qU~fan~ ..neUVleme session..n~ .été .tappelé que le ressaitau proJet, en vue d'étudler les métbodes,. les
Co~.~iiétait s'ajsi de la questíen pour latroisi~mé fois. themes et les moyons les plus suscepti'Qles d'atteíndre
l!n§1967, .leConseji. avait, dans sa r~so~utioa 1223 la populatíoa en sénéral et les responsables de l'élabo-
(Xl~l) pri6·l~ *cr6tall'e gén~ral de rédlger 11n rapport r.aü.·on des politiques en .partículíer¡ b.) u.ne périodc"'\",
eon~nant ses toeommandatlons sur les mayeas les ~'activité intensive pendant laquelle' l'experience ...
,lui \~pp.foPri'.:s.. d.!appeler l'attcntion. du.. mon.de sur.'.~ ~cql!ise,grAcea la premiere étape, seraít ~ppliq\1ée a
8u;Ot, • mob.cl' dans, le monde entíer les possíbí- Une plus grW1de écheUe et 04 1'0n pourratt peut-&tre
H* d'áetíon pour llexécu.tion de ptQgramm~s' déter- proclamer úne année ínternatíonale de l'habitatíon; e)
:mÚl. ot d'encourager les gouvernements a aCéórder une période consécutive qui serait consacrée a l'évalua..
une ,'plaoe plus importante ae,e secteur dans l'étab1i~- tion et a la consolidatlon des réaultats pratiques
_.oat .~~.lenta ptogrammes de dév~loppem~Dct ~t qU'il obtenus,. \ ,
pr6sonleratt :rour .examon au Comité de 1hábltaüon, 260. "L~examen de la question par le Consell écono-
ile la (",onstruetion et d.e la planifieation. Apros examen miq.ue et social 10 a montré que la plupart des délé-

" des reeonunandations d~ Seorétaife .général. (B/C.6/ gations considéraient qu'elle faisait partie de" l'effort
6.$), le. .COls.e~. ,.600l0S.~que e.. ·~ s~l~a.V3..1t, .. sur .la intema~onal global ~ déployer ~ans ce~omain~, pendant
t~~mman.dation du Comlt6. <\e l!lab~tation~ de la c0!lS" ~ la deUXlome I;>écenme des Nations Umes pour le déve..
tdlction et do la planificatlont " ~dop~ .lmO JJ6sg1uti?n )~ppement. La plupatt des mem~res, qUt o!~t ~p~uYé

\ d USoo. (XLIV)J dans laquelle n prlatt le Secré1mre ,;dí-ldée: de la campagne, out estimé que c'"etatt .une
Pgc•.·'ó,..,".deS$ifsmc~ d.~Sf).uti.¡·en p~.aJ,iqqe qu..e le.s ~ta~s. O1.esure. ílé.ce.SS.'fU.lte Si. l.. '.o..n.'" ve~t~orter, pe.. nd.ant.1.a.

MeDi~s ' ¡ rter.PJcnt aune camp!ipe dans .ce domat- DéceOOle, les progcammes"d'habltaüon, de constructlon
" • e it~;:,'~~~, '. oo' fál'f:ft,,,au 9n$~il,'a~( la,ques~on:par etrde\lpJwillicatibn a ..Wl niveau q\l~;justifie,fait l'mp9r-

0. l~~.lU&~aite ~U~omi~ de l'halPitat,lon,,- dela 90qstfuc~ ., t?Dce ~e ce secteur dans le' développement .éconottuqu.e
'1" • (i'0n ,et de ~a plattifiea:tio~ Le rapport établt confotilo et SOCIal. 11 a été avancé qu'unecampagne 'pourralt

" .6me¡¡t 'a la réselutiul1 1300 (XUV) (B/C.6/92 et contribuer aobtenir ce résultat en mobilitlant ¡ropinion
Add.l) avait 6«6 ex~miné p81 le 'Comité et, porté a mondiale en faveur de ce.sectellr en persuadan!' les
l'lIttend()n~u.~liHi1 économique et social. l~ntenait autorités inté~essées de son importancepour le dévelQp-
lel op.ions,d~ 78 Etats Mem.bres indiqu?Ji~íÍnemajo- pementnational, en. stimulant la constmction. et en
tité écrasa,tte.en faveur du lancelUent~a(ne campagne créant des emplois, étant donné que les programmes
dostblóo a"appoler l~attention du mondé sur. les probl~- d'information pendant la campagne proposée devaient

, mo.'S du .. logem.o.nt,""ebien qJle certains gou.:vernements &tte complétés par d~s projets pratiques qui metttaient
"'b '" aient Jormul~ deS réservc& quant. aux incidences. finan.. particulierement l'accent .sur .des méthodes d'auto..

t! oleres 'de la campagne, et. se soient"Úlquiétés du fait assistance. Denombreux membres de cegroupe appuie-
""' Q que, si~lle n'étaitpas. bien con9ue., la campagne risquait raient l'idée. d'U:Jle .campas.ne san~ l~. procl~~atioI1
"U" ¡l'cde\) &U8Clt~r 4es espérances utoplques dans le monde. d'lme année mternatlonalelte l'habltatlon, mals ils $e

Le CAe ~ odé.c,?nseillé '1~ c~pagpeétant d~nné que rallieralent. a la'majorité si elle d~mandai~ que eette
.,; ~~;~~'~tait ~0a~vlté sc.ctonelle. et que le Conse~éco~o" mes~e SOlt ptise dans le cadre de la campagne.

··'DJiqueet5~~~~.n'é!atti\pas favora~le a la prolifération Certants .des 'membres,~ui ~nt appuyé la. campagne,
des. ano6es iUt6ítiatJQn~cs6G " ont demandé que ses obJectif$ SOlent précIsés afin de

259. 'toutefQis, le Sec::r6ta,ire g6néral, tenant compte garantir ql!'elle aurait des résultats con~re~ p'0ur les
deSe. vuea de la majorité. des. Btats Membres, avait pays en VOle -. de développement. Ceux qUt n étalent pas
décidé de recom¡nander au ConseU d'approuver la en faveur dó lacampagne proposée se sontréférés aux
campa~e et d'autoriser la ~éation d'Uil.8!0Upe con~ul- vu~s nég~tives .~u CAC, .a.la c;onféren~ .des Nati0!ls

'¡tatif poUr l'aieler a l'arganller. Asa, slJPeme sesslon, Ume$ sUt' l~ milleu humam" qUlpourvOltalt, en partie,
le COmité de l'babitátion, de la consttuction et.de la ala nécesslté de lance~ cettecampagne eJ;l's:att!1chant
planification avait examiné a fond les propositions notamment aux" proble~es '. q.ue posent Ithabltaüon, la
relativo a, 1, cam.. pagne e.. t les OPinio.ns. qui s'y rappor- construc~i.on ~t l~ PlfUlifiC.atto.n.,. le manque de fonds
~nt, tolles qu'ellos sont présentées dans le r~pport du el le falt qu ilnest Pas certam que cette méthode
$eor6taire aén6ral <E/C.6/92) et était persuade, conune pel'Dlettta d'aboutir ades résultats concrets. Un m~mbre
lora:' dOI sessiona .an~rieures, qu-une cam.pagne ét~t a. suggér6 que 1-~nse!J1b1e,de la .9uestionpourtatt. tros
n6cessaire. IJ, a souha~té que la caJ]1pagae •.pourSUlv6 bien .e1!e renvoy~ Jusqu~u miheu. de la. deuXl~me
~ndant touto la deuxI~me Décennle du dévetoppement DécentUe .de~ Naüons.U:wes pour le dév~lop~ment.
et a' invité instamme~t le Conseil .a. approuver la li8O;e Ces obseryatlons ne\ vIsa~ent .paso a, dépréc!er l'in1p~r..
d-8ction propo~' pu: le S~r~tau:e général. 11 avatt tance de ce s.e~teur,\\ mm portalent sur 1oPP0t!unttéso.' que ,1~impulslon pnnolpalc de la oampagne de l!lproposI~o~. En ~utre, .. les membres 9uI ont
'taif. 4~persu~r .leso gouvememe!tts .El'accordet .plus ex~r~é ces. oP1D!~!1s 'tal"nt dISpos6s, a se rallter a la
d'éatten:tion aux probl~mea de l'habitation', de la cons.. maJorlté du Conüéil. .
truetionet de la ~lanificatioaoet d'encourager les gens 261•. 'Plusieurs membres, du Canseil souhaitaient
aavoir des initiaüves personneUes, et qu'en auoun cas disposer de propositions tendant a une,actipn plus

o -~}
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Ip6cifique que la. création d'un ~oupe consultatifqui et des prosranunea conforme! aux" buta' de la
pourraft aider le Secrétab'e générala drosser des plans deuxieme DecetuUe des Nadona UniClp<)ur le
en vue de la eampagne_ Dans la premiere partíe du 46veloppemont_" " G).'

projet derésolution déja mebtionné (voir par. 256 262. Dans 8'a résolution 1507 (XLVIl!), q~il ta
ci·dessus), le Secrétaire gén6ralest prié de ~oumettre adoptée ense fondant sur cotte propositiQn, ,teUcql'eKe
au ConseU, a sa cinquantieme session, des propositioas avait 6t6" modifico, 10 Oo11.80n 6cOnomique et800ial
en vue d'une campagne orientée s~cialemel1t vers a reconnuqu'U esturgent, dana le oJ.dre de la
certaíns objectifsqu'elle devraít viser a attcindre. Ces deuxitme Décennie dC$ Naijons Unies pout le dé~e10"
objectifs ne sont pas acceptables, sous la forme actuelle, pement, d'aceorder la priorit6 aux prograinmes d~babi"
pour UQ nombre ímportant de membres du Conseíl tatíon, de constructionet de planificationalQ:. éche10l1s
~conomiqqcet social 'lui ont.faitvaloir 'ltl~ns n'avaíent natíonal et intemational, d'allouor des ressoutees'finan:-
~~~~~lfi :~~l~~I~~~~tr~:r a~~1r:~'~:;;:t~:i cíeres accrues a ces prosranunes otpeplomollvPJ.r le
altoomité teehníque intéressé d'étudier ces objectifs role de ce secteur dans lo d6veloSpoI1l~ntéeon.onuque u

avant que le Conseil ne les examine. Il a" également été ,i:is~~~e:~e~ tg~:~T:4l~~e~e· :~:t:~ l::;~~~~
luggéré, comme na 6té indiqué cí-dessus, que la sitions concuea soue une fonue nouvelle. en vue de la
qltestiofi~urrait etrerenvQyée a la cinquantieme campagne, cOJt!.ptc tenú. des opinions des l.1tats mem~te.s
session du Conseíl économíque et social. Les auteurs (E/C.6/92) et desobJectits "présent6s ol.d.ssu8 (\'Olt
de la propositioll sont ce~~4ant convenus de supprí- par. 261 ci-dcssus). n l'a prié, en ,ontte d'lblbJuro
Oler lad,to liste d'''objectifs~J de leur projet de réso- notamment dana le rapport qu'il do11 l1tésontel" '.c"pt\l$
lutíon, i condítlon que ceux..el Dgurent dane le rapport tot possible au. Cansen, par l'ittterm64iai(,e'du'Cd$r~
du Cqnseil économíqueet social.' Les objectifs suppd.. de l'habitation, de la construction el de l~ .planii~atioll,
més ~ont les suivants: coníormément ala résolutíon 1l7'O (XLI},.du ConStU,

., "Dans les pays développés: ¡Ci)\i ses observatíons sur la nouyeUcinsütl,ltibQ, in.lJ1a~
"a)' Accorder une plus haute pdorité aux. pro- donale dont íl est trait6 dans'ledócumon1 ~tC;~/~B

grammes dans le domaine de I'habitation, de la destinée' a renforcer l'él'arsge nati~na1e ~t le,',fa~l1J16s
construction et de la planification; de crédit daDS lc" domame de l'habltatioA otet1e 1~'a\b6",

"b) Faite.prendre miewt conscience de la crise nagement urbain. G , '

du logement d::-.DS les vIDes et dans les campagnes, PllOGRAMMB DB nAVAlL (.J

et des conséquences 'néfastes qu'elle a pour le déve- .:-] Q

loppement économique et soeial; 263. Le Couseil a 6té infotm' que' le Comit6 ,de
"c)Susciter l'appúi des gouvernemeuts de ces rbabltation, de la const1'Uctionet de,. 'la ,lallí~tiolt

pays développés, des groupes ptofessionnel~i··de-$ ~vait adoPté...•UD progr~.e.. de. trav~.",.í~'.',!OJ)~'.~~.I~••-
o1'ganisations 'non .gl;)uverne~entales et,.dUi/pu~lic pour une. pénode. de su. ab.!\'~ .. (19,?Q..l.97~~)o~~:~~~t

. en gétléral, quant alf¡)l nécess!té demettte{sur pled .. ,atte réexamin6. tous les, ~~~. ~s, ,tti911*l .teltU f.,
.' des programmes (;o~dets dans le donudne de I'Jiabi.. ~~s.u1ta.ts o.~¡~.•nu~. et. 4"'..... "rfo.,j¡'so~.~e"~ilpoli.bl.~S ..'. C?:a".~

fJ.tation, de la ~~structio~ et de la p.lanification,dans... e~31eme13kllÜt obsenY~~íque I~ programmer
. " ,tl.tav!'Ü

les pays en v01ede dévelpppement, et.f d'assu~'ef· Ja 8'¡¡ns~~ívait daos le..\\eadte concoptu.. el d,e~.~be8CW~.'.' '. lé~.~'"
f) mobilisation et l'appott de resso'Urees, aussi bien talt~· daas te domaine et quo lu pnenté. ·'tlbJiul

financieres que teclldiques, aces pays; 'J. c· visaient a produire des :t48tdtats GOllerets" au', COUt:l
"Dansles pays en voie de développement: . de la..'.' prochaiao Dé."oenniepour.,le ~'V.el~p~m~n.,t'~
, . •6 Comité a l'éexamtné le rale qui lUl tevenLUt ,dans 'ce

, :a) Accorder" 'lne plus haute prlont aux pro.. processus et a indiqué qU'j} continuerait a d6finiJ los
gramm~s dansle domame de l'habitation; besoins existants d'ans ce teoteur,' notamMeDt' ftUX

"b),jlntégrer la ptanification desprogrammes des ~ays envoie de développcment, et a,Q)nseiO.ex::le """
dans ledomaíne de l'habitation, de la construction Centre quant a la nature ot aux priorités des pt:Ggt1am..
et de la planificatiti) dans lesplans d'ensemble de tnes envisagés. n a6t6 dit que le Coatre'jotícJiit ua
dév~loppement naüonal; " tale deoatalyseur et de coor4IQ.ateurotn'enttepttenikait

.ce) MobUiser davantage de ressourees pour les pas lui..meme dercoherobes :de ba&et.l Le Comiti_d1ta1~
/1"pr08l'ammes dans ce domaine et notamment6tablir, tait ,rester au courant del faits' 'ayant·ttlit 'Ja( ·Ira,'••

si besoin est, des institutionstinanc-ieres pour stimultr en ~uvre du programnte dotravail entre·.i~,_iE)Q
l'épargne nationale et accorder des pr8ts aux fins biennales, afil1 de pouvoit.. s;~C9.uitter d.o.•. ,ao.,.s.:..jfO&.>qti~ns..
d'investissement dans le domaine de l'habitation~ de e.mc.a~.• m..e.nt. c.'es~ pourQ.UOl. il..a. de_.ad.I "rd.:¡.6--... q....'~..i...1' 8.·
la eonstruction et de'la planification; renselgqe~ents IOlent conunumqÚl l'61Ull~r.ment) l

"ti) Promouvoit des ptogrammes· reposant 8urseslU~Jl~bres.. et &ux.' .sou..vernements.Ul.·,16tOW'.$~ ~ ••.~g.a,;
les métbodes d'aut~assistanee pour améliorerles lement ~.~em.,.and6 que. la 9,u.a.ngt6 ~... M..'J~rá&le.• d.f...'~~.".:.':'.)~... '
logements; les quartiers .~t les- msta1l~tions cornmu.. gnements et dé.denn6ea dont dll~áit le Cel1~~<lQit
nautaires, en utllisant aü maximum les mat6riaux porté al'attention des Etats men!fbr08 eí s~es;t dill.~
de construction locaux, tes métbodes de construetion d'avis .que la l!~b1icttti()1J 41'W1,,~uU.qa ~~~f 1O~a.it
traditionnelles et les m.éthodes coopératiyes; la meiUel1re metbode pour y ParvOlUl'1I ' .. ,(¡', ¡ " I :~1 , )

"e) ACCl'Qttre les programm~s de formation 264. On a appelé l'attoatien 'da CobseU. lurla
professionnelle et seml-professionnelle et adopter coop6ration croissanto entre ie,ce••Jles,eom:mis&ienl
toutes les.mesures possibles ·pou.r favorispr. 'l'échange.· économiques régionales et les tastitutians spéGi«lis6el

ó de' donn6es d'expédence utUesentre les pays; .' $téres~8 ,O!stu' la ,c;Q~rdipati9n .d~.. ,~~~.
uf) Organiser des r6unions regionales et sous..· ~e tta..~.. d... ~í1e, ea~~.~•.'~ ·1, , '~r~..J.!~ !~.l

régionales, a.. l'~cbelofl ministériel et sur le plan le CQpnté;,dé 1Ilabitátion", d . I.et, ' :1."-
technique, pour' examiner les probl~ntes et les ,JlOli.. l~anifl~atiQA. etloComit6c¡1\1~ " .. 'tl~, .. ,",~
tiques dans ce domaine et formuler des objectifs dínatióJi rcgrettalent que,,' 1i r tí"k6Jioídlqm&
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pbU!'[-.M'a6fiC¡\l!Ollatbte n~.t paa do serviOd s'oecupant
itbü ~~u.fi0n"rd'babitation.

~~$¡. Ü ,q~on'ei1 a été informé que l'assistance aux
,aysl.'.1'a." (vele¡' tj 'dévc~loppe.ent contínuaít d'atre la
~m,:':1itJa1.•e,;,··,'Jt4obe ,dU.,~n,tre,. d,e l'habítatíon, d,ela con,-'S''''
~etlo,n"et ',d~í' ~ar 'Plllltifi,'.· o~tio,n, et, qu'en 19·6.9, 51 P,ay,s
a~aien.t btnéficlf des "rvJCCS de 15,0 experta, En outre,

e, des:JeonseWeta inrite ,~gionaux a~tÜent entrepdsú\4es
ttdssidns':aeourt, t, ,rte dans 26 pays, Finalem~nt, les
üpenses t0tales con ~crées Al'assistance technique dans
ee;: dOlUaine avaient \~ugJ:nenté' d'environ un míllíon
~e,:;\dn.B~s~ e]l "outre, 20 proje!S ont été approuvés

e J~quUel au titre du Foads spécíal.
•• [,1", ..,' _ ',' ',_" .'.;'. ,-

.'.~«6..', ,On a 'appelé l'at~ntion du Conseíl sur des
l"~Dóttaiht6rimait~s sur le travaíí accompli dans les
~º!,;e'Q,t~ sub$i~aires, de l'habítatíon, d,e 1,a constru,ctíon
~t Qe 111 planitication. Dans,le domaíne de l'habítatíon,
qp~rqpe la$itl.Jation ait cootlnué ase détériorer et que
l'áJí)pleurm&me d\1 probleme ait eu tendance a.décou...
J:ªgA.,;Cett'~in~ ,gouvernements de prendre des mesures
,pt>l'Q~ri~$ ppllJ remédie... a cette situation, ol). a éga...
le~e.Btnot6 :qUJ:lquc,s in4Jces beureux tel$ que l'intéret
~r(;1iSsaQt 'i 'l'e.gard de l'habitatibn dans les zones ruraI~s

o.t,4.u·logelll.éñt ,coopératif. Pour le financement de
l'hab'~t.'a.ti9)l "el des services col1ec~ifs, les, travaux en
cPJt(s' CQl1fptln6ment a la résolution 1170 (XLI) du
ConseU" monttaient que les gouvernements prenaient
de plus en plus conscience de l'importance de mesures
,Jinan~ie~es apPtopri~s ~-u.r encourager Ir progres de
l'habltation, et l'on étudlalt quelques m(~tho4és nou­
'YeHesi ª~tte &l~ POUl' la CQnstrllction, on s'attacbait
"p~_i~1\elDent;;cntte t\J1tte8~, al'industriaUsation, aux
_es.ea 'pennettalt de rédu.ke les colits et,a la mise

'- 'U¡/llOhit; dell1atériauJt ,:)e construction locaux. On

~',:d:~:;:::~.t::=%~:f6~:n:~:::~~~
q'étQxnme ,·'ua"des moyens: depallier lechomage. Da,Ds
,(;:, ~l r.Q,o~abte".dc, '18\, planificadol1 physique, des études

.eltftpnsos ;;"c.e~~nt par des, experts de l'ONU
eon1ii'nlaientla détérioílation des conditions de vie
,d$la '101 ,villes' claos .'de nombreuxpays.. II a été dit
que l~on~)rasse.bliüt aotuellement, des rense~gnements

~, eommuJUqués par le$Bt~,membresen vue de mettre
" a1t~intde8 reconunandations concernant letpolitiques

o aap,lifluer al'utilisation du,sol dans les .zone~ urbaines,ala·f:iispoñibilité de sol et au controle de l'utilisation
du soJ~Pour tous les septeUl1 subsidiaires mentionnés,
le, 8eoJiétmat av.ait tódig6 >et poursuivait, plusieurs
é.tudes, conune indiqué da~ le programme de travail
dUc,;Comit6 de l'ba~itation, de la construetion et de 'la
planiieatien. ,.",

'26,." S'agissant' de la résolution 1299 (XLIV) du
9o!l~il,relativc: aune enquéte plondiale sur le loge­
m!~t,' Qno, ,8 fa,tt obseryer qU~,.I'Assemblée ,générale
ay~~t~pptouvé·,dans. sa orésolutJ.oa 2598 (XXIV), la
~~~ab.de du Cbn~U seloa laquelle. des" enquétes
gtúnquennales de\1alent remplacer les rapports bien­
D'li~ '~t" .que,le,~rétairé général avaitconsulté
11OtgBnlS'lJ,tién ~teqtatlon:aled!l $t-a,~ai1 a ce sujet,
comme demande par le Conseil. De plus, d'apres la
lésolutio"8. ,de l'A$~r¡¡blée générale, l'enquete devait
etil'J',·-achevée 'á'Ussit6tque possible, et en 1975 au

o:,lus láltd\ '

. ~d.8..• '+e Gonsell ;~étéinfo~~é que le rapport du
SFt~tl\,e~. g4béral SUr l~s, buts, ,et le cadre directeut
S!J;\~tat ~el program~~t :piloter ,de dém01!sttation
~/*4S~),rédJ:gé' conformintent a larésoluti~n 1224

¡ ..

44

(XUl) du Conseil, insistait sU!' le caract~re urgent des
problemes d'urbaQisation l'enconttés dans de nombreux
pays en voíe de d6veloppement. Il a été soulign6 que
des míssíons av~:ient d6j~ été envoyées dans plusieurs
pays d'Asie et d'Amérique latine et que 1'0n en
prévoyait une autrevpour l'Afrique. ceteffott suscitalt
une réactíon encourageante de la pan de nombreux
g()uv~meme~t.s et 1'0n espérait que plusleure projets
fonotlonneralent en 1970.

269. Le ,~onseU .;;a été informé que, comme suíte
asa résolutíon 1301 (XLIV), relatíve al'établíssement
d'un institut internátional pour la documentatíon en
matiere d'habítatíon, .de constructíon et de planiñcation,
le Secrétaíre génél'aI avait lancé "un appel aux Etats
Membres leur demandant des contríbutíons ñnancíeres
volontaíres, etn'avait reQu que trois annonces de contri­
bution qui s'élevaient aun total ínsufflsant, Le Comité
de l'habltatíon, de la constructíon et de la planification
avaít, a sa síxíeme sessíon, príé le Secrétaíre général
de poursuivre ses efforts pour persuader les gouver­
nements de fournir un appui financier aceprojet. Selon
un membre du Cons0il, il ne semblaitpf',s réaliste, dans
les conditions actuelles, de continuer a s'efIorcer de
recueillir des fonds, et l'avis a été expritné qu'll y avait
li~u de réévaluer les stipulations de la résolution en
question. I1'a été convenu que l'insuffisance des contri­
butions était due ,au faible degré de priorité géné,.
ralementªccordé a l'habltation, a la, constructi(j~ et
ti: la plaffif1\pation, et que le lieu d'implantatioJ1~\<Je
l'institut n'ávait rien a voir avec la question. " ('- ,;:

270. Au cours du débat qui a suivi, les membres
du ConseU se sontfélicités de l'orientation et de la
dJ,U"ée du programme du travaiJ, dont certains ont dit
Cíx:te c'éwJ,t la parde la plus. importante du rapport du
Comité. D'autres ont considéré avec. satisfactiop. la
delllande da Comité tendant a ce que des r~1~sei ...
gnements Boient, communiqués régulierement ¡ ses
membres et a toas les Etats Membres, sous la forme
d'un buHetin. Plusieurs voix se sont élevées contre
l'utilisation de séminaires; d'auU'~s Qnt déclaré que les
séminaires étaient panni les moyens les plusprofitables
d'utUiser des ressources limitées, dans, la mesure ou
des séminaires bien organiséspouvaient infiue~~r le
personnel de rang élevé, chargé d'établir les pOlitlq,u,es,
les techniciens et les administrateurs. Les probleJl1es
de l'utilisation du sol et de la spécu1ation fonciere ont
été cités par certain~ comme des obstacles majeurs au
développement de l'habitation. Selon un point de vue,
le transfert aI?Etat de la,propriété des terres éUtitune
réfotmenécessaire et devait commencer par l'expro­
priation des terres par les municipí'Üités. Plusieurs
délégations ont sou1igné l'observation tortnu1ée par le
Comité du progranune et de') la coordination sur
l'insuffisance desressourcesmises a' la dispositioíl du
Centre de l'habitation, de la construction et de la plani­
fieation (E/4846/Rev.l) 12, comme notédans la réso­
lution adoptée par le ConseU. La mobUisation des
ressources intérieures et extérieutes a suscité des obser­
vations de la part de la plupart des délégations. Un
membre a SQuligné les succes obte,nus gr~ce a des
institutionsd'épargne etfinancieres bénéficiant d~
l'appui du gouvernement et controlées par lui ,qúi
consentent des pr~ts ades conditions raisollI1ablesaux
fins de l'habitation a bon marché. D'autres membrles
ont également décrit les mesures adoptées dans leur
pays pour lefinancenrent de l'habitation. On s'est
beaUcoup intéressé ala ll1obilisation de reSSOlJreeS e~té­
rieures et,aux propositionsconcernant une' éventuelle
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d72. .Le C~nseila ét4 infornl'~ ·q,'~;..Y'\í te 'o;at~~4t¡~~:
des sesslO.as..... b.Je.nnaIes. d.~ ..i..a COlUU.''." .. ' lSS.....l.QA. (tu dév,.,elop;.~...pemeat sooi~ .et du Comité de l'habitªtiQp'" de, l'j.
construetíoa et de la planíñcatíoa, la CQm:Pli$sioBA-V~t
t~i~otpmandé, a sa. v.~ et uni:eme -. s'!s.si~l;\~ .qlJ~. le,
Coiiiltéfasse ~apP9rt dlli~ctement au ·Canseil (et tBQll
par l'in~nn~di~e 4e .l~ .CQ , '~sion,:, conmte s~pu1~
dat)sfa 'l'és~luIí0li, IO~i¡C,G"" .!', ~u. ~9,~eil),,~t~t
ent~lndu qu..e le Co,m'1tp ,.(¡lOD~l:1eJ:~lt. ,a :JmJiC1 .r~ .
égª\~m~l1,;t... ~.l,'a., ·C~.lJl..'l~~.J~t....';.'.' :~.".7,.,Go.":',L.'sM." ','l'.LI.~'PiI·~~t'.".. .'
ees (&isposiÜ(1)1lS~aQS ..§a li~JliQp',J4~(~,~t'l; ~1q
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nouvelle institution Internadonaíe qnl favoriserait
l'épugne íntéríeure et les facllités de crédit fLUX -ñns
de l'habltatíon et d-a développement urbaíns, comme
i1 ~et mcntíonné dans le rapport du Secrétaire général
sur le ñnancement de l'habítatíon et des servíces collec­
tifs (E/C.6/98). La mentíon de l'ínstítution interna..
tionale proposée a fait l'objet de séveres critiques.

271. Le ConseU a adopté a l'unanímité la réso..
lutíon 1498 (XLVIII), dans laquelle Uprenait note
du rapport du Comité de I'habítatíon, de la constructíon
et-de Iaplaníñcatíon sur sa sixiem\.';··:e~asion (E/475S)
et approuvait le programme de travall quí y ñguraít,

SS: iturUJUlilt "Mil iXlililli l. 1lIJlIIIJlJI..i••¡__j[ XI"nrUd ¡. . IJilU•••JJJilimIUiIIS
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. 2.73. ~ Cansen ae~al),Jn6 les quesUons dém.t)ata.. le sehéma des tendanc~~s démograpbiques ¡>out les
phiq.UbI is.aqu-ara.nte..hU.~'m.. e .We~SI.on ,l. On IUia.~a.it ann6ea 70."" "
PróáUJ..,.t6 le r.~.~p¡;on¡)de la S~.lSSlon de la .porPb,tlon 276. L~~tention du Conseil a été ap~jée sur les
sur sa glJiüieme aesaíon Q3/47(8)', ams qu'un nouvelles projections pour la deuxíeme Décenníe pour
rappor(. Soc1'6tflhe g6n6rll1 sur Ia sítuatíon d6mo- le d6velOppe.. ment, établies par le Secrétadit en. e..olla.-
arePbiquo· lnondiale (E/4778). Les incidences de ce boration étroíte avec les institutions nationales et
~b.ll.~~eont ,.,galom.en.t 'été é.v.oqu.ées ~'l'occasion des régionales et plusieurs institutibnsapécialisées. Les
Cliscussions que le Consen a consacmsa sa quarante.. projectionsétaient fondées s~l' l'bypotbese. d'une
neuViontc.•. 80SS.ion a. la po.'litique économique et social.e espérance de vie \1,~périeure et d'une faible baiase de
intornationale et ala dewdeme Décennie des '!Nations la fécondit6 résultant des progreS prévus dans les

"UnieB pour·· le d6ve1oppement, ainsi qu-aux questions condítíons de vie etdu faitque l'idée de planification
concemant la coopélation. r6gionale, la próductíon de la famille bénéficierait d'une audíenee plus large,
alhnontairc, le miliou humaínét la coordina,tion'. .$olon I'by,otbese moyenne des projections révisées, on

2?~. Le l1lPpott de la.Commission de la population Itprévoyait .~ue lapopulation mondíale totale passeraít
eompomut entro autros chQSOS l'étude des activitésde$~e 3,6 míllíards en 1970 a4,4 milliards en 1980, soit
Nations Unios dans le domaíne de la population depuiS une angmentation de 23 p. 100. Dans lesrégions en
lasess1oD. précédente en 1967, y compris les princi- voie de développement, on prévoyait que la populatíon

= pa1es·dóoiSíons, la C06rdination, 1'01'gJinisation et les passerait de 2,5 milliards en 1970 a3,2 milliards en
tOSSOUl'COS, la rech~rche et les activités tecbniques, les 1980, soit une augntentation de 28 p. 100, tandis que
~C$ d'am~¡Uoration des statistiques démogra- dans les, régions oéveloppées la population passerait
pb.k¡uos, lacoop6ration tecbnique, la situation démo- de 1,1 mUliard aun peu plus de 1,2 milliard, soit une
sap!uque mondiale, los projection~ dém<?grapbiques.en augmentatiotf: de 11 p. 100. Le taux d'accroissement
,~iolati0D "avec le déveIoppement économlque et sOCial, annuel''général au cours de la prochaine déeennie était
__ tMautes, politiquea et programmes relatifsa la estimé a2 p. 100, 2,4 p. 100 dans les régions en voie
5coaditC,et notamm~t les programmes nationaux de de développement et 1 p. 100 dans les régions plus
planiieation" de la famille, et lesrecommandations développées. Cependant, on prévoyait qu'au moins
~t dos progranunea de cinq et de den ans 92 pays et territoires en voie de développement auraient".le <ladre du progtamme a long terme approuvé un ,"~al!x moyen annuel d'accroissement dépassant
par: lo CqnseU en 1965 [résolution '1084 (XXXIX)]. 2,5 'p. 100. ·Onas~ulipé. que les projections· aelles
La Comm.jssio.n aégalem.en.t ,Pris note des acti~.ités et se~es ne p'0uvaient.·pas¡ e,.,rimer la complexit6 des

f..•.=~... ,C!'tRP.• n~St. 1:0.. :O:m.=.~jsn.~.l:01l1.~~~ :r::e~xratana:e:r 3~:I:J~:e~=;:¡~~
RCOJllmalldatioDl de'? la Commission 4C' la popula ~~ débtograpbiques dans les pays en voíe de dévelop'
lODdant a¡'adoption de'mesures par le Consen ont é pement désorgrmisaient leschéma de croissance tradi-
JJ:éwHesdans"quatre projets de tésolution, concernat1ttio~nel des diítétentes catégories de population, modi..
~t les politiquea démographiques et la fiant ainsi lestapports existant entre elles. Au cours_1:'" Déconnie des N.ations Unies ,our le déve- de la décennie, lé tauxélevé de croissance démogra-
~. la convocation d'unttoisieme congres i':pbique provoquerªjt une augmentaüQn ÍJIlportante de
mot1diaI ao la.l'Opu1ation, la désignation d'uqe Añnée l~ poeqlation ú'ige scolaire, de la population en age

,~ de la population, et les PfograDlmes de travail de UttvaiUer, des,vieillards et des femmes en Age de
el~danI le. domainea démographiques. proeréer., loa ,disprop0rUonentre .les ressources et les

cbiffres d~, population résuItait! de l'absenee au cours
,L.--Pop....Uon el développement des décen'mes précédentes de politiques coordonnées

\\ ,en matiere de développement et de démogrtWhie; ce
"275.. A saquar~te-~uitime JeJsiO~.l; le Coli(je)1á 'fait souUgne la hécessit9 de tenir compte du caractere

éfé.•• ..•.~.qDO la t~tuation dé..•mograpbi'1ue des r~$Ions along terme des tendances démograpbique'< et de leurs
ea voeéle déve1oppt.ment daos les années 60 avmt ét6 effets cumulatifs a long terme lorsqu'on formule des
~ par une ~~dité. exc~!livement élevée, une décisions sur la politique a suivre.
~.~avec une trk fotti=)$ortatité infantne,' /; '277. On a rappelé au Consen que plus de 100 mil..
• .. ~"danJ la stroeture des Ages, la lions d'enfants venaient au monde cbaque année, soit
~eJl 4&0 de travailler étant relativement peu ~atiquement un mUlion tous les trois jours. 11 faut

~=~:~~::~:; :e~ln~ :rn~ a:a~~':ta~ r~:u~~~c~~UC
~ lU7 (nV), UD r.~ concit aur la Bituation somme de vivres, devetements et deo logements qui

.~ w. prfiil1t6 • l'Aflembl6e ,6n6rale seraient né~ssaires,le nombre desW,~!hilit6s d'emploi
~j. .~ l'T/It'B1"'167~. acr6er et lenombre d'écoles et d'hópifalJlt aconatruire.

'!JIII 111 414 Co",,1l économlque el ,oclal," 00 a d6claré que de nombreux pay. 6taient dispos6s.
" ~ 1IMf,()II, #lIp,ununt n- S, aparticiper ... l la mobllisation "'e ressources néeessaires
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afin' de répondre aux besoma de lagén6ration de r08pPÍt "que le.'$ paya' q~ ne re.,ncontra.l.·e.,~t..pas. de.·.•de.,main. on. s'est t6.Hcité de. ce...que, da.ns le ~adre. plus problem,~s dans le domaíne 'de la p<)"PulatlOl'l ne sevaste de llur politique de d6veloppement, 30 gouver- mon1\rerpient pas 0ppoSÓ$' a J'oe!t0id.'une assi~tancenementa,~'~'v~dent pris des mesure., pourfreiner la interl\1a'tionalea d'autres pays gUl, dans l'exerclce def6~ond.it.~ ,.ar l'adoption d~. po....litiqu.es vi.s~nta' tépandre leur \droít souverain de suivre la politique servant aule. pratíq .~s de'planiftcation de lafamille. mie~t les intérets de leur peuple, demandaient a béné--
278 lo ....~'~A. dI' /VJ • lIcier1;lde ce type d'aíde, Les 'membres du ConseUont• .. '. ,a..Á;;., ~ rept~sentants •• e p ueneurs pa¡.~s en vOle~té ullanim~s) a reconnaitre lasouveraineté des natlons4e développement ont signalé l'importance' que .leur. • 1souv".r.ne.~~.ent a..t.taebait. a.1.aa Planiñcatio.u de la fam..ille en ce:qurconcerne la formulatíon et a mise en.eeuvreet '. ont f~it partau Conseil des e1forts qui étaíent de leulr propre politique démographíque, compte dl1mentdéP.']1)yés dans leur payspour réduire le taux d'accroís- tenu (Ju príncipe selon lequel ':, chaque famille devrait. de l 1 ti pouvoír déterminer' libreltlent le nombre de sessement .ea popu a on, membties, príncipe que l'AsscmbIée géltérale a ~souligt1é279. On s'est accordé a reconnaítre que. les en 19~.~ dans sa résoíutíon 2~11 (XXI)~ On a 6gaIementprogrammes de planíñcatíoa de lafamílle ne devaient fait obAterver que la planification .de J,ll' famiU'~' "étaitpas tenir líeu de programmes visant a assurer un d'un infiéret vital pour la nation comme pourla farniUertdéveloppement économiqu~ et social rapíde et contínu au nivé~~u national,~~pour réaliser leursobjectifs écon()o!maís plutot qu'íls représentaient UJ;l moyen important míques, 'les gQuvernements devaíene tenk eomptedans"de prómouvoír ce développement. ' la planification nationale a 10Dg temn~, dos incidences280. Certains out estimé que les ltloyens démQgra... du probleme démogJ:aphique et, au niveau de la,famill~,phiques de modifier les taux de croíssancene permet- la(1vie de chaque pcr$OlUle $Crajt enriebiesi elle' étaittaient .pas d'élímíner des obstacles au développement assurée d'avoir une plus graDdecbaBce d'atteiadte ate18 que l'utííísatíon inadéqu~te des ressources namrelíes la dignité,au bien-etre et au bodeur. Le faít ':,oUtet humaines et la lenteur de l'acc,roissement de la le~ '. par."ents d'av.oir les... 00..nnaiSS~(ies et les moyensproduction de biens, que la clef du ralentisse,ment d'un nécessaires a la planific,ation .de' la fariliUe leurrythme de croissanee ,trop rapide de la.'popwation permetttait d'exereer Ieun droits eB ce qui con~rn~résidait dans des transformations .~ocio"éoonomiques la dimension de leur fanU1le, conformémen~a ia,Décla~radicales et dans l'expansion de tdÚs les secteurs de ration sur Ie,progres et Jo développement _( dans .lel'éeonomie, 'jomts a l'élévatiQ'~ de la productivité et domainesociaJ [résolutiQn 2542 (XXIV) derAssembléedu niveau .culturel de la population•. Les tetldancesgénérale, arto 4 et' 22]. !\démograpbiques mondiales telles qu'elIesava.ient été 283. 011 a souligné qpe selon les dernieres projeo-exposéesau. ConseU pouvai~nt etre modiftées par une tlQns .de liOrganisation des Natjon~ I~Unies, le tavx deindustrialisation in~grale, la" distribution desteaes et \lroissance de la population des pays en,voie de .CiléiVe-le renforcement 'llu role de la femme dans la société. loppeme.at.... au. eour.'.'S ~.~~ ...J.. a procha.rUle ~6cennie' lde.v.ait.))'autresont .estimé que la ma~}l..d-ceuvre et les dépasser largement les Z'~"'~" 100 prévus par le Comitéméthodes~i industrieUes ergatiques étaient des éléments d~ la planifteationdaLdt~~t~.~W~Q10nt, etque. d~apre.essentiels des politiques de développement dan8 les ces calculs ü se PQ;~tr%Ú¡ttAN~cque f~0n assistAt,u 00_pays ou le capital était le facteur de produetion tare, de la deuxieme.Décennie l'l~accroiSse.ent numédflueque le chomage dans les paye. en voie de déyeloppement le plus 'lapide· dOJ toute l'histoite' derhultlanité.·',,, 'otenait avant toutaux faiblesses des institutionset~était284. Le:' ¡Conseil .. a adopté la. résolutiol11:483done sans rapportavec les tendances de la croissance (XLVIII), par taqueRe"'JI a invité le Comitéprépara... 'démographique~ etque dans certains pays il y avait toire de la deUXiiemeDécenni~ des. Nations .Unio.s pour .'.une (relation directe entre l'augmentation de la popu- le développement et leCornlté de la planificationdulationet celIe du produit. national- eonséquence. 'de dóyeloppement .a tenir p'leine~eDt ~ompte.,d~s 'd6libé--la, n6eessité de disposer d'un vaste marché intérieur ra'tions et recommandations éfe la Conumsslon de .lapow: assuret. une industJja1isati~n' raPtid~, conune cela PGp'u1ati.·on"a sa quin~.ie.me ses~.ion,_ en égard .~,,~.,....,.,s'étmt produl~\ dans le paslé dans certams pays déve. cube.rau rappo.. rt sur la SINatiOt1, d6m(¡).aphi'iue,lopp6s au moment de leur industrialisation. momti!le (B/CN.9/231),.et auxprojeoti0ns:')démé~a-" ~-.:1) phiques pour 1965..1985. n a' "salemeot, in~itQ len-=~;d~~t't\=::':~~ ~=~e~~~~.loppelllent développ:cmentpour lesannées '7:0 un ~extc 111i dJ!Ait281. On a rappelé devant le Conseil qu'en inau... D0tamment . que, dans lespays qul le Jugoalent~n·a.nt la d~lI""";eme Décennie des Nations UDies po.'"Uf approprié, des" politiquesnatiónaIesvisant' aauemdte'~.... ""-.. des •• d'amoissemeat démographique ,plusSO'llhaita...~edéveloppement, les' ~ouvernements se conriacreraient bIes et ··a faite, 1\ecepter volontaiJ:emeat par les.~lItJ~~r:~eUiti:~n0:J:C:8cr~::~~seg:d:ti~~s~:::: le p~m.,0.¡.pe"." de famil1e~. pea... líemb~uses.~:·. .~.eV'.~i~.·.Dt. :,.....' '.1cons1d.'érées eo.• mme lun dest\speotlJ.:'. e.sse.,iI.ti._.9.. ¡'de, la.lt de blen..&tre et d-assurer l cbacun un niveau de vie I stratégie du dévoloppemen-tm&:tee J~B vue.;d'aHutira:onforme. a la digníté humame, et qu'il.tour .faudrait des tan de .emissanGeyécolfómig;ue;,·par·bqlritut· qui¡galement arr&ter un certain nombre d'objectifs pour soiel1t 'satisfaisants et favor.a:bles<aa' bion.-8tte etA la~;>::e:~ r~~~~::~ des déeisions de príncipe en digni~. del'h:emme•. l.cConsoil' a. pri6. le Seetétaitegéaérd de C9atUtuerd'6tudierpenoonsmtati0&':a:veo lea282. On s'est aecordé a dile au Conseil ql1t les "organismes .ap.propriés, .I~s. ~.·appé~ '•. tntEe,: I'Ckpana.. ' iell:¡roblemes démograpbiques dift6raicnt Osensiti}ement "dé~.OQ6'¡~l'~,u.e ..~t _.le ,d~o,~me~~ ". é.~rr-O~l~l:lee., t.[-un pa~,,~,'Vaut:e; daos certams paya, ces prdbl~mls SOClali ¡eu ~gHd' ell pdrti.H~l~.l a~en~ati0lt due ~sa;~nt de ta90n partícul1etement aigue tandis gua PJQdtRt. Q'atioltaJ. bntt .c~ at *'~Pl'ª~O'r¡l du. reVenu,'aui'avaicfnt une P6pulatién cl~ñtéé et di$posa!~nt n~tionaI 11- .há&itantl'~ .des ~iDve~~ .de. Vip,llet doe~s80"rce8 naturelIes pbis abondantOl. On a expritné diIUser largomont lespl.ihclpau tés..-atado e,s é_es.
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sur les domaines priorit,dres qu'étaient la fécondité, la européenr, ~e lapopulation, .alo. qwune -,u8sos~ion
planification ~e .1a .famillo, la mortalíté, l'urb.anisation dans cesens ávait étéfaite a la ses$ion dela Ceaun\isSioñ
et les migrabons et lesaspects démographlques du de la popuIatio~ qui s'ótait tenue réeemment. .... .' ..
développementéconomique et du développement social, 295. 11 a été' signal6/iiú Conseil que le besoini,de
De vastes programmes de coopération techniqueseraient renforcer l'infrastructure 'nécessaite pour mener -des
mis en eeuvre au eours de la pérlode quinquennale acbvit6s dans le. domaine 'ae"la population avait été e

grAcel: a) l'accroíssement de l'assístance en vue de reconnu par les dívers orga·nismes régionaux. Ausecr6-
l'élaboration de mesures économíques, sociales et aatres tariat de laCEABO celaavait conduít a la er6ation,
dans le domaíne de la' population, ycompris la plani- d~sle début de 1969, d'une nouvelle Division de la
ñeatíon de la famílle; b) la íoumíture d'une assístance populatíon, dísposant de pouvoírs plusétendus et''d'un
pourl'élaboratíon de projets et lestravaux de recherche personnel plus nombreux pour mettre en ~uvte son
nécessaites a l'échelon national, pour la formulatíon programme élargi de population .e~. Asíe, .f'.JaCE~ ,
d'une politique; e) la mise en chantíer d'une série de un ~ntre de progr~mmes ~e ~puIati~n avalt cS~ éta~1i
projets 6quiIi~rés et com~lémenta~es aux échelons au sein da secrétarlat en )'anvler 1970"pqur m.~ttre eg'
natíonal et réglonal; d) une Importante accrue accordée eeuvre son programme élargi de F-opulatioaeá' Afrlqu••.'
ala formatíon du personnel natíonal nécessaire pour 11 aV4jt été décidé a la CEPAL de réunir dtms unpro!!f ~,
l'exécutíon des programmes démographiques natíonaux; che avenir un groupe d'experts chargé de donn:er. des
e) le renfprCQmént accru de l'infti\structure des Natíons avis sur !~s programmes nécessaires dans cetto r6';0.
Unies, añnqu'elle puisse satisfaire aux exígences d'un 11 ~ é.té i\l..gére$re.ttab.. l(f 4"e le ..secrétariat. de I~ '. :'8
progranune de coopération techníque en voie d'expan- n'aít pas de servíce de la pdl'ulation.On accordmt done
,sion. La Commíssíon avait demandé ínstammentque une ímportance accrue aux programmes régiou,aux (El/

\)l'on accroísse rapídement le.programme de coopératíon » 4768, par.122 a 124) en tenantcompte de la divenit6
"techníque des N~tions 'U~~e$ en: 1970 et 1971. Etant des problemesimpUqués alnsi que des teadanees en
donné leur intératpour les p'ay:s en voíe de dévelo[)- matíére de population et des facteurs économiques et
pement., une a.tt.entic.n. Plus. grand;1 (Stait accor.dée aux socíaux, .í, ,

études sur·Ja fécondité et la planifilpation de la famille'296.1.e Conseil s'est félicité de la décision du8eeré-
les "migrations' internationalesef! les rapportsentre tllue ()général tendant a Ibonfier au pNUJ) la gestion
l'@conomie et la démograpbie. Le programme quinquen- du Fonds des Nations Umes pour les activités démogra-
t.31 envisageait également une importante mise a ?ur phiques. 11 asouscrit aux principes et politiquesunani..
des projections démographiques fondée sur les données roe,ment recommandés par la Cómmissio.n. de'la. M.})U.-
que fourniraient les recensements depopulation de 1 t (E/4768 61)() &r té- r~ ti
1970,' les proiections .serraient. mutu...ellement reli~s aux ~ Ion . . .,par. .' ; .pour ea:pp 'lqU s ~ux iiF -

J vltés' de coopératlon tecbmque des Nations .Unles fintm-
projections démograpbiques établies par les institutions cées sur le budget ordiriaire, le PNUD 011 le Fonds des
spécialisées intéressées. Nations Unies pour les activités en matiere de popu-
, 293. Bien que la Commission de lapopulation ait lation et aux te1'Q1es desquels: a) le programme démo.

évalué de fa~on a~équate la situation actueUe en graphique' de l'ONU devrait continuer 'a 'relever de la
mati~re de popuItltion, on accorderait davantage Commission de l~puIation, des commiss'¡ons écono-
d'attention al'ei!mmea des causes des tendances actuelles miques régionales, an Canseil économique et"social et o

dans le domailne de la population, en particuIier de de l'Assemblée générale, tandis que les programmes
celIes qui aVai~nt trait au développement économique et des ínstitl!tions spécialisées 1ntéressées devraient etre
social, ~:i i:approvisionnement. en vivrea, aux r,essources dirigés par leurs Organes directeurs respectüs; b) les
naturel!~s, aux investissem.ents, a l'emplol....{;.t a f~~...b... i- a'ct~'~itéS devraie.nt co... ntinuer ae.tre m.enees .contormé-

!\tatipü. Ces questiops devaient etreétu~iées en )uin me~t ala résolution, 2211 (XXI) de l'Assemblée géné-
1910 par un groupe ~péé¡al d'expel1s réuni par\~e ral~ et a larésolution 1347 (XLV) du Cons,eil éeono-
Secrétaire général et charg6éie- dtiv.~er})ies conseils sUl' miqueetsocial; e) le, Fonds des Nadons Unies pour
les programm~s~~íátifs .aux aspects dé~ographiques du les actiyités en mati~re depopulatiol1,\ devrait etre une
développem~~f¡ -economlque. institution véritablement intemationale, avee un large

pr:~~~~ c~~\~lh;::~:e:~écu~: sErré:~~:e ~~n~ ~V.e:n.~~i:~eS.~ti.·:.:b3.ea::~ene:. ~O:v~ii~~:n:lla~.~n.S
plut8t que S· une base mondiale, 'íPOrta,nt princi- étroiteet en -uiPea l'exécution des projets; et d) le
palement sur ~ s enquetes et la recQ~rche, la collecte Fonds d~~ atlons Unies pour le.s a.ctivitéS en mati~re
des do~nées et~~es études sur les miFati9P.e""érvlsa~~ de popmation devrait etre g6ré efficacement, et il
a défimr plus ne~ment les rapports é'iit!'.á les facteU}8 devrait fournir son aide SOllS toutes les·formes requises
économiques, sociallxccet~~~!J1ogr~p!!lqyps. ·~On.~~ait pour répondre aux besoin~ des pays en voie ~e (iéve-
observer également que l'tOiguülsafion des Natlons loppement,notam.ment pour le financement de pro-
Unies devait accorder plus d'attention aU caractere grammes d'action et pour l'amélioration des statistiques
tégional"..-tes probl~mes considérés. Elle devrait encou- démograph\ques et de la recherche néeessitées par ces'
rager .de~;\; études démographiques en Europe, par progranunes. On insistait S~i le faít qV~ lesprojets
l'intermédiak~ae la CEE, compte tenu des nombreux financés par le Fonds des Ñ~tfons Unies pour les aeti..
problemes démographiques qui se ,posaient dans cette . vités en. matiere. de pop}qWdbn' devfaient compléter et
ré8ion; ces études avaient des ineidences non seuIement non limiter ou rempla~tles activité.~ dans ce domainc
pour les pays développés maisaussi pour les pays en" "finan<:ées sur le budget ordinaire d61'Organisati~j des '.-
voie de développement ou, l'expérience européenne Nations Unies ou d'autres programl1le~. On a égaíemt'i'ñt'"
pouvait se répéter dans unproche avenir. pn ·a noté faitobserver que l'bmastructure nécessaire 4evrait 6QU
que.si certaines conférences régionales de laüpopulation 1inane.ée s.ur .le .llbudget .ordipaire de .. 1'Qr~ani.saWij.11
étaient actuellement organisées par les commissions des Nations UDies. Un m~mbre s't'.st fait 1écho des
économiques régionales ala suite des recommaüdations e appréhen~ions exprimées au sein de 1ft" Conunission de
du Conr~eil, aucune demande o~eielle n'avait été la popiílation' selon lesqueUes' le Fonds pourrait finir
formulée pour que la CEE orgamse une conférence par etre contraté· par. un petit groupe de donateurs et
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n.••.~d,pa.•~l'••...:un...o: e.... ntro.plis.. o vr:a.i.mcnt int0.tAa.nonale; dí' a
déóla.lt6:J~Jiau.eun DQ\1;VeaU comit6 nedevrait partager
les tcsp<)ssab.llités' de la,Colllmission de la.population,
seul'oJ:lgane ,de 1'~, cQ~p6tent pour lesqueations

=~~p~'1:e~o%~a:~~:rta~~e~~t. ~~~~:~:
llcrement soulipé Jorsque le Fonda avait été cré6 et on
sO félicitait de la création ultétieure, par le CAC, d'un
méo.anisme de eoordínatíon sous la forme de son Sous~

Comité de la.popuJatial1. . o i7"

297.' Le Conseil la dit cambien)l appréciaill'asais...

t.an.ce financiero fO.urnie. pa.r J'int~~~é.d.iaire duo' ..F.... onds.
des Na~ons Unies pour les activi~~e.,l' en lpatiere de
population afín.d'appuyer le progranune élargt approuvé
par le ConseU et l'Assemblée générale, Un eertaín
nombre de g~~ementsavaient faít des contríbu..
tions généreuses et d'autres Etats Membres.;::;~aient été
invités ale faíre, nQtamment ce~~q,ui connai,ssaient de
eétieux probJemes démograpliiqUes.

298·. Le Conseíl a adopté une résohníon [1486
(XLVID)] dans laquelle 11 a apprOlwé les prdgranllnes de
travan ¡de cínq et de deux ans en\matiere démogra..
pbiquefc1¡ue,·la-Commission de la" populatíon avait
recotllmandées asa quinzieme sessíon et appelé l'atten...
tíondes ínstítutíons spécíalísées :sur les dívers aspects
~e~ programm..es. qui I.es intéressaient.... Il a également
appelél'attention de l'Assemblée généralesur la néces...
sité de dégager les ressources nécessaires pour l'exécu...
tiondesactivités reconunand~es par laCommission.
Il a invité les commissionséconomiques régionales et
le Bureau des affaires éconQmiques et sociales des
Nations. Unies a Beyrouth a ;greJldre I~s. dispositions
nécessall'es pour développer ,1eUtS activltés dans le
domaine démograpbique de la matliere recommandée
par la Commission et pour donner l'importance qui
convient a leurs programmes démograpbiques. Il a
également invité les organismes intéressés des Nations
untes arenforcer leur collaboration et leur coordina...

!ion c1aus) le dotnain0 d'm,araphiq.uc. 1.1 COD$CU a
invité tous les Btats Mom1)res de l'Ol'ganisation. des
l:'\ations Unies 011 membres des institutions sp'oialilées
a participel' dans la mesure ou cela étalt possibleau
Programme.,· moadía! de crecensemen~ de la. po.pu.latio.Q
de 1970 et adé'velop~r lours statisti~ues de l'étatoivn
oonformémellt au pt'ogramme mondial proposé pour
l'amélioration de ces statistiques. 11 a prié instamment
les so.uveronem.entso.in.tércssés d'accorde.r tou.te l'attentíon
voulue aux programmes démograpbiques dans la plani..
fication de leur dévelop,pement et l'élaboratíon de leurs
poUtiques ~t d'utUiser les ressources disponibles aeette
fin.

299. Dans cette résolution le Conseil a également
prié le Secrétaire. gé.néral, lo.rsqu-n pou~S\li.vrait le pro­
gramme de travaíl et lorsqu'íl r~pondralt aux demandes
des gouvernements, d'observer les priorités' recomman..
dées par la Cómmission et le Consen, d'accorder une
attentíon particuliere a la coopération tecbnique tant
au níveau natíonal qu'au níveau régíonal; de promou...
voir la série de recensements de la population de 1970
et d'aider au moyen de toutee les ressources disponibles
les gouvernemf'ntS'!e<:uJérants a effectuer ces recense­
ments atítre d'aíde au'"'développement et al'élaboration
des .polítíques, d'entreprendre les étude$ démograpbi...
ques nécessaires pour la planification du développement
et l'élabaranon des politiques daos les pays en voie de
développement, d~effectuer unedeuxieme enqu&te aupres
des gouvernements sur les tendances démograpbiques,
le développement économique et socialet leurs politi..
ques et progranunes d'action.

300. Daos le dernier paragraphe le Consen a prié
la Commission de la populatioil de suivr~ certaines
directives lors de l'établissement de ses futurs rapports.

301. Par sa résolution 1487 (XLVIII), le consen
a pris acte du rapport de la Commission de la popula­
tion sur sa quinzieme session (B/4768).
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la célébration de l'Année internationale, ainsl 'qu,d1lds
recomltla~dations supplémentaires qu'elle poutta1t ,fan
au Secrétaire général, aux gouvernements et aux'inlti..
tutions spéciaUsées." -, ;\
~ 3.05. Par sa résolution 3 9'XVI) la Corl(mis81on ~
aécldé d'entreprendre, a sa víngt-septísme 'session, uno
étude détalllée des mesures et dea décísíona prtses pour
élímíner la dlscrímínatíon raciale et de Q déterminer s'tI
est nécessaire de prendre d'autres mesures elt'· vue, d~
parvenír all'élimination rapíde et totale de la (liscrhn~
natíon raciale, ycompris la politique d'aparthe¡id et les
manüestations du nazisme et d'íntolérance raeíale, Elle
a également ptlé la Sous..Commíssíon de la lutte centre
les mesures díscrímíuatoíres et de la p,rotection des
minodtés d'examíner.ces questions asa vÍt1gt..troisieme
sessíon et de transmettre a la Commission les conclu­
sions et recommandatíonaqu'elle jugeráit· utiles. Les
Etats qui ne l'avaíentpas encere fait ont été priés de
ratifier dans les plus brefs délaís possibles les conven..
tions internationales visant acombattre le racis'm~,
notamment la Convention internatíonale sur l'élintina...
tion de toutes les formes de discdmi'nation tactále. La
Commission a déclaré que la polítíque, d'apartheid"est
la manifestatipn la plus répréhensible de la discrimina..
tion racíale ef priéinstamment tous lesgouvernements
de proclamer etréaffinner, dans le cadre de leur~óbset·~
vation de I'Année intemationale en 1!)71, ,qu'lls 'abñor...
rent let condamnent rapartheid et la discthninadon ra..
olale, en particulier en Afrique australe.

306. Par la meme résolution, tous les gouvernernents
ont été priés d'intensifier leurs elotis ponr établir. des
prograltnnes natiónaux concrotS, visant a ptévenir .la
discrimination raciate ot ~ l'éliminersQns· tautes .se.
formes. lis ont 6galemént 'été invit6s l ip$tituer, dans
leuIS différentssystemes "nationaux d~«tuead,on, del
programmes visanta faite· l1historique dos di.reftt~s
formes de discrimination racialeet des efforts 'aocomoio

pUs J!ar l'Organisation des Nations Untes et le$ pC1.l:ples
bostilesa la discl'imination raciale pour ,.suret: le,·t¡,~

pect de, la dlgnité et de la valeur de la ~tSónn'O. bu...
maine. Tons les Etats ont étéen outro priSa d'"ut1liser
toute,'s leurs,,' ressources pourfaire pteSsion" de maniaté
aussi eft;icage q,ue possible, conform6tn.-enta la Chane
des Natlons Unies, sur les Etats qui vl0Ient les résola",
tions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies
traitant de l'élirnination du racismesous toutes' ses
formes, y compris l'apartheid, le nazisme et le eol~.
nialisme. ' "" /

307. La Commission a invité les institutions spécia­
lisées intéressées a s'unir pour lancer une oampa~~
mondiale contre .,le nazisme .', et la discriminatíon raclalo
et elle, a rappelé l'appelsolennel lancé par le ConseU
aux universités, anx lDstituts et anx établlssementsscien­
troques pour l~ur demander de ~ontribuer ~ussi targe..
ment que posslble, dans le domal11e de la sClence et ,'e '
l'éducation, a la cause des. droits de l'homme et, yen
particuUer, a la lutte contre la discrimination racian.e.
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:JClulpltre IX
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DROITS DE L'BOMME

o

"• Sous-point de l'ordre du Jour. provisoire de la vinat­
cinquieme lJession de l'AssembléC générale.

1 ElAC.7/SR.636 ~ 645; E/SR.1693.
:1 Documtnts of/icielsdu Co~eil économlque et social,

quarante-huitieme. .fession. Supplément no 5.
8 E/SR..1689, 1690, 1693.'
4 E/SR.164S.
as E/SR.16S1-
GElAC.7/SR.644 ~ 647; B/SR..1694.
't Documents of/iciels du COít$sll économique ti social,

quarants..huitleme stssion, Supplément h'9 6.

302. A lareprise de sa quarante..huitieme session.
.le Conseil a examiné :a. le rapport de la Commlssíon des
droits de l'homme sur sa vingt...sixieme session
(E/4816 2 et Add.1), tenue du 24 lévrier au 27 mara
1970; laquestion de la coordínatíon des activités des
9tgani$mes des Nation~, Upi~s a)'égard. de la polit!que
ij'apartheid et de lar díscrimínatíon racíale en Afl'lque
austrále,et la question du respect des droits de l'homme
en période de con1l~t armé. Elle a pl'is acte du rapport
de la Commission dana sa résolution, 1504 (XLVIII).
A la méme sessíon, le Co,níiell a également examiné 8
l~ documenta concernanr' les plaintes relatives a des
a~1eintes a'~'exercice des droits syndicaul en Afrique
australe <E)4791, E/4819 et E/4838), dont llavait
décidé de r~~voy,er l'(jxamen lors de la reprise de la
quarante..sep;\ieme sessíon ! et des réuníons d'organísa..

~ non de la q~~arante..huítíeme, sessíon G. Le eonsell a
examiné G le inJ?port de la Commission de la condítíon
de lafemme súr sa vingt..troísíeme sessíoa <E/483l) 'l,
qui s'est tenue du 23 mars au 10 avril 1970et i1 en a
pris acte (dans sa résolutíon 1517 (XLVIII). Par sa
résolution' 1505 (XLVIII), il a décidé d'autoriser le
Secrétaire général a informer le CCQAB qu'llconsi..
dér.ait le, pr()g!amme et les dép~nses découlant des réso..
lutíons 8 (XXVI) et 10 (XXVI) de la Commission des
droits de I'homme comme revetant un caractere d'ur"
gence. Le Conseil a égaIement discuté \~u programme
de servicesconsultatifs dans le domaine des di'oits de
l'homme,

303. On trouvera ci-apres un apet9U des activités
en question, amsi que des décisions plises par le Con..
soU a ce sujeto

A. - ~~Ir.- en w.e de la célébratio,n en 1971
de I Année intemationale de la lutte contre
le raCi8b1e etc la dieeriDlination raciale *

304. LeConseil a été informé (E/4816, chapo U)
qU'en application de la résolution 2544 (XXIV) de
l'Assembléegénérale, proclamant l'année 1971 cornme
Année internationale dela lntte contre le racisme et la
discrimination racialeet in,,}itant les organes de rOrga..
nisation des N.ations Unies et les institutionr;¡ spécii1i..
sées intéressées a collaborer et a participe,!<..;~ prépa..
ratifs et a l'observation de l'Année internátionale, la
Commission des droits de l'homme avait examiné, a'sa
vingt..sixieme session, le rale qu'elle pourrait jouer ponr



314. Le
que la COmJ
une r6so1utic
neis de guo
contre l'hutt
les Etata poi
dons des C<
qu'eUe consí
'ventions de I

par. ces con'
et sont, OU1
[résolution ~

mission adé
du jouret
Copsell ppu
apres avoU'
2) p~éparée

la r~~olutioJ
tion J113 (XI
gnements co
(Y~) de:
roNU ou
CN.4/1010;
a. l'extraditi<
guerre et I

l'éch~ge d~

.. 31S. Ap
huitieme se~
(XLVÍÍI) a
par la COl1
duquel na J

ter le proje
résolutlon, ]
sur le fait q
nombreux iJ
nité continu
Etats et bé~

tons les Et~

Uaies ou mi
dre, confOrí
internationa
de' 1~:ur extr:
erimes ,de I
9u'ils saient
de ces pays
ttóliait les el
nit6 quisOI
guOltOS d'aE
HfW1' 7' .~. , ..... ,

íIIifl4r Questic
\dttat:.®í'"qui~n

l1E/AC.71

(\
,\

'.', ¡al' í!~.1.ot mato f
, ¡ , "-- tit"GSI)Y: '¡eutle <'qatn. '~Qtl. u,... '_:'1 .1:...d~I.~.•allNoi!Ilíl'.fI1ll!'"

e', 'IIJ'O•. ~. i\dopt~o. ce.' dCfl\\1~rel" an~6t.!. j0uent. 'Ialemo~t un
• f " .. ,lalpl(,~~~'e rOle déllisif ,dan. la tranlfonnation de l'Atilque d\íS\ld

, :tCl.' ••, '~JIt •.pPtt- en.' un Etat iat6gra~ement, policier; de plus, .1e .6oa•

.fi'l._ .""ct tU1'ltolret colo.lao." nisme <.terj cette lor· est .. con.traite aux .• dis~8itions du

IATI;'., " . '~~~.. . ,', "., \ 'l'i ;pafj~aphe 1 de raraolo 11 de la Dóolaratlon unlvor.

o;, ~h~., o '}~::J,;r ,,,\ t. <,¡ iJ" ..' , . ',' ., selle des droits de l'homme car elle empache l'accusé

c:;n.IS:t li.• :~K 1.',_,'.fié....!. f6\ 'la. '4u.iaranto..,hUiti~."..-, session.'.d.'''6ta.blir. s.en ínnoeeace; la prétendue. "con.. s~tu.ti.on de
1..,;,Q,llhil' a.,ti· Wel1U" (B/ 4816, chap. :N~'~)~ q\l~ 'I~ la ~Ji'\'" de 1969 est un document au~si lllégat que

Co.fl:üliissiondes.oit$\ de l'h.ommo avait ,'CamineS le nuisible et la "Dóclaration des droíts" qut a été íncór...

,.. \"O " .. ,}kItt du o.:.ou.pe sp6..•oia! d.··.ee.xxl'e~rtI... ' COB8tituó· o~nfol.~. poré.• e ala ·~Constltuti.on." susmenti.·OMé.e ne confere que

,,' 'a~ r~lutioas 2; (XX;Ul)~ 2 (XlS,\9,c.t2 pe\1Qupas, d.d~oits aux personaes nonbl.anches. 11 tend

f4 CQ~sai~net\~vaJt adopt61•. t68Q~ution aUlsla ce 'queol'Assembl6c générate ti) Invite Ulle fois

"~; r rl* cQ9ten,attausSlle, .u>xte d'un, proJct de de plus le Gou\femement de la Répub!ique sud...afrl..

- ' on.·... eque.... le.con.IOU.\devait reco.. '..ItUn.ander l ..I.p~.·, •.'. ca.i.ne amettre c;~~uvre l.e.. s recom.m.andabons con.tenues
g6~6rale peurad(~pti~m. Dans .~ résolution 8dans'les pr6cédbntsrapports du Oroupe: b) inVIte une

~ ~ ~ .~.:u.~.':IlII.u~..U.j~...~:r.=.:.S...e~ra..r.i~W': :e.~e.p.1u.~:.•.:u... ~... &v.'tr:':.:~.ii1.dp~t~n~:~~'t t:1:
l· " ~Iti,nsl, ~nclusions et "~ecoJPmandatio~s du toir~ de la ,Nl\Plibie .coJ;ÚóXm6ment •aux t6~olutions

t( , ~', ..~ p'n~ le..,Or~upo d'6tudlel'r du p«:)1nt de pertinentes .. ,,1> l'Organlsation des Nations' .TJn1t~8a ce

'.·...Qlt..Jtón.•.,81 lQt.c.l'n.atto.na.l,. 1.a que.s.~Ol;\ de l'aP.~-;t.. sujetl e) 1.Ib1vite.le G.ouvern.em.. ent du Royawn.e..t;Jni de

....~. .<.~qp' ~l1i aét6 d~~Iat6e co~sütuer.un cEJ1!1e Orande...Bretapte et d'Irlande d~ Nord a lnte~e~ir

qQJltto,)'humWfé.;;elle a pt16 lfOrsanls.atio.Q. Jntertratl~ dans sa colonlc rebolle de.Rhodésu~ du Sud; ~t d) mVltc

nil, 4U .navall d~mc1u.rc. J\~tant que P9ss1ble, ,un rap. le Gouvernement portugats a se conformer nnmédiate...

~tt Sl!t, ~:,ttavan faleé dans les t.erritoires africains se ment aux dispositions ~eG Conyentions de Oeneve du

¡;blt"!~~.~"sd"mination portu,gal&e dan! le docum.~nt 12 ao"~ 1949~. Enfin, nt~ndalt ace que l'Assembl6e

. .'(.do ijgtt plé$Ontel' au Cansen économlque et social, générale condamne une fOIS de plus les actes des gou..

\("' quarl\l1te..huitieme session. ~onformément a la v~rneme~ts qui~contin~ent de maint~nit desrelations

rósol~tion 1412 (XLVI) du ConseU. .' '. dlplomatlques, economlques, culturclles etautres. aVec

,3:09. C<:>mrne il en avait été prié p~ la, C9mmissio~ le Gouvel1lementsud..africain. et .avec le régim~ illégal

daos la Iéaol.tio~ le Consen a déoi<té" $ de conununl" de· la Rhodésie du Sud en violatlOn des résolutions de

q.. ~~....r .. l~rapj)Ort du' Gr•.Q~.pe sp6.o.ial a~) Co.mité..spé.oicl..' l'Organisatian des Nations pnies et invite ces gouver-

qh.~A ,4'6fu0i~r l'a politique d'aparth~ll du Oouveme-nementa arompre ces relatlons. .'

ltten.t,,'" la,R!publiq~es~d"africaine, }lu Comité ~péci~ 311. A la reprise de ~a quarante-huitieme session 8,

~:j'6tudier~la81tuation en ce qU1 concerne 1appU.. le Conseil a pris note du rapport (E/4817 et Corr.l)-*,.• la D6claration sur l'octroi de l'indépen~anoe!J sur la coordtnation des actlvités des organismes des

.~P8fs.t aux ~uptes coloniaux, et au Connell de~ Nations Unies a l'égard de l~po1itique d'apartheid et

){atlons U~es pour la Namibie. \) .~. de la discrimination raciale en Afrique australe établi

310. Sur la base de la proposítion de la Commis- par le Secretaire général contormément a la résolution

lion, .1e Consell a adopté une résolution [1501 1414 (XLVI) du Consell.

(XLvnI)],par laquelle U.reeommand~ta l'Assemblée 312. Le Consell a 6galement .été i;nfonné (E/18~6,

s6n6~a1tfdadopter unI?r~Jet de résolution ~end~nt ace par. 152) que,comme i1 ~n a1l~llt prlé.la C?mmlSS~on

que J10ta$nlent en~ f6li~~te le Groupe spécul1 dexperts a 8a quarante-sixieme se8s1on 10, celle-cl ava~t exammé

¡>our. le x.ap.port u.til.e.q~il a p'r~~nté (E/CN...t4/9&4 e.t la question du.mandat du Rapporteu.r SpéClal. nommé

Add.la 19); ~éaftirmc.la, !églÜDuté des lu.ttes, menées conformément aux résolutions 7 (XXIII) et 3 (XXIV)

pat les ~pu1ati~ns. de1~lque !,us~a!e ~ur sopposer de laCommission pour étudier la question de rapart-

ala P0ltti~ue d apartheid, de disctUn1tl~üon, raclate et heid et de la discrimination raciale en Afriqueaustrale,

~ ~~Qnt:wsme ot pour aftirmer leur dr~lt alautodéter: et qu'elle avait décidé, a sa vingt-sixiem~ .session, de

nunatlon; condam.ne SC?U& toute~ l~urs forme~ les ..tor mettre fin au mandat du Rapporteur SpéClal.
~ ,fDt.14'J mauva18 umtements infliges l!'\1X prlS~nmeli~,

-UJ ~.J\JS,et a~oombattant¡ ~ la liberté falta pn.. C.~ Queatlon de. drolta de l'hom.e. dan. le.

~. OQ., ~mgibte, en· Rhodésle du S~d et da~ les temtoÚ'e' oecupés la la suite du conftlt du

~..lo".. oafJii,.ns....'.se. ,U.Oll~ant.." IOU8. donun....a~C?n. po.rtu.~... Moyen.Orlent
~;. t6a1firmC q~l'B~l1b~ 40s regles nu,ntm'~ pour

~~J.lt.~ d'ton~.du ~~ a(),~t.195S 8 a~,nq~e a 313. Le CQnseR (;'ét6 informé (E/481~ c~ap. XI)

t0U1. J~ .PIJSOJUUm.... '. 0.,.u 4.1'te.Q\1$. po1itlq~8, qu ilS. ~01ent que. la Comm.,¡ • ission.. des, dr.o.its de l'ho.mm,'eavalt adopt~
en~ .011 .lQQ la 8:U:do de la p'o~ce, é)dans touf !e une resolution [10 (XXVI)~ dans laquelle elle notatt

'tmitolfO .de la J16~.ublique lud-~c.~ en Nant,lbte avec constemation.le refus d'Israel do'coopérer aVec le

-.tmi....10.. "0 P.lacé. ~. US" la re~.pollllablbt6. d...1t.ecte do lOt· Gt.oupe.. ' .spécial d'e"pe..tts co.nSti.tu.6. par l.a Commission

1.=.!ID.=.D..·.. to'.p.ar
N
.;.~~.. nt.~;.~..,e.=ey:.= :~~H:ti~~c1:Sl:8Jt~.:1':3.~~~.~..oi~)'e:C!::~

brí, . '~', r~be1le de Rhodésle du S~~ e~ dan~ le~ le faíf que Ja Convention do Gen~ve relativo.ala pro..

tottltol(el africains se trol1v.ant sous dominá~on PQrtu tectian .des"' personnes civiles. ~n terops de guerre est

p.e.,'. Ce ,P.(I..oie.tt de tésol.utlon ,tendait 6gá1ementa ce applic.ab1e a toutes les régionsoccupees.et l t.eexis.tence
que l'AlJeJnbi6e r6aftlntte que les articles 10 et 29 du .. .
O,ntra' taw Amendment det, qui coneernent le DNations U.,JOii¡. Recueil des Traltésp vol. 75 (1950),

, nt>. 970 a913.·- .

•••~ ' • lUlO·' Moision do ta pan d4 t'AMornbl~ a'i16tate.. 10Voir Docum.,nts ()f1icl",. del'Ass,mb14.e génlt-ale, vlngt~

'B.¡sa.l"3~" ') <) quat,.'~me s;Islon, SuppTlm,nt nO a, par. 2~t 'o j¡
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,u~itl·~.tcll¡1~dlatlrf.¡ .' -1111­
,.!(:)."....%,~:••. ' . ,¡_~loílÍ ". '~jlltü.'

~.t te.~u.cou~ab1ts." .Ó..~:et~o*,~~~'~.__ut 1. lo" 1.. Btati intmsMIR ,'ICOfOtt.~_o,..1ii_ • 'ce qui coacemo l' r....1ittt.,o.,;i...
ééb~' dé ,...ign-omcmtl • n.ro '~ ,__tu' '.
dipiat'lSOd.b. ll'iviC:lut· "C0l1pables ¡do .....'..
et de omnel,contro 1'hum_té, leut ..tafio. '1bur
olttadttl." .1_ jugomont .,~l,. eltAdment; ••i.1it
a n....ou:Voau .1~ 'Bta.'._ 10.',t6.'.rellOa. a.·•.do*..·•. r, a'•.•.• '.'I~eJlt
pas.oaco..•. ,ro tait~ n10.a.cauro. n.,.6có$sak.os08 on ~' d'Ue..
iUtllUotion rigo..euso do.· cmnc8 de guelTe ot del
eH.os COQtre l'b••'anit6, tola qu'il.lOllt déftnisld..
l'artiole promier de la Convoation •• l'im~ptb¡"
lit' dcs' orhb.•• gut'm~ot d. crim. 'eoau! l'huma..
nité, eton vue du d6pistage, de l'lU1estatiOlt. '. l'Oda¡;;
diti0net dd 'chltimoat de' ious 108 orimmclJ do guera
e~ ,imlividus coapabt. do crimoa CQaUo J'humanft6 qui
atbnt"p. oncorer6pondll do lours' m6laitl .'ad't la
j~stiue et n.... 'on~. pas .. Odeo.·;ro .'~.U~i. leu.·'f ck~'.O.~t. lib.,6n,
1A,sombl'e gjnérale .prlUMt le Soor6tatte· ~a6ra1. do
poursutvtCl,a la lumiare des'oomacntaUos et dea .....
vatiOl1S prÓlOnt&spar lo. gOtlVOrliloMonts, 1'6tudode la
qu.0stion du e~Atirnont des.9rimes" do. ~~' ot des
crunos contre l;h~i~ .... que des cntarésa· aP1~-
q}'.,orpout.,d6to~orl. doD¡U;n.;' ,agea....a.. o vereer aux. V10U:.­
mes de ~ 0J;Jm0J, .afi.n do ~6s0oter un raptlQtt. sur
cette qUOltíQ¡j al'"mbl6t &6D~~e" lora dota vmst...
sooemo _lÍon.,,

,0

E. - Reapeet d. °drol.. ·de l'hoJl1llle J

.,. pátode
de -.lit __ ~~"~'.:

316. Le consen a ét&lnft>l.1ñé (B/4816L~~~ VI)
qU'e..n l\PP.1ication de 1•. t6J01Uti.Q~.2... 591.'. (~.'.'.'"1 ~J'.t ,.de.•
I:Assemblée .géné~Ot la.C~io" .d", dro~ts. ~).

.~::;:~.~.~~~. '~. '.~. '.'~. .:
r~~~:«~~~l~
etqu'ellc avait décidé de ~mm~quet ,la CeJIAi1 ,el ¡
l'Assembléegén6rale tes .0bservati,Qp de ses mombros
sur le rapport. "' \ij "'

317. Au COll1'8 des débats elu. C0D.80il ;,11, Jtatton••
du. Conseil a ,té appcl~ sur l'iaJ)Qrt81lCOa.. €:Oaven.­
lions de Oeneve de 1949 et clu ,.t00010do Gonc~·.de
1925.Cenamsrcprése_...taoat ót6·4'ltvis,,\ue .,ttd-.
application des conventions existantes devatt ponn..­
d'éviter la plupart des violations des,droita d~ rhomme
en ~rlode de conftit anné; d'autres ont eoQiid6ró qw.'H
fallaita40pter,des nouv~ dis~sitioÜ$t.6tan~ d0t1aé
que IescoJúlitsann6s qUl éoJatalent. 1 1mtóríel,W des
pays. p'renat.•ent 1:111°.. ''$1'ande extenston.,q.llUO 1'on avait. mbr
au pomt aujourd'hUl de no~veUes m6thodes de combat
e.t que l'~n utilisait de p.ouveHes méthodes de destruc­
tíon mas~1Ve. La coopétatipn entre l'ONU et lo Comité
jntemational de la Crojx..Rouge dansce domable a 6té
jugée soubaitable. o

31~.' Le ConseR a décidé ~a, confonnédlonta !'dilo
cle 66~ son re~emeat intérieur, de no pas votet aur
un projet de. réspl1ttioadana lequel ñ aurait rappot6
que com0tm'ment ala Charte des Nationa Uales. ~ur
garantir effectivement les droits de l'honune, toa !el
Etata devraiont cotlIaeter lours eiom I! la. ~venir le
déclenehement de SUertes d'agressionet (le c:onlití
annés; eondamn6 1esactel, des 'paya qw,. violati01l
llagrante de la Chartc \~~ Nations Ump, continuollt

12 i/Á'C5ISR.636 k 641, 643- ~ 645; SlSlt.1693.
1:1 SIAC.7/SR.M5.

314. Le Consen a 6té infotm6<E/4816, chap.1V)
que la Commission des drolts de l'homme avait· adopté
une r6solution sur la question du chAtiment des crimi­
neIs de. guerte et des individuscoupables de crlmcs
centre l'humanit6 dans Iaquelle elle al fait appel 'a tous
le.s Etats pour qu'Us' appliquent stric.tement les djs~!i­
tions des Conventions de Geneve de 1949 t et d6cláte
,qu'eUe consídéraít que les uinfractions grayes'~ aux Con­
ventions de Oeneve de 1949, teUes qu'eUes sont'd6finies
par. ces conventíons, constituent "des crímes de guerte
et sont, outre des critnes, une insulte a l'bumanité"
[r6s01ution S B (XXVI) de la Commission]. La Corii­
mission a décid6 demaintenir cette question ason oreite
du jout et recommandé Un ptojet de r6so1ution au
ConseU pour qu'ill'adopte. Elle a pris cette d6cision
apres avoir examin6 1'6tude (E/CN.4/983 et Add.1 et
2) p~éparée"par le Secrétaire général en application de
la ré~olution ·1158 (XLI) du Consen et de la. ré~lIlu.
tion )113 (XIV) de la Commission, ainsi que les rensei­
gn~ments communiqués, conform6ment ala résolution 9
(Y4XV) de la Commission par les Etats Membresde
l'ONU ou. membres des institutions spécialisées(E/
CN.4/1010), SUr lesquestionsrelatives a l'arrestation,al'extradition et au chAtiment des auteurs de critnes de
guerre et de crimes contre l'humanité, ainsi qtia
l'échange de documentatioo en lamatiere.

315. Apres avoir examin'Gia question asa q,uarante­
huitieme session 11,~J~ Conseil, dans sa tésolution 1500
(XLV1íI) a ,¡¡dopté un projet derésolution recornmand6
par la Commissjon, avecun amendement el1 vertu
ouquel n a recommandé a l'Assemblée g6nétale d'ad.op- ..
ter le projet de résolution. Auxtennes du projet"de
r6solubon, l'Assemblée gén6rale appellerait l'attention
sur le fait que de nombreux criminels deguerre et de
nombreux individus coupables de crimes contre l'huma..
nité continuent de se cachet sur le territoirede ceftains
Etats et bé..néficient d'une protecti~ et demanderait a
tous les Btats Membres de l'Organ'Lsation des Nations
Unies ou membres des institutions spécialisées de pren..
dre~ conformément aux principes recannus da drolt
international, des mesures en vue de lout arrestation et
de l~ur extradition dan& les paya ou lla'ont commis des
cnmes pe gtlerre et des orimes conue l'humanit6; afin'
qu'lla soient poursuivis et punis confo~6ment aux lois
de C!'s pays: En outre, l'Assembl~g6n6ra1e, condam"
n~ralt les crunea de-guerte et les omnes cdIitto l'hl1ma·
mt6 quisont conunis a l'heure. actueUe ala auite de
guerrea d'agreasión, et de la poUtique du racilm1~, de

t •. _. _~' _., _ •

••• Question inscrito a l'ordre. du jQur provilo.... de la
vin.zt..gJ.tiqui~ll1o sea.ion de l'Asaenibl&!t ae6ride.

11 B/AC.7/S1t.636 a6~9; B/SR.1693,.
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\
leJ":lo0t6taire pndraldc faire le' n6collaire ':pour quo
M, Abu Ranoat, rapportour.pécial de la Sous-Com­
PriuiOll de la lutte contre l~s mesures discriminatoiros
et de la proteotion d08:'minorit6s ch31'$6 de l-'tude sur
l'fgaDt6 dans l'administratlon de la ]usticc. participe
aux s6aoQes do la Commission des droits de l'homnlo
I01lqu'eUe examinerait ton rapport.

.".&i.rfJ8I1Wea!., d!IIIIJliat ..tt t.cd6lent _si 101'

lf:~~:::~~':'~:~~:"G~::::n~o~;~~
apsid6t6·'le,.l. Pl'i.lei"s';de.s 'OaalYonticas de~ O~D~ve
d. 1949 et:du~¡¡JJ¡.t1toool~ do Genove de 1925 dovraient
ltre'8tG.otoment ab80rv6J ,. toue le. ,E_ti et quo les
Jitús qui .l"ielOGt .• _UiUmeate intemationaux de...
waieot Ita toalls POlt rospoasables mternatlonalement;
6méflue ceuqui partioipent ades aouvenients de
1681";"1, ce et les 'combattanta de la liberté CJ¡\ .Afri~ue
a~tt ~ ot. dana les to~it!.'.'oire8'. 0010.'niaux do.vraieunt, s Ds
&out .~~t's_ atro, tra~t6s cQmme des ~rlsonniers, de
_lll'0\;eonfoml6mootaux Conventions de Gen~ve de
1r9~9'; 'cel1sid.6ré EJue les bombardements aériens ma$sifs 323". A la repríse de 8a quarante...huitieme sessio.n,.
dc~lapopwation eivHe et l'emploi du napalmet d'autres le Consell. a été informé (5/4816, chapo IX) que ~~2
ty.pe. '(l'aQes:; cbimiques conatituent une'violation fia.. Etats Membres avaient soumis des observations &\~;~n
graete des Coaveations de Geneve de 19490t du PrOo! projet de résolution concemant l'adoption de próeé...
topole'de '~enevo, de 1925; eXl?rimé.ses remerciements Vdl~orleaSti'oPOnsU. rd•.e1'SexdramOl.etsndde~81'hcoo·.mmmmuen!ctadtieosnsll'berertl.aéti.s'V~osnaduxa_
Iullorátaue gón6ral pout avoir rédlgé le rap~rt(Al· "1'

'!flD) et l~. Ime ~e té'.nir c.O.UlPte'.. ~~rs~u'll ..établirn le ~:.~t~aI~eSn'tr~Olej~t mé:sburoreés· ·~~scrl.~",... Som'UatS~~~~me.tiSds.eionladKero1~
te.'.3It.·.·.te tf6laitif du rapport,. d08.. obse.... rvatlo.n.s et des s.ug- w uu ,....
gesÜeDs .1ormwées ~ndant l'examen du rapport a la tectío . des minorit6s, examiné par la Commissíon . sa
Commis$i0n des' drOlts dePhomme et au Consenécon~ v~n..gt.- ~qu.i~me sessíon et par le Consell. a sa qu.. arante-
mique et seeíal, " , e O s!X,iel ~,.sesllon et transmlS aux Eta~ membres pour

ob~ervation,conformément a la résolutlOn 1422 (XLVI)
g19. Le Conseil a approüv6 la d6cision 8d~Jl\ COm.. 4u Cónseil 14. Le Ccnseil a également été informé qu'a

mission des droits de l'ihomme tendant a. pri("~cré.. sa vingt..sixieme session, la'Commission - apr~s avok
taire g6nérald:e. coptmuniquer a'l'Assemb,li:"_~it~"nétale examiné a nouveau .cette, questioncompte tenu de ses
les obsetvations formulées par les membres' stW le rap- débats. antérieurs, des discussions qui avaient eu. lieu
portétabli par tui (A/7720) ~t UI'a aussLinvité a trans;. au Conseil et des réponses et observations des Etats
~~~tre les vues du'Consell a l'~ssemblée. membres _ avait décidé que toute enquate dans le

ca<ke de la, nouvelle procédure envisagée ne pourraiC
F. - Lutte contre le. Dle8u~.-_di~rimlnatolrel ~tre entreprise qu'apres l'épuisement des voies de
, etpl'oteetion des tiliñor¡1é1 recours .existan~ sur le plan national, régional et iuter-
320. Le Conseil a été informé (E/4816, chapo DI) nadonal et devrait se dérouler en collaboration avec le

que
t

dans sarésolution 2 (XXVI), la Com~ission des gouvemementintéress6; que,. sans préjuger la décision
drofts de l'homme avait pris acte du rapport de la Sous... finale du ConseU, la comPfJsition tie tout organe qui
€ommission de la tutte contre les ntesu¡:es discrimina.. serait chargé des enquates devrait, tout comme la pro-
to· t d 1 t tO d . . é 1 tr cédure d'enquéte, atre con~ue dans des conditions qui

:ares e e a pro ec Ion es mmor!t s sur es avaux d.onne.nt toutegar.. antie de co.mpétence et d'impartialité',(le sa vingt...deuxieme session <E1CN.4/1008). Faute '
de temps, la Commissionn'avait pas été en meS\lre, a enfin, que sur la ba,se de déb~ts et des observations des
sa vingt..sweme session, d'examiner l'étude des mesures gouvernements, elle r6aflinDait la recommandation
discritninatoires en matiere dedroits poUtiques et les q$~lle ~t adressée. au ConSeil. dans sa ré~lu.ti.on 17
Plojots de pdncipes relatifs a la liberté et a la non.. (AA~fe~ présent~tde nouveau cette recommandation
discrimination en matiete de droits politiques et 9u'eUe au C~~llSeil. .
avait décidé de renvoyer l'examen de cette question et32~\ ·Au cours des débats du Canseil, certainsrepré-
do lui accordor la plus haute prlorité asa \tingt...septieme sental1l.. ont appuyé cette recomlQandation de la Com..
sossion.· mission,estimant qu'elle constituait un important pro-

321... En ce qui concente les mesures a prenCtre greso lis on~nQtanunent souligné que la nouvc~le pro...
conUe le nazisme et l'intolérance raciale, le ConseU a cédure envJsagée pour l'examen des .commum~~tions
ét6 .infanné que la Conunission, dans sa résolution 4 relatives aux violations des droits: de l'homme ~~vrait
(XXVI), avait prisnote du caractere provisoire des comporter des gal'anties suffisantes de respectille la
indications que comporte a ce sUJoet l'étude sur la dis souveraineté nationale, qu'elle ne pourrait étre appli-
crimination raciale odans les domainés politique, écona: quée qu'apres 1'6puisement des voies de recoura locales,
mique, social et culturel~ actuellement préparée par la que les enquetes devraient etre entreprises en collabo..
Sous-Commission dela lutte contre les mesures discrinti.. tation avec le gouvernement intéressé et dans des con-
natoires etdelaptotection des minorités et eUe a invité la ditions fixées avec son accord, enfin que la .composition
Sous..Commission a poursuivre son étude, compte tenu de l'organe chargé ·de mener l'enquete .devrait étre
du tapport du Secrétaire général (A/7683) et de la établie de fa~on agarantir la compétence et l'impar"
ró.olutian 2545 (XXIV) adopt6e sur cette 9uestion par tialité de cetorgane.Par contre, d'autres repr4sentants
l'Assemblée générale, on mettant particulierement ont fait valoir entre autres que la procédure envisagée
l'nccent sur les mesures aprendre pout déceler et pré... était contraire au parapaplie. 7 de l'Article 2 de la
v.entt." efficaeement les activités col1temporainesqui Charte; qu'elIe aboutiralt acee que des communieations
pourraient s'insp.irer du nazisme ou de toute autre id6o- calomnieuses, n'émanant pasde I'Btat intéressé, puis...
logie totalitairefondée, sur l'incitation a la haine eta sent atre matiere a accusation alol,8,que d'autres com..
l'ítttolérance raciale,et a présentet ses reeommanda.. munications~ signalant de réelles violations des dtoits
tions a I~IConunission asltvingt..septieme seasion. de l'hontme risquaient de no pas b6néficier de toute

322•. Le Conseil, par sa r6801utioo 1.4.99 (XLVIII), ; loiVoit Doeum,nt, ol/ieltl, d, ,.ot4,ssemblé, gln/ral, vlngt..
a noté la résolu'tion 1 (XXVI) de la Commission et prié quatrlemt Itllion, Suppl~m'nt no 9, par. 250 ~ 255.' ..
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bltos n"avaiont pas enGore envoYé' les commentaites la Sous..Comm:issionde la lUb 'Gontte les; ."Ifr6'.~ :(1ij", '\\
de.tindés par le Conseíl dans ea résolutíon 1422 oriminatokes et de la proteotion -des 1ninori.scrl\l~amt... u

(XLVI). On a également soutenu qu'au cas oü lesdites ner en pance prlvée les e0mmuD!ie~tions daat Cl'ileserait
,;" procédures seraient adoptées, elles devraient comporter saisie .confotméme.nt. a la .décision... de la. tnaj0rité des

une dísposítíon stípulant qu'apres avoit étudié les sítua- membres· du.. groupe 'de ttavail, et toutes réponses y
tions que luí auraít sig3a1ées laSous-Commission, la relativosdcs gouvernements.ainsi que toos antros .1l1Oo

Commlssion des droits de l'homme devralt soumettre seignements pertinents. en VUe de déterminer s'il Con...
ses reoonunandations a l'approbatíon du Conseíl, vlent de soumettre a~a C()mmissioo' des drofts de

325. LeConseU a rejeté une proposítíon, révísée l'homme des sítuatíons particuUeres qui semblent rév","
otalement 8, selon laquelle i1 auraít réeommandé queler l'exístence d'un ensemble de violatioJ;Js ll~gtantes et
la Commíssíon des droits de l'homme établisse les cri... systématiques, dont on a des rreuves dignes de fol, des
tetes d'admissibilité des communícatíons, demandéaux droíts de l'homme exigeant 1atteutioA de la Commis..

\) Etats Membres quí ne l'auraíent pas encere fait d'en- síon, Le Conseil a.également p'rié la Co~m~~ioJl,lofS~
voyer leurs commentaircs sur les procédures envisagées, q~eUe aura examiné toute sltuation qui llii~\U'a 4té
et décid64u'U reprendrait Pexamen de cette question a sígnalée par la Sous..Commissi'On, de détert,niner:4)si
sa cinquantieme sessíon, eompte tenu notamment des cette sítuation reCJuiert une étude approfondie de ,la part
mesures que la Commíssíon aurait prises en ce quícon- de la Commisslon aínsi q\t'un rapp:>rtasso;:ti de
cerne let' críteres d'admissibilité mentionnés plus haute recommandatíons au ConseilJconforrnement an para~
Le ConseU a également rejeté une motíon tendant a graphe 3 de la résolutíon 1235 (XLU) (luconseU'
renvoyer a sacínquantíeme sessíon l'examen du projet b) síelle doit faite l'objet,de la part d'un comité s~uial
de résolutíon soumís par la Commission 8. que désígneraít la Commíssíon, d'une euquete quf ne

¡,326. Le Conseil a ~dopté.t avec certaínes modifica- sera entrepríse °qde si l'Etat concemé a'donné expres..
tíons, le texte soumís par laCommission [résolution sément son consentement, etqui sera concl'lit~eb
1503 ,(XLVIII)], en vertu duquel ilautorise la Sous- ~plla~~ration constante av~c leClit,J.Etat etdans le8
Commission de la·lutte contte les mesures discrimina... condlttonsfixées en accoJid ªvec).'dl•.Bn tOl.l~ 'tat. de
toires et de la protection des minorités a désigner un cause, l'eoquete ne poutra atte ~~gagée que 1) s:i tous
groupe de ttavail composé de cinq de ses membres au les recouts. disponibles sur le ~lan. nati~1tat ont'6t1
maximum, compte dftment tenu de la répartition géo.. utilisés et é1'uis6$; ü) si ladite Sltuation se tonohe ,as
graphique. qui se réunirait une fois par an en séances une question -/qui serait a ''Ce p1oment,¡¡la en cotltS
privées pendant une période ne dépassant pus .10 jours. d'examen en ~rtu d'auttes pt()<~édures prescrites d:aná
immédiatement avant les sessions de la Sous-Commis... les actes cons(nutifs del'Organisation des NationsUnies
sion, afin d'examiner tputes les conununications, y com- et des institu,tions spécialiSées OU de conveat1an, par
pris les réponses" y relatives des gouv.ernements, re~ues ~lle adoptées o,! de 9onventions régionales 0\1 que.l'Btat
pu le~¡Vffgénérll1 en applicatiOll de la réso1ution mt6ressé souhll1terlllt SOl\1IlcUre a d'lI1Itrésp~,
728 F \AAv:uI) du ConseU, en vue d'appeler l'attention comormément a des accords internatlonapx d'~j;dte
de la Sous-Commission sur celles de ces communica'" général ouparticulier auxquels. i1 serait pattfie, Le
tions, acc01l1pagnées, le cas échéant, des réponses des ConseU a encore décidé que si la Commissiondos ·droits
gouvernements qui semblent révéler l'exístence d'un de l'hom1l1e d6signe un co.mité S.péciat ch.'aJ.lg6 d'efteot\let
ensemble de violations Bagrantes et ~~stématiques, dont une enquete avec l'agrément de l'Etat int6'tlss6~ a)e Ita
on a des preuves dignes' de foirdescidroits de l'h01l1me co.nlPosition. de ce .eomit6~\sera ;' détenninée par .la
et 4,es libertés fondamentales r~~levant du mandat de la Conunissionr; les membres du' comitédevrontitre' des
Sous-Commission. Le Conseil a décidé en outre que la personnalités indépendantes, présentatlt to'Ute garantie
Sous-Conunission devrait, comme premier stade (le la de compétence. et d'impartialité; leut désigna1ion sera
mise en (euvre de ladite résolutlon, mettre au point, a soumise aI'agrément du gouvernement int6ressé;b) lo
sa. vingt...ttoisieme session, une procédure appropri6e Comité bera lui..meme son reglement intériout.' Uso~a
pour l'examen de la question de l'admissibilité des com... soumis tila :regle duquorum, 11 serahabiHt6a rtctvoki des
munications re~ues par le Secrétaire général en appli... communicationset a entendre dos témoinssel0nqu'il
cation des résolutions 728 F (XXVIII) et 1235 (XLII) sera nécessaite. L'enqu&te devra se détoulet en ~Pé"
du Conseil. n a ptié le Secrétaire général de/préparer,ration avec le gouvernem:ent intéress6;0 e) la pr0C'édur"
au sujot de la question de l'admissibilité des ~om1l1uni- ducomité seraconfidel\tielle, ses traváUX sedéroulerGllt
cations, un document que la Sous-Commission exami...enséanc~s privées et lesconununi~ations ne. 8eroat
nerait a5a vingt...ttoisic1l1O session et I'a également prié: l'objet d'aucune pUbllcité; ti) le comité poutta ch~toher
a) de fournit cbaque mois aux 1l1embres de la Sous.. des solutions amiabIes, av'8Ot, pendant ot .&.e apr.
Commission la liste des communications par lui établie l'enqu8te;e) le comité fera rapport alá' Conu:nlsJl:on
conformément ala résolution 728p' (XXVIU) du Con- des droits de l'honune 01'1 formulant toutes obsenatiQ!lS
seU et un bref aper~u de leurteneur, arosi que le texte et suggestions qui lui paraitraieJltapp~opri"s......
de toutes réponses émanant des gouvernements; b) de 328. Le ConseUa déoidé en outre que tOll~S IN
me.ttte a la dispositi0n, des mem~r~s du groupe de tta- mesures envisa$~s. en ....application de la réJo.tu.tt0.'~ ,p.ir
vailJ lors de leurs réumons, les otlgmaux des documenta. la Sous..COm1l11SS10n de la" lutte oontte, '1es .mesures
figurant sur la liste dont lls pourraient demander com... discr.iminatoite~ ~t de la [4'~~ction. des.....•... tnin...otité.a pUn
munication, compte dfunent lenu des dispositions de par la Comausslon des drodi de l'hom:me te'.8tet0nt)
l'alinéa b du paragraphe 2 de la résolution 728 F conlidentielles jusqu'au momenton la ConUbission.
(XXVIII) . du Conseil concernant la divulgation. de 1!Ourta décider de' faire des recommandati6iulu
l'identité des auteurs de conununications; et e) .de dis... C;onseil éconoll1ique et social. n a aussi déÓid.6 d'a\l~
ttibuer aux membres de la Sous..Com1l1ission, dans les tlSer le Seerétaire général a fournir toutes les faeiUt6.
langues de travall, les originaux de ceUes des commu... qui pourraicnt atte nécessaires p0ur donne!' elfet 6: la
nications~ qui seraient renvoyées ala Sous..Commission résolution en recourant am: services du per80nn~1
par le groupe de ttavail. e:dstant de la Division des droita de l'homme du,8eoré-
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331.' LaCommission aaftinné la n6008sit6 d'aug·
monter les ressources dont disp<?sent les divers orga...
nismes des Nations Unies qui s'occupent d'assistanco
technique ot financiero en VUe de promouvoír la

[1 coopération internationaIe néceeaaíre pour assurer la
jouissance des droits économiques, sociaux el culturels
de fa90nque ces organismes Boient míeux en mesure
de fournir aux Etats Membrcs, et en particulier aux
pays en voíe de développement, l'assístance dont ils
~uvent avoír besoin pour résou~e les problemes et
difticultés" auxquels lls se heurtent dana ce domaíne,

332. Elle,a, invité les Etats ~ partícíper dans un
esprit de coopératíon íntematíonale au systeme des
rapports péríodíques, quí constitueaotueUement une
source de renseignements sur l'exercíce des droíts de
l'homme et des libertésfondamentales'et un encou­
rageJ;p~nt précíeux aux (,;fforts des gouvernements pour
proJUo~voir ces droits; elle a príé les gouvernements
de"mettre '!'J'\ccen,~dans leurs rapports sur les obser..
vatlons qui ", eoncernent l'apJ?lication concrete des
mesures destinées a promouvoít les droits de l'homme
et, s'ils le désirent. de prater uneí\attention détailléea
tel ou tel aspe,ot de ce,tte applica,',ti,on pour lequel, íls
ont uneexpérience particuliere. Elle a,prié en cutre
les gouvernements d'índíquer dans leur rapport, s'ils le
jugent nécessaire, quelle est la situationen ce qui les
conceme, s'agissant de la ratification des instruments
intemationaux pertinents adoptés par l'Organisation des
Nations Unies aaos·le domaine des droits de l'homme
ou de 1'1lc1hésion a ces instruments, et d'indíquer
notamment toutes mesures prises par eux en vue d'une
telle ratification ou adhésion.

333. La Commission a invité enfut les institutions
spéoiaIisées a inclure dans la dooumentation qu'elles
soumettent au Comité spécial une mentíon des princi..
PaUX évéhements et tendances, ptoblemes eí solutions
intéressant l'application effective des droits de l'homme
qui doivenf etre examinés au cours de chaque session.

334. Sur la recommandation de la Commission, et
afin de permettre au Comité spéciaI des rapports
pédodiques de disposer d'un temps suffisant pour
remplir ses fonctions, le Conseil a, par sa réso..
lution ,1506 (XLVUI) autotisé le Comitéspécial,
nonobstant les dispositions de la résolution 1074 e
(XXXIX) du Conseil, a présenterson rapport a la
Commission des droits de l'homme dans le délai d'un
an a compter de la réception' des rapports visés au
paragraphe 6 de ladite résoluti:ún.

l. - Question de la jouissaneedes droits éeono­
lbiques, {!J~iaux el culturels proclamés danl
la DécIaralion universeIle del droits de
I'homme et dalle le Pacte international
relat;f aux droits éconolltiquelS, soeiaux et
culturele, el étude des Eroblemes particullere
relatifs aux droits de Ikhomme dan~ les paya
en voie de développemenl

335. LeConseil a é~! infonné (E/4816, chapo XII)
que. dans le cadre d~ 1'examen de la question de la
jouissance des droits ~\~onomiques, sociaux et culturel$
proclamés dan& ,la D6claration universelle des droits
de l'homme et dans le Pacte international relatifau:x:.
droits économiques, sociaux, et culturels, et de l'étude
desproblemes particutiers relatifs auxdroits del'homme
dans les pays en voie de développement, la Commission
des droits de, l'homme avait été saisie d'une note du
Secrétaire général{E/CN.4/1023)· contenant de larges
extraits des réponses que celui..ci avait re9ues des

S6

ltitd.at, do ·VOtgatl'isation¡ dos Nation~, Unlol.ll a enfin
'4'el~,que'la pr0c4d\W~ d~ftnie dan~ la r6s01ut~on p'our
l-e5amenc; des ooam¡tU1l0ations relativesau v},olatlons
des' *01' de l'bom:me et "des liber:tés fondamentales
dewait 'tre ré6tudiée si un nouvel organe habilité ~
oxaminer lesdites coromunicatiolls est créé au sein des
NatioM'Unies 'ou par voie. d'accord international. ' ,

1)

H.'...... Rapportl ",lodlquel lur lel droltl
" de l'honune

) , ,.32,,9. '~la te,~d$e,',de sa <m,,1ara,nte,"bU¡ti~~e se,88"ion 1
,1$.

,J le ConseU ~ '~té, ~onné {E/4816. chap, ''-XIII) que
. eoJ1fonnément, aux j)roc6dures 6tablies dans sa résa­

lution l074 e (XXID)la Cq~mission des droits de
l'h9J;Ilme ,avait, 101'8 de sa vingt..sbdeme session,
eXaP\in6 des rapports périodiques soumís par'des Etats
Membres de l'Organisation des Natíons Unies ou des
institutions spéoialisées sur les droits économlques,
soeíaux let culnirels, ainsi que des rapports sur les droits
civü.s, et politiques re9us apres sa víngt..cínquíeme '
session,

330~ ,Sur.la recommandatíon de son Comité spécial
des rapports périodiques sur les droits de l'homme,
la Commission a adopté une résolutíon [E/4816,
chapo XXIII, résolution 13 (XXVI)] daos laquelle elle
déclarait notamment estimer que. les rapports sur les

,?droits économiques,sociaux et cultUJ:els et lesrensei...
gnements disponibles d'autres sources' des Nations
UDies, éclairés par le résumé analytique étabU par le
Secrétaire général en application de Sa résolution 16
(XX111), révélaierit les tendanoes, lescaractéristiques
ou les problemes suivants. parmi ocux qui présentaient
une importance spéciale et étaient d'intérét commun:
a) l'influence pt?sitive exercée sur certains Etats
Membres par des instruments élaborés sous les· auspices
~e l'Otganisation des Nations Unies OU des institutions
spécialiSées ainsi que, par d'autres activités de ces
organisations, tendanta promouvoir et a protéger la
jouissance des droits économiques, sociaux et culturels,
et a en garantir l'application; b) l'itnportance croissante
reoonnue aces c;1ioits, tant sur le plan juridique que
dans la pratique, daos des Etats ayant des s~temes
sociaux et économiques ,différents et se trouvan't a des
:stades dive1'8 de dével()ppement, et notamm~nt l'intérét
maoifesté par eux, penClant ,la période considérée, aux
probl~me8 de l'emploi, de l'amélioration du niveau de
Vie et de l'enwonnement, amsi que la place plise par
les problemes de la jeunesse daos les préoccupations
de ces Etats~ e) ¡'accen! mis par de nombreux Etats
sur la lutte contre la discrimination sous toutes ses
formes et sur le rolee de l'éducation comme facteur de
progres daos ce domaine; d) l'effort faít pour défulir
sur le plan juridique et administratif les prooédures
propres a facUiter la mise en ~uvre de ces droitset
l'appn~tion de systemes de controle de oetto mise en
~uvre, et aassurer une participation plus pleme de la
population; e) la conscience qufont de nombreux Etats
m!e les difficultés ~u'~ rencontreJ}t proviennent de
1msuffisance des ressotttces économlques pouvant étro
a1Iectées ·a la réalisation de ces droits ainsi que de
circonstances ne dépendant pas de leur volonté; f) le
fait que la jouissance de cesdroits dans les paya en
voie "de développementne dépend pas uniquement
de ccspays, mais encore de l'action internationale de
l'OrganJSation des Nadons Unies, des institutions
.~ialisées el de la comtnunauté intemationale, en
partioulier daos le domaine du développement.

uE/AC.7/S1L636l 646; B/8R.1693.
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gouvemomeats en applicatioa ~<le la.áS01utio~ 1~2v1 dO' I~OIT;.a~tant ~a. ,¡termi." ~01ffé!e"~~~~~.
(XLVI)., dans laquelle~le Cansen le P,,,' rlal,t" ~e,." ,pGunU1:vJS~ ConseH, ,avait d601d6 ~'do 1'e~rter, ,len,e~~at¡(~
d'urgenoc l'6ehange des dGnn6es d'expérlenees patm1 ,la quostion Alasé~ce,~ns~~6el l''f.~a~is.tio~ ~s
les Etats sur l'eflicacit6 desmétbodos et mo~ensqu'ils trawaux' ¡~,;',Ia ,qu.an.oih~li.Jn0.' SCifi~l.l'~.udiJt:~1
utUisaient aux fins de la jouissance des droíts écono- laquoRef peut ·la m'mcr~lOn, .U ¡."ait',l.·.~)lyoa\l

. ul 1 L Co .. , a't re,nn,.~.l." ¡~,-t,•'eiX,'amea,39. la' li01\1!t1e de· t$a ,,~'i;a'l"aatc..miquCls,soclaux et eture s. a ,,~mJs~l~n av l. rv."Gi ..."" 1:'--'-
égalem,,e,nt, entcndu, une,xP,osé pr6limin,aire, 1,81t P,ar, lo huitiemesession. \] , . ,. 'l' • ,;.• '~~!~:s ':
Rapporteur apécial charg6 d'établj.: un rapport eomplet ,,339. Au courides' ~baü oh" ~a~a~pele l"aftentton
sur 19, jouissance des droits 6Cq{n,om,',iq,"/~os1 so~iaux et 4,u ConseU, 's,u,r la g¡:8vité" dt' la, s,i!tWAOQ, qU,t,c,::IX\M",a,it
culturels proclamés dans, la rl§,.zlaratlon uaíverselle . "~"'~,", di!! l' 'Vil al tCAinS ob, ~rop; me~
et dans I~ Paote ínternatíonal relatíí aux droits 6CODo-- ,~: J~~ílf:~,o:tl-¡~e~ ,~'I 1~"fiberI!1f~~(~tJ~" ,.' ",
miques,sociawc et ~ult.urels, compte tel}u notammentmépri~ 'ges' droita les pl\J~', 616~~U,;~aJt,s,~e~~, ' ,
d,es proble,mes partleU,bers, ~Ul, se posªlent au,x pays humaJne•.NQ.b~, de tep,1i~&t"~""9ul:Alt
en voie de développement ans ce domaíne, e 'q'Jel'on ~ntensífit¡ la c~l?,.gp~m~n'éC.~' ~".l'\.,'J\ _ \t

336. Donri~~t suíte a<~:Jne recommandation de la üqu~ dlapartheidtt' d',,~~~~a6.~~'c:~a;~f~, :»"

Commission, le 'consen a, dans sar6so1ution 1502 l'Aftiqueaustrale, .0n~,~ulJ.gt1.~ q':l',.les n ." 'r¡"t'ffi:
(XLVIII), prié le Rapporteur spécíal d'achever son attejntes portées Alte.J;~rQ1~ dO~:d[~l~. Soya.;\~:;
étude aussitOt que possíble, en tenant compte des vues Afrlque du~u~, en:t:lam~61C', en: R1ipA6~,1~(¡4~i" '~,~ /,,:
exprímées ala vingt-sixieme sessíon de la Conunission dans les terrítoíres africairl,,~ll~,donnn~tl~n ~ ,;; //
des droíts de l'homme, et de soumettre son rap~rt n'étaíent qu'une cons69uence' 'dé 'la po1itique .~~ }' /
d6finitif A la Commíssíon a sa vingt-septieme sessíon pratiquée dans: ces r6S1oDS. _. ~'" J) ~ ,.:/ ü

si possíble, mais en tout cas Asa vingt-~uitieme sessi~n 340: Le représeni~~t do l'OIT a ~ttht4, i'atti~t!~4
en 1972. Le Cansen a 6galement príé le Seerét~e du ConseU sur la procédure suívíe par l'OI![; ¡IDi~. fllU! ,-J

général de continuer Afoumir au Rapporteur spéelal concemait I'examen des plaintes relatives ades atlOiates
toute l'~de n6cessaire pour .qu'n termine rapidement a l'exercice des droits syndica~ 4ui. ,6tait c(;)nfonn~
le rapport et, notanunent, .de.s'a~esser ~e .nouvea,! aux dispositionsadoptées conjointe~~,t"P" !e.Con~U
aux gouvemcments et aux mstitutlons spéclallsées QUl éconoDÜque et social t]ct par 10 Conseild adnllnls~ation
ne l'ont'Das encore fait pour qu'ils envoient des de l'OIT, en 1950 [r6solution 277 (X)J,.du, Consoil~ En
renseignements sur l'efficacité desmétbodes et des cequi' concernait lC6.-;j~á¡toires ,. ~cams adm!llistr§~
moyens qu'ils utilisent aux fins de la jouissance des par le Portugal, le repré.sentant d.e 1~IT, a spuU~' ~a
droits économiques, soeiaux et culturels. nature provisoire 4u rapport du CODU~surJa~lbc#é

337. ( Au cours du débat'16 qui a préeédé l'adoption d'association et a, rappelé que le Coquté n aV81t PQ
de cette résolution par le Conseil, certains repré- encore terminé son examen ,de la situation.
sentants ont émis I'opinion que l'on devrait également 341. Pu sa résolution 1509 (XLVIn). lel C30li'soil.
tenir compte des données réunk~ª-__a l'occasion, du a accueilIi avec satisfaction lerapport duGtoupe'
colloqtle de l'UNESCO,qui avait eliJieu en Finlande, spéeial d'experts. D a fait siennes le~.,conelusio~ ',du
en avril 1970, sur le tbeme "liénine et ,le dév~lo~ :¡ Groupe (E.(4791, c~ap. 8, par. ,,122& 1~8); a C;OIJ,~a"lPé
petnent de la seienee, de la cultJere et de,1 éducatlon" la suppresSlon C9ntlnue des dr~its~synd.9~uxen, .4ftique

""'~ australe, a dem~dé, q~e ~t miS po a~tte sUp,~,slon,
J. - Plaintes relathtes a de." attemte. et a demandá la Ubération 1D1l1!éd~ate,et U1CQn,diJi~nnel\~.

a I'exerciee' de8 ·droits srndicaux de toutes les personnes empnsonnées, 'pQUl' Jc~acti-
vités syndicales. En ouue.. le Conseilaauto~ .10 ~?'
Groupe d'experts, daos l'exereice dl!" mand~tq9!', l~
avaitconfiéle ConseUpar sa résolution 1412 ~Vl)"
et en coopération avee J'OIT,.les. autres" inst~tuqo~~
spécialisées intéressées, et les ptmClpales~rgatJ¡~at!()QS

syndiCales internationales, ac!1q1;léter sur los ,.cotUl~~~Jl8
de travail des pJ;oducteurs afrJcams d~ pl'04\l1ta, ,Bruq~
res dans ,les' colomes portugaises d'~que,¡.daas .~~
secíeur de la main-d'A;euvre non orgamsée dans le.
coloniel portugaises' d'Afrlque e~ des", travaiJ!~urs. d. (¡

Mozambique et de l'Angola ~Ul é~elitqu ".aVat~llt
été employés dans la République sqd~~e,~n
Namibie 'ouen Rhodésie du Sud. ~la autóris6 en 0l\tte
le Gto~, s~cial d'ex~rts,.to~JOut8 el\~~í~l!Q.tiOI,l
avec l'OtT, lesauttes mstitutions .,~,ansee$', inti­
ressées et les principales otganis~tions syndicales into1~
nationales, a enquéter sur les fa~~u1i8: q,ui J:!le!!ai~ta ladiscriminationdans le domame SOOlal ams~ q1.!c
dans les domaincs meationnés préc6d,emment.' Il a-prlé
le Secrétaire génér,alet les, ,organe8í régiojt8ÚX ,inMte~..s
de:'continuer aprater leur c;oncours au ')Gro~po- .p6.elat
'et a décidé ,de transmettre le tapport du qroupe ,\IX
or,anes intéresSés des Nations ,VIdes. Bn ,ouu.:•.t,·il4
prle .1! Seer6taire général de, 4()nn~r le m~:un,~ "
publiolté atl fapport du Groupe d expertset 1a:~

lé E/Slt.1645.
20E/SR.16$1.

338. Lors de la reprise de sa quarante-huitieme
session, le Consen était saisi~'1 de trois rapports
portant sur desplaintes relatives a des atteintes a
l'exercice des c1roits syndicaux dont U avait demandé
l'établissementpar sa résolutioD 1.412 (XLVI). Ces
rapports étaient les suivants: le rapport du Groupe
spécial d'experts créé enapplication de la résolution 2
(XXIII) de la Commission des '!r0its de l'h0tn.me a~Mt
trait aux enquetes sur l~s attemtes aux drOlts Syndl"
caux dans la République ,sud-africaine, en Namibie
et en Rbodésie du Sud, poursuivies. e~ coopération
avec le Gouvemement du Royaume-Vm de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, en t80t,queruissaoce
administrante, et avec l'OIT, en tenant díimefit compte
de la responsabllité principale de cette del'niere pour ce
qui était de l'enqu8te en Rbodésie du Sud (E/4791);
le rapport du Seeretaire général sur la publicité donnée
audit rapport(E/4838); et le rapport de l'O~T portant·
sur les atteintes al'exercice des droitssyndlcaux dans
les colonies portugaisesd'Afrique 18, dont le consen
avait demandé qu'il rot mis a sa dtsposition lors de
la reprise de sa quarante..huitieme session. Le rapport

16 E/AC.7/SR.637; E/SR.1693.
11 E/SR.1689, 1693, 1694. ',' " " \~
18 4lCent treizicme rapport ~~ ~omité sur, la, liberté d'asso,¡

clation", eonununiqu6 au secretalre g6néral par Ullé lctt."e
6manant du Dirccteur sénira} de l'OlT (E/4819).
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~SSTION DS tA cRÉATION DE COMMISSIONS
DESDA\.OITS J)E L'HO~ME SUR <LEPtAN' NATIONAL

<>

~mnincSo.1 ;par. le Sbeii~aia, s6n'1id. ~~onfQ"'fment'-"
la .rÓSG!1:litiOD', 2450 (XE1It)i 'de' l~As~l1lblée ..sóaétale,
eH.'e aVal.'t tran.SlWS.·... ltlirap.po.rt.'.. ··.·Pt6litnbt..,alf.'·'.e 8.' l'.As.'scm.'b.I.6e...
par Itinterm'édiake du Conseil et avait déoidé d'Claminer
a sa proetiame sossion, co~te tenu des déoisioG.'i· de
l'Assemblée génórale, le raPPo.rt prélbnmaite, étayé par
lesrenseianementsqui poUttaient aWe rassemblésdans
l'intelVa11e, en narticu1ier ceux quí aW'aient été commu­
roqués par les-gouvernemenUJ 'ainsi que par les insti...
tutíons spécialisées compétentes. " • .

346. Le Consen a deScidé, confonnément 8 la réso­
bition 14 (XXVI) de la Commis$ion, de transmettre
le rapport préliminake du Secrétakegénéral (E/CN.41
1028 et Add.18 4 et Add.3/Corr.l) a l'Assemblée
générale,

347. On a rappeléau Consen (B/4816, chapo VII)'
que lorsque l'Assemblée générale .avait adopté les
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme
(résolutíon 2200 (XXi) de..1'Assembléegénérale), elle
avait également consídéré l'intéret des .propoaítíons
tendant a la cré~tion decommíssions nationales des
droits de l'homme OU a la désignation d'autres ínstí­
tutions .appropríées, qui exerceraientcerta~es fonctions
líées aú respect des Pactes. Parsa résolutíon 2200 e
(XXI), l'Assemblée avaít invité le Conseil a pder la
Commission des droíts de l'homme d'examiner la
question sous tous ses aspects, et de .lui en rendre
compre par l'íntermédíaíre duConsen. Elle avait
également prlé le Secrétaíre général d'inviter les. Etats
Membres aprésenter leurs observations sur la questíon,

348. Lors de la repríse de sa-quarante-huítíeme
sessíon, le Conseíl a approuvé 8 la décision prise par
la Commission des droits de l'homme a sa vingt-sbtieme
session, de prier le Secrétaitti~énéral' de; transmettre
a l'Assemblée générale~ en meme temps que les obser­
vations formulées au sein de la Commission sur la
question, la conclusion selon laquelle lrl que~tion de la
création de commissions des droits (te l'hommesur
le plan national étalt une question dont ilappartenait

.achaque Etat de décider compte tenu de ses propres
traditions et insütutions.

'L~ o..oltl d~ l1h t)JIlnte ~t propes
d~ la .ei~ilee .el de la techniqü.~**

.. .·34g. Le ConseU, lors de la repríse de sa quarante­
" huitieme sessiont a'été.informé (E/4816, chap..XVIn)

que la Commisslon avait été saísíed'un rapport préli­
nlinaire relatif 'aux droits de l'homme et aux "progres
de la scíence et deta. techníque (E/CN:4/1028et
Add.l a 4 et Add.8/Corr.1) établi par le Secrétaire
général confonnément '8 la résolutíon ·2450 (XXIn)
de, l'Assembléegénérale.

344. Le rapportcomprenait un compte rendu
suCéinet des études déja établíes ou bien en cours
- émanant en particulierde sources gouvemementales
et intergouvemementales. des ínstítutíons spécialisées et
des organisations nongouvemementales compétentes-­
ayantttait auxsujets mentionnésdan$ ladite résolution,
.asavoir les problemes posé& dupoint de vu~ ,des droits
'ide J'homme par le développement de lasclence et de
la technologie, en particulier en ce. qtli concernait
a) le respect de la "Vie privée des individus et de
l'intégpté et de la souveraineté des nationsface au
progr~s des tecbniques d'enregistrement et autres; b) la
Pfof.eCtioÍl de la ,. personne humaine et. de son intégtité QUESTION('DE LA CRÉATlON DE COMMISSIONS DES
physique et intellectuelIe face aUl progres de la biologie, DR01TS DE L'HOMM! SUR tE PLANRÉG10NALOU
(le la mégecine ·et de la biochimie; et e) les utilisations sous-ltÉG10NAL' ~

de·..•. l'ete.otr'oniqu.e goi .Peuvent aff·~.cte.r. 1.es dro.its '~.d.e .la. '"
~1'!0nne et les limites .que devraien~ comPc9.rte ·~s 349. Le Canseil a été informé lors de la reprise
utilieations danl une société démoctatique. Le rap ifr.o de .sa quarante~huitieme session (E/4816., c.hap. VII)
comp.renait également un projet de prGgramme de que la Commission des droits de l'homme avait examiné
travail qui. poUttait atre entrepti~ dan's des domaines asa 'Vingt-sixieme session la question. de la création de
0\\ des étnCles ultérleures seraient nécessmes a, .la commissions des droits de l'homme sur le pl~n régional
mis~ en ~uvre des objectüs .figurant dans la téso- on sous..régional, la question des commissions régionale$.
lution 2450 (XXIIl). ..:, . ayant été examinée en 1967..68 par le Groupe d'étude

sj>écial. créé en vertu de la résolution 6 (XXIII) de la
345. La: Commission n~avait pas eu le temps Commisswa et en 1969 - en partieulier pour ce qui

d'étu~ier "l'importante documentation. préparée et était de l'Afrique'- par Un cycle d'études des Nations
..,! *.La q~~ott intitu1ée "La jeunesse, son éducaiioJ). dans 1., Vnies qui avait eu lieu au Carre. La Conunission avait
respectdes dl'oIts do lfJtommc et des libert6s fondantentales, adoptéurie résolution [6 (XXVI)], par laquelle, dési..
"'J ptobl~mes et ses besoina, et 8a participation au d6velop~" reuse de contrlbuet a la réalisation des objectifs du
ltient natiollah rapport du Secr6taire génél'al" est il\scrite a eyele d'études, elle avait. notamment. prié le secrétaire
l jótdto du jour" provi80iro do la vingt-cinqui~mc sOBaJon de général (1). d'accorder toute l'assistanee appropriée dans
l'.A:l~Q:~:~o~ér;:~~ a'ltordl'c du jour provisoirc do la vingt.. I.e cadrc•. du progra.mme ~e "$ervi.ces con~u1tatif~ dans
cmqUÍemc '~Ol\ de l'Assemblée g6116raIe. . le domame des drOlUJ.de 1homme et b) d orgamser les
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consul,tations' ot 6ebanpf" de~ to3sOi$Oements :appro­
pll16s 1entre' la CommiS8101i' ,t' l~Orsan1Sation de l'unité
afrioaine au sujet de la ottéation; é~entuene de la
Commission régionale ,elivisagée. I

. ... o

N.~La eonélltló.. eJe' la fe......e~ '

350. Bn examínant 21 le rappott de la oCommisslon
de la condítíon de la fentm~ su,r sa vingt..troisi~me
sessian (E/4831) :l2, le Conseil a notéavec approbation
que laCommission avait.regroupé dlftérellts points de
sonordre. du jour sousdes títres généraux,qu'on
trouvera oi..apres.
ApPI.ICATION DES INSTRVMENTS INTEaNl:nv~AúX""jrt
. "DES NORMES NATIONALBS CONCERNAl'ilT LES PROITS

DE LA PBMMB ~'

,351. Sous le tUre génétal cCApplication des ínstru..
ments íntemañonaux et des normes nationales concer..
nant les droíts de la fenune", la Commíssíon de\. la
condition .de .Ja femme, a Isa víngt..troísíeme sessíon,
avaít examiné trois questions: l'application de la Déela..
ratíon sur l'élimination de la discrimination a l'égard
des femmes, les droits politiques de la}femme et les
rapports péríodíques sur lesdroítsde l'h~mme <E/4831,
chapo U). {":>
Application de la Déclaratlon sur 1'4)lmination de la

discrimination a l't!gard des femmes et droits poli..
tiques de la ftmme

,. 'J

352. Dans sarésolution -1325 (XLIV) adoptée en
mai 1968, le Consen a~~!t instauré un systeme d~
rapports sur l'application de la Déclaration sur l'élimi..
natían de lá discrimination a l'égard des fe~~s~-))On
lui a fait savoirque la Commission de la :cllhdition
dela ferome, asa vingt..troisiemesession, avait examm~
un rapport du Secrétairegénéral (E/CN.6/531et
Add.1) fondé surles répanses fe~ues jusqu'au 10 janvier
1970 provenant de 47 gouvernements, de 2 inBtitutions
spécialisées et de 12 organisations non.gouvemel,l1en..
tales,relatives a la publicité donnée a la Déclaration
etaux mesures plises afin d'en appliquer les diapa­
sitions.,. On avait également présenté a la Commission
un· rapport sur. la ''publiéité que l'ONUavait donnée
a laDéclaration (B/CN.6/530), rédigée sur 8ademande
[résolution 5 (XXII) de laCommission].

353. En ce qui concerne les droits politiques de la
femme,' confonnement a'la résolution 1132 ~I) du
cansen, le.Secr~,taire général avait préparé "et distribué
a l'Ass~JÍ'ibíée /) générale en 1969, ainsi qu'a la
Commission a sa vingt-troisieme session, un rapport
sur les dispositions pertinentes et les constitutbns,iois
électorales et autres instruments juridiques (A/7920),
indiquant les faits nouveauX en ce qui concome les
droits politiques. Aux termes de la meme résolution
du Conseil, un autre rapport contenant également des
renseignements fournis par les Etats Membres. sur
l'application de la Conventici.;¿de 1952 sur lesdroits
politiques des feromes serapréparé en 1910 al'intention
de l'Assemblée générale..··· .

354. Au Conseil comme ala Commission, les r~pré...
sentants ont exprimé leursatisfaction devant la tendance
a une participation croissante des femmes a .la vie
publique et au développement de leur pays. Ils sont

• Les ,p21'ttgrapbes 360, 365, 383et 393 appeUeut une
d6cision de la.part de l'Assembléc générale.

21 E/AC.7/SR.64Sl 647; E/SR.1694.
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GQll\P.oi\JI· :qu':I!Óxilte :on~.o ••',divjt;8'Jl.I$m~, _,
eRuole tdl'oit et l'a'P-Iaüque et::,qpc :108 effott8 ¡de.,
NatiéDs,; tJ1Jics ~isant. améliorer 'la 'co1l'itiC!)n'~ J.
feJ!U)loav_ont,l juste tia,.,déplac6. l'aecest ,pout J.;
mettro SUf' 'la¡miMen (JUVfO des droita, cmtaft1lr 'Plut&t
que sur l'6laboration d'instrumQ.ts6tablislut,.,,"
no~~s ~te~~tion,~es~ Il~ oot 6galeIIlentla~~~~ee
sa,t1sf~.a.tio.'.'''.' .1~ ~.n.ta.. t.,yo fu.te.P9.ur.. c.téer. ~!I. Pf.,~g.. 1a.~.. Al.;,,ps.•
opér~tlf)..els !l'. pemettlialent aux fo.e. di·,.p~~~
clper plus pletneD\ent a tou.s les' seoteurs du, dévetgJ)'­
~melit ae leur pays etde s~iQtégrer su PJioccssus·~o
dévelappement nadona!. . (,' ,':i"

Rapports périodiqu.es ¡sur ks·.droit~ de .rh1l"."."
355. Les' tensei8d~pte~ts sol~n1is.l J~ Qjnimisa!tin

en 1970 conformément a la réSol\Jtio~ ..1034\' .¡q,
(XXXIX) du ConSeil concemaíent e~~ntieUeinellt '.161
drolts 6conol11iques, ~l~tptetculturels. Cn' .... ,:~art
observerqu~ la Commissi<!~e la condition de~lát.~e
n'avait J¡>as eu ~e temps' ~:6tudier 4e fa~0n .a!f.I~pn~
la documontation volummf}use qú~ellere~~att et,
qu'une fois .de plus, eU~ n'avait p~.•pu comtn~i~~r e

sesobservations et ses recommandations a·laCtiDi.ills'­
síon des droíts de l'homme. D~ns sa résolútidil 1
(~II),: la Conunissi0!l de 13 conditiolfde ~afern,e
avaít décld.,s qu:al'aVentr'·tm.. e demande~att a.u. Seot8~~~
général d~établir un résn,mé des partl~ des 'l'appoiú
périod.¡q.ues q.Ui. portaie~t ex.pr.e~sém~nt sur.. la. c.o.ltdiP...·o!I.'
de la "femme etqu'elle exammeratt tQllS les rensel..
gn~ments pertinents •c0l!tenus d~S~gfrésum~ .. o•. ~
qUI... 'concem~.. . l'apPbclltl<?l!. ~..• es m~truments. ,~tem.a.~
tionaux relaQfS a la cond~tibn de lli~~erome, au lieu de
le fáire dans un point d1$tinct .de ~~n' órc:ko du joUt.

BVOL~TIO~>DVROLB DE LA 'EMMB\ANS LA sdCm;d
r : ~

aV;i~~i él¡; ~:=~sé:a~t:m~it~;t,u:el'~::::::
du. rale de la femme dans la société: unprogrammé
unifiéa long terme puur le progres de la fommeet
l'assistance des Nations Unios dans ce dO~~JJ? le r,

service de la femme .comme moyen permeltaBf aUJ: .
femmes detravailler bénévolemellten.favour de ,ta
comtd.unauté; l'aec~s de la femnteaux 6tudetr et ·:a la
formation, et les droitséco1tomiques de ..la femme
et 1facces de laf~mme a la vle éconQmi~' (B/4831,
cbap~ m). , .'
Programme unifié alongttmft~Qur le.progris. 'la

femme et assistance des Nations Unies; dans' ce
-domaint.· participation des femmes au dévetbpP'e.l'iumt
économique,et social de leur pays 11 •

3S7. Ona f8Af~llvoitauCanseil quela Conwilsiea"
avait examinéldeúx rapportl. du,Bectétaite ,généraF
concema,u.t leJpro.gramme unmé a,10ltg tenn~poUt le,
progr~pde la fe11U1}e el 1.'assistance, des Natio.'ns,Unícs;
dans .'~e domaine. F preJWer rapport con~nait uae
analyse des répo~ses de 77 gou:vemements., ~t ;;do­
3Sorganisations non gouvemementa1es au questi(umau.e,
sur le rale des .fermnes dau le,développeD1,nt ó~,no­
!rri.q.u.e ..et social de leur,paY8(B/CN¡.6/51S/ltoV~1.).
Dans. le setond rapport, le SocJ.:étaire généJial llassait
en revue les mesures prises en ce qui concel!lt~!el

programme a lon$. te~e et soumettait un ~~iQ;
nombre de suggestions a l'exarn~Lde. la Copl""SSlO~
(E/CN.(j/532). Oa a égalemenf ,atlké ratten~on sUf
les dispositions de larésolution2499 (XX1V)" de
I'Assemblée généraIe,.,relative- au vin~-emqw.~JIte anni-

#3 VC)ir 1eCt. H ptu. haut. \~" '..,_" ';7
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...~ dOI Ne¡(tldn. 01110' et sur ladécisl\)a du Oansen et Itl buta formulé. 6taient prlnclpaten,tent destiné. a
d'invit9t'1080Qmmissions toobDiquel a .formuler. des donncr etfet dans la "t'tatique aux normes d6ja flx60s

" IUQ08tlOD_t, "qui pounaient&ttemacrites dana lo deeu- et aausmentcr l'mt6gration des temmea dana le déve-
~nt in~,ou loa documenta tinata qui .eraiont signé. ioppement de !eu~"p.ay.1, dana. tOUI les lecteuo. Ila ont

o o\t.\C~.•.<l.op.~~.au.coun.. '~e la aos810n commémorative de e~~primé 1'eapo.l.t q.ue .la. stratési.e internationale dans le
l'AJ'Fbleo s6néJ'ale. el 1/'1 c~are de la dowd~me D6ecnnie du d6veloppement

<;.s,."f..5~~l:l,-._.:-··"'On_.a.. · 'noté .qlf.o .1a ."Commi~,·.g/~n avait. a.dOIPt6. eomprendrait des dispositions relatíves au -. progres des
~.. 14 . d 1 di' d ifié a femmes dans l'optique formulée par la Commis~ion.

cmq :cs0!uUons ans e ca e u p,gratn}U6 un 362. Parsar6solution 1S11 (X~VIn), le Conseil
lona tenue. n yen,avalt deux qUJ portment e{tpres.. .8." ent6rln·.~t .ay.e.c.·· ~u~.elCJ,ue.s .nt.Od.inc.at.,lona. m.in.eures, les14Dl'Ont .sur le pro~amme, dcux SUr ltacc~s des .f~mmes 1'tlcommandations e la Commisslon concernant le
In' o.lianismol <les. N.atio.n.8 Untes et une' sur Jes p'rojet de résolutio CJói sera 8Oumis;R l'adoption de...s~~bUités famUiales des travallleuses. ., ti 1

' 1 l'Assemb16e g6n6ralc.· QUa le pro;et der6s01u on te
359. QMS ara r6solution 4 (XXID), la Commi'8s 01\ q.u'n a 6té p.r6sen.t6 au C.Ons.eU., liAss.embl6e généra1~

pri~t l~l .Secr6taire¡6n6ral detransmettre le rapport devrait~ entre autres choses,. recommauder que des
o p\lb1l6 dana 10 document 'S/CN.6/532 aux Etats efforts coneertés solent faits pour acerottre los
Membrcs de l'Of&Pl.1isation ~es Netions Unies .ou ressources disponibles P9ur les projets de coo])6ration
moJl'!.'b.¡es..des. ins.ti.tu.ti.o.nDs. sB6~!isées, aux i.nsti~ution9 tcchnique destinés aam6liorer la condítíon des lemmes,
3péCiaUsées intéress6es et aúvflSE, aux commísaloua et que l'on envlsage d'allouer acette fin un pourcen..
économiques résion~es et aux orgatl,isations .inter.. tage déter.miné Iiles fonds disponibles; elle recomman-
gOuvCtnen).entales et non gouvcrnementales, ainsique deralt égaiiement que tous les types de réun.ions soient
lcs i4s()!~tions adoptées.et lea observati.ón.s et suggestions organis6s au niveau ré2ional et international aftn
fn!t~ par les membres 110 la. Commlsslon a la vingt- dtenvisa~er les moyens d'llméliorer la condition de la
trois¡~me ~ssion, e.t de pr6senter si possible a l~ femme dans le cadre du développement g6n6ral. On a
vingt-quatrl0me ~SSlon un~ anal~se des' r6pon~s qUl . apuelé l'attention sur le rOle im~rtant que peuvent
seraicmt.parvenues , la Commi~slon. ~l1e avait éga!e"/jOúer aussi a cet 6gard les instituts r6gionaux de
tn,ent pr16Je,secr.. étalre. g6n6ral d ~xammer la-.pos.sibibté // formntion et de r.echerche pour le développement. s.o.ela!
dO.. ·..<1.onn.er aux .Et~ts M~mbres •.. dans... ,le cadre ~u 11 ql!!. seralent 6tablis en appliC\\tion de la r6.solution 14.0.6
progt'amtne des servlces con~u1tatifs relatifs au drolts (XLVI) du Conseil économique et sooial. et l'on
ae l'ltomme, de no~veaux Qpes d'a~1istanc~ d~s le sugg6rait d'eneomager l'éducation continue des adultos
d~ame, de la conoltion ,de la femme, etdétabltr e~ pour contribuer en particulier a modifiet leur état
d_. teuir a,jour une tiste. d. cxpe.~s.et de. c.01\~m.tants qUl d'esprit en ce qui eoncerno les rOles respeQtif.·s.. de

.. poutl'afent ~spenser des consena au!: gouvememen~s l'homme et de la femme. Parmi les neuf objectifs
,qui. en feralent la demand~. Elle. avalt en outre. pné g6néraux formutés dans l'annexe, ~n a particuli~rement

o,,!e ~~take g6néral de faue entteprendre.une ~tude mis l'accent sur la mise.au pomt (le programmes
Jndlquartt" d~s queDe mesure les .c0nventi~ns !~ter· emcnees d'éducation et d'information de grande enver-
nationa1cs-·.fOOatan~es e0Dtenaient déJ8 des .dis~sltiOnS gure, taisant appel a tous l~s moyells d'informat!on

, J~!~tlv.·ea aux dr.O.lts....énon~s. dan...s ~. D6.clar.at.ion sur d.es mas.ses. et autres. m.Oy.ens dl.sponibles pour fai.re bien
, (. ~:(.~ationde 1!1 <tlscr~Ulation a16gard des femmes connattte ala population le. no~mes fi~ées par l'ql'ga..

.l~rYí.¿í quO, Jos: mopalit6s d app~ication.prévues dans ces nisation des NatioDs Umes et les Ulatitutlons spéeialts6es
= l 'COn~OD~ons .et 16tat des. ratiflcations et l\~6sion8 a dana Jes conventions, recom,mandations, d6c!ar~tions et

)~ - '>..cos. mlttmunenta•. En dornler lieu,. la Comml~~l~n avait r6soJutiona adopt6ea sous }eur~ auspices, amBI que la
<: in.'N.lt6.. le.•Sec.•.r6.tak.e s6n6ral.' ainsi que les E.ta,ts ~embres,.. nécessité d'é.valuer ~a. contrlbu.tlon des femmes au dév....

'.~ . les instlt1ltiops speciaUs6es. et les orgawsations non loppement nadonal envue de fucer des objcctifs concrets
<::cc"::::::::,,->~ltvornemrJntalesa, in~el18ifier !eseftort8 pour faire qui pourr~ent vra!s~btablement etre attcints d'!?i
,:' .)U1i,u ~nnattre los travau.x della!=om~ission. aurtout a 1980 et pour é',aoo'x'er des programines quicontrl"

a1OCCaslOO ~e la c616btation duvl.ngt..cmquleme,anni- .bueraient au progres et Ala condition de la femme dans
vc~ ~ 10rgan1sation des" Nations Uriles~,:) le cadre d~s plans nationaux de ~éve}op~ement g6péral"

300. La soconde ré801ution sur le" programme a Les objectifs concernent en particuller l'égalit6 d ace~s
Ion¡ .teano, au .ujet de laquelle le Conseil devait tUl 'tudes pour les gar90ns et les filles, .1a posslbWt6
pren~~ de. mesures et qui recommandait un projet 6gale de formation et d'emploi, la sant6 et la protection
ao r~'I.IUti.·on qui sorait 80umis a l'ado.. ption de l'As- en. c.as dem.aternit6, y compris le droit d'acces aux..
IIeIbbl8ls4ll6rale, 6tidt intltul60 "1:=l\lJlD1e d'action renselgnemenuet aux servlces consultatlfs col1cernant
lb.mldanale concett6e P9ut lo pro" -s de la femmen la planificationde la famiUe. l'administration. et lavie
(1J/.~83¡J.·, ohap. xm"proiet de,r~1Oution2). Les sept pUblique., en p,articuller ..",e augment~tioll sensible du
para¡rapho 4u .di,politff du'projet do r6101ution nombte del fcmmos particlpant -8 la Vle publique et au
.••ent esaentio.lóment l encourager ¡'expansiono des: souvernem.. ent, au. niveau de la direction et des organes
aetivit61do ~ration ~niquedo8tbi~~_ aam6bo.ret qui prennent lea décisions.
l.~.tio. de. la fomme.Le ¡Plojot "de r6s01ution 363. Lea ~conunandatioí1s relatives a 1'acees .. del
óttOll9aJt! ¡6,l1eJD<Jot. 'en annexe, lea objectifs gén6r~ux femmes a dos postes de rang 61ev6 ou a des ." postel
0.t. 1'1_. 'butj, que .1a COnuni....ion e.sp6ráit voir r6aliser d'admln!s~atour. dans les .secr6tariats des. orsa4i.smes
a\t: 'CQIU'j 'do'la deuxi'm~ D6c011Dlie pour le d6volop- dos Natlóns Unlos ont ron~ontr6 ltapprobation de la
~t.:, " .' ..' .. ' .' .. "l' .'. I',lu,patt dos m~mbtol du Canseil. CenalOl ropt6sontapts

:~: ..•. '..J.·.~L...·(!¡'jl.·•.:I.. Ju.".d.l..•.~.~'"t~~.•. ~.'r'.I.~.·....11.·::.....~.'.•~."~.de.....~..•..:e.. U ~II.. ~.I1.·.i... t.t ...:'.r.r.k~:fn.:ts1a!~C: ~.a10~.tl~.:~
, .,_ •'.. '~,elle a\ltdt ftabli 11n l,>1-'O&!llUlmO auitaioat de nou:veau orl~rl' dans le recrutc~ont du

·~ml\ttonal.'concettfe.pout lo ~o~~.¿ persounel. o . . ,

'.'.,", ,*:1t."tftlt' lOldigtt6! Piñl90tt~". ce 3,64. Dans.1a r&.olution 300am.laCornmlsllon
. 'PIOaramtne et no~ aveo att.faetJtia· '1110 .. o~Joctif. ac' recommand6 que 1'0, fa'80· un oltort -1*Ia1 ,our

I Q) \ "
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I JliJllmll1tLm f.
n()t&~er les temmes qualUi6es aux postO! d\}s 6cbotQoa
les plus élevé8 du seerétal'iat intornf,tlonal, .

365, Dans la résolution 1510 (XLVIII). 9,ui condent
un projet de résolution devant 6tr.e .80.u.misa 1.

Jl\d.• option
do l'Pl.sscmblée g6n6rale, le Consen a ent6riri~ la
résolutlon de la Commission (B/4831J chapo XIlIJ
projet de résolution 1). en y ajoutant dans le pr6~VJ,bulc
une r6feSrenee A¡'ArUele, 101 de la Chane des Nations
Unies. Le projct de résolution propasé tendait a ce
que l'Assembléeg6nérale exprime l'espoir que les secr~",
tariats· desorganes du 8yst~me des Nations Unies
donneraient l'exemple en ce qui conceme les possibi..
lités d'emploi qU'eUes offraient aux femmes ades postes
~~ rang 61evé et ades postes d'administrateur; les invite
lnstamment aprendre ou A contlnuer de prondre des
mesures appropriées pourassurer aUl femmes quaUftées
des possi6llités égales d'ac~csa ces rangs; et prie le
Secr6taire gén6ral d'inclur~d'3ns le raPR0rt qu'il soumetal'Assemblée généralc surla composiüVíl du Secr6tariat
les "enseignemonts sur I'acces des femme~ Ades postes
de rang6!evé et a despostes d'admini~trateur dans
les secrétariats des orsanisations susmentionnécs, en
indiquant lo nombre de ceS postes et leur níveau,

366. En derníer líeu, le Conseif a noté que, 'daos
la résolution 2 (XXIII) relatíve aux responsabilités
familiales des travaílleusee, ela Commission avait deman..
dé au Secr6taire général de sugg6r~t aux gouvernements
d·organiser dans leurs pays (/ respectifs des enqu8tes
destin6es Arecueillir des renseignements alnsi qVr~' les
avis de ces travailleuses elIes':'inémes en ce qui cOJ.'lcerne
~eurs responsabllités familia1es et de présepter les
~~ponses reQues a la Commission lors d'un(L sess~n
J,uture. '\ 'o.

ment lié t\wel,b\lts etaux objeotifs du'prQ$tatnmo Ut1Il, 'l
loag te.,mo J)OUl los fommos. l' , ,

"369. Dans sa r'salutian 6 (XXlU), relaUvo·i,'en..
seignomont mate, la Commlssion avalt. ontro autrA
choses. exprim6 l'espolr que les BtatsMcmbrel clomt~
naient aux jcunesftUea"ot IUX fonunes l'aecos dana 101
6tablisscmentsmixtes IUX m8mes programmos ctau
m8mo cnscignemcnt ~ tous los nivcaux que OOUX aux..­
quels avaient aeces les jeu!1es gens et les hommes, It
qu'ils .favoriseraie.n.. t l'.en.tr.eprise dJenqu&te~.J)J.~.ofpndi"..
concemant les effets del'enseignernent ~jXte et 'os
r6~rcussions ps.YCholOglquos su.r les dc.uxscxes. Elle
recommandaít que ron fournisse diveratypes .d'assts­
tance pour faire en sorte qce l'en~eipement mixte 891t
efficacement mis en ~uvre el prlait l''UNSSCO et les
nutres institutions sp6cinUs6es hitéressécs d'inclure dana
~es rapp<?rtsqu'óllesp-t6selltatent Ala Commissiol des
l~ormatlons sur le d6vclop~ltlent de l'onsclgn,.out
mIXto et ratc~s des jounes ftUes et dos femmosaUK 6t1·
des, a la formation 'et aux .carri~rcs correspondant A
leura aptitudes et aloura quali.fioations.

370\ Le Conseil. dans sarésolution 1512 (XLVlII),
a entérmé les recommandations de la Oonunission rtJa­
tives A l'61bnination "de l'aualpbab6tisme .parm1'les
femmes. <E/4831. chap.· XlII,.projot' de résol.tion Ill).
n a<h,'essait un appelawtEtata~M~~bres. auXdtgu,niB..
tions non gouvernementaIes et a~'au,os organijations
bénévoles. en vuc d·intensifier leüts. "ffotts' PoUl que
tou~es l.e.s meSUl'es nécessaires soiont. pd~.. s. ett.oute8
facUités assur6es aftn de permettre aux fentbles djinitier
QU d.e poursuivre leur éd... ~ea.tiO.Q. e.n.l.p.... tofitant p.le..momoo.t
de tous .1es progr~mes d'.:ttucatiob. disponibles ~,8 I

adultes; ndemandait Al'UNBS~O,~nttea\Jtre$ qbo.,••
d,'assurer 4ansdes pro~a.annte,$, d'.all1h.~b6tilªtion 19li~
tionnelle '!ne place lMpa,J;tante aux fel11tnós ot8u~rátt"
a~lX organlsa.,tions non $Ouvemem.•e~tale.s d'~íftreJrettdte
divers~s activités aupres de' l'opmlonpuhliquoet des
l?QUVOlrS publiosafin d'élover Jo 'mvoaudo ltalphabétisa--

367. On ...a fait savoir au consen \ue la Commission, fion chez 1~~ adultes, en particuUer chez les fOd)!.Ues.

;16J.:/!~\re ~~':t:~ppY: d~po:::tá~~~né~; '"" DY()(r.r k<liIollliqu,slU 111 f'mmtJ .
15 g(\qyernei~ents sur leur expérience en la mati~re. et accis de la fem~ tl ¡fa ';- Iconomiqu, ,'y

r:q~:;~1:1l:V:k~~f:1,i:po~.s4~~~~nSor~~l:.:: 3.71. ~Co.nsena 6t6li¡¡tóml6'll11l la CcwmIItlon
eycles d'études régionaux sur la question dans le cadre avalt exam}ll6 le rapport do l'OIT al8Qt trMil. _Hu "
du Programme de services consultatifs dans le domaine de ses actiVitéS. qUl.. pr6.. so.ntent.l1n. lnt6ré.ts,".. o¡al.'". dU.'
des droits de rhom ... et i ·t"t 1 S ét· é é al point de vue de 1'emplo! des lemmes (B/CN.~/629), et'. • . ro.... nVI al e eq~ alto g n r. le.rap'portde l'OIT sur 101" r6pe.roussiolll clü: ,pto-'a communiquer a la Commission tout' renseigílement scientifiquc et technique sur les eonditi.ons. do tfaw.'ot
su¡>plémentaare qu'n pourrait recevoir ult6rleurement. l'~ploi. d~8 fommoa. <B/qN.6IS39.: ~Ád:di1l1~ .et

A.cces 4e la f,mme aux études el el la formation 3~ elle avalt aussi tenu compte durappo~ du,o,~. ))
te~tri1:~:U:u~OS.lae~~~d1:ro:6~~off1:':é~:~~I'A:I

368. Le ConsC#'t"fi noté qu'~ s'occupant de la (b·ou.m.. an.i-' -n. 'a.o.l\..'t 1. g.~.O(c!T··'/T'.A\O..·"I,U,b.. .I··'ll· '),",....1'. 'quostion do l'aéca\~ des femmes;Yaux é~ude. et A la ~ • y.¡ ~ '" U;;7 g n I~~ i.J1I ,,," •

formation. la Commission avait examiné des rapP9rts 372. Les dlseussions Ala ifommission et auCoJí.,n
de .1'UNESCO au. sujetcdt\'s.~cignement rilixte ont porté pdnc¡P1M~!'JOll~l\U" la ques~Q. 4u dévoJ0(f'"
<B/CN.6/S37 et Add,U:e((f6ilfuteitaeee. des femmcs mel1t, DQlenti1lQ!.UO ~~ to~hn¡que...ot ~.e,.soa ~m~e,.ieitf~
Al'alpbab6tisation <B/CN.hW!8). Au cours ~'?1. d6bat POSItiVOS etnégaüvos -"'sur l'cn.tp~Ql :ªell; ~'ffl;ltf ' ' ,p
sur cette quostion. Ala Commjss>'~n comnlO BU Consen. cs~6qu'il 6tai~indi.~nlable que l~.}J~~,s, )
lcs.rcprésontantrs o.nt souli.sn6 ¡Ji.mPo.r~ance de} 1.'en.'8el. 's';11yrc 9D .,nsoigncment tec1ul¡q\l~,9f,{"~ ·~sr." .."...

gnement mixto comme condition préa1abJe Al'am6lio- di.t.lons... qq1e.l.e.s.... bomlll.,··e.8•..... ,.0.t,...re... c.·...o'.v.o..~.'.. '.'.. :1 ..iI:.,·.,..IO··.... ~. ,Q-ration .de la conditlon d" la fe.mme. On s'est mis fessionnello' et. ~buiq,~ plus¡.¡$ ¡' Uí..ldi~¡'" 'TI •

d'accord sur lefaitqu'il restait beaucoup afaire pour . aeces a~.empl01S 1Mplus varic~~: .Jl. a, " .'
6liminer l'analphabétisme parml Jea femmes, et qu'il ~p-a~Uond~s emploi' t .lolld6e aur l~"
tallait utiliser le8 métb,odes et les teehniques moderncs dlclabl~. ala.$O~~té9.. ,eltsipmatt;.
dcf lutte conUe l'anaiphab6tisme. 00 a d6clar6 qu~ aptitu~e' ~ol.tel\\mo. PO~i" ·UJbYa~. '\.,$0
l'aoca. des femmos aux 'tude. et a la fomatioR 6tait mótamquq. n.taient p,s u .' s, l '~,9" rO"lcn. :, i.} j ,;

cxtr6momeat hnportant ~ur lour participation omoaee o 373.0111 .arisotadaa 1:$1$ <aVt'ir1eJc.b1lil ',o.,_~.
au d6veloppement nationa! et qu'ir devrait atte 6trolte.- a oGt4'aYoc l.atidaetiGn,qp.e' :l"~ J4:.ttolis· :llid.."au.....

n
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'S~rvice fém{::Jin comme moyen permettant aux femmes
d~ travailler bénévolement en faveur de la commu­
nau~
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:~:~~:at~e~:::~~:;tI. avee des experta etav~c des
La condition dI 1a m.re e4libatalre

377. En ce qui concerne la eondition de la m~ro

c6lib.atab:.e, le con.seu.· a été mio.rm6 que la. Co.m.mission
étaits8isie d'un raptlOrt du 8ecr6taire général. r6digé
sur demande exprimeepar la Commission daos S8 réso­
lutíon 6 (XX) <B/CN.6/540). Ce rapport avaít été
établí, P9ur une bonne part, apartir des l'enseignements
utilisés daos l'Elude des mesures discriminatoires conu«
lés personnes nees hor« mariage 2. , rédigée a l'intendon
de la Sous..Comndssion de la lutte centre les mesures
diseriminatoires et, de la protection des mínorltée, et sur
la base de renseignements fourn~s au cours des cycles
d'études régionaux sur la condltíon de la feolme dans
le droit de la famine, organis6s de 1961 a1964 au titre
du Programme des servíces consultatifs dans le domaíne
des droits de Phomme, Si l'étude de la.Sous..Commis­
síon était pdncipalement axée sur la condítlon del per­
SOMes nées hors mariage, le rapport prépar6 J?ar la
Commission trªitait. spécialement de l'aspeet jurldique
et social de la condition dé la m~re célibataite. sujot qui
intéressait direeteJ;Qent la COJlllnission.'

, . ~

378. Les membres du ,Col1:iéll ont reconnu, con'lme
les m~mbres de la Conunission, que la question était
i,mportante, étant donnéque, comme le rapport en
fournissait la preuve, le nombre des meres'célibataires
ne cesaait de s,accroitre dans le monde et que cel~s ..ci
faisaient l'objet d'une discrimination d'ordl'e juridique

374~ , te Conseit a été informé $/4831, cba~. IV) el social, ce qul' était une "io1ation des principes éta61is
que dana'le éadre doCétte question, la COlnmission d'égaUté, de non-discrimination et de res~,ct de la
aval, ~xaminé la ~uc8tiotl de la condition de la femme dignité humaine. Si le ConseU était unanime adéclarer
et,~e l~' plani!lcation de,) la .farJ!iUe. aiDai que ceUe de ~~:en~e ::~~ui:li~::~~~~n::v::i~ebtC:t~C~C: p~~te~ir~:
la QOn~l~On dO. la ~ere C6libatattp. "sociales nécessaires pour lui permettre, ainsi qu'a son

Lacondltion de lafemme enfant, de vivre dans la dignit6, les avis, différaient sur
el, ,la planl{iea'ion de la fandlle la q.uestion de savoir si Péliminatior~ de.,toute discrimi-

." naüon contre la mere céUbataire ¡'c'étajt'· a conseiller a
~1S. L'etJlDlen d~ la 9uestion de l~: condition de la l~h n b' lid' b ·

I.enunc.·. et. de l.a. planiflcaü.on de.. la '.amUle a reposé sur eure actue e, len. que .a p Upf,1~t es mero res alent
1 in • R·' é admis, que ec11e-ei devrait finale1l1ent etre réalis6e afin
erapport térinuure do. appol'teur SpéCRal. déslgn que lam.ere ~é1ibataire soit.. reconnue léfcaleme.nt et.

en 1,968 en applicatiQ~ de(la r6solution 1326 (XLIV) · 1 d .
du ConseU et ckargé" d;effectuer une étude sur les rap... socIa ement en tant que parent, avec tons es rolts et

,(pOrta entre J<?¡ eondition da la f6;.rone e,t la planification tous les dey,9its que cela comporte. Plusieurs repr6sen..
'\1.1 lafamillc <B/CN.6/S42). Cette étude devait, a tants ont é~alement so~tigp.é la nécessité d'étudier les
1'origin.e.l .~.' e bas6e sur.des e.nq.U&te.• 8 natióttale.. s ou sur facteurs. qui étaient al'odgine du probleme, c~est-a-dire
doa6Wdes de cal e:t'es~co r6absées' par les gouvern~ les causes de l'aQeroiseement du nombre des naissancef,¡

l" 1" • • d € nd él· 1326 hora marlage.
,~t ~\l~'~;n:~'=ial ~rn~~~~I:tit~¿'mis.. '379. Le COl1seil' a été informé que la Commission
'!ion 'que póu·de .. gouveme1·,enta avaient été en mesure lui recommandait d'adopter deux projets de résolution
d'.h,rendre,dt tenes. en.¡uelOs OU études de cas .d'es- CB/4831, chapo XIII, prbjets de résolntion V et VI)
'~ét'oHe a -estimé que a~ohe des .gouvernements qni d.ev.. aient. e.tre envisagés en. meme ,temps.,ue la
e ....alt faeilit60ai des alrectivcs détaiU6es étaient foro. iésolution 8 (XXIII) de la Commission (E 4831,
:mul6el. • chapó/XII). J)ana' ea r6s01ution 8 (XXIII) [B/4831,

.. ,;97d~ .Le.Consen .. 6té informeS. que, dans sa résolu... chapo XIJ] relativea la conditionjuridiqne et soeiale
tloh"~, la COmmission' avait invité le Rappor.. de la mere eélibataire, la Connnission a exprbné
to1ti,,~'óf~ a~ut8'uivte.l'6tude seicn 108 grandes lignes eespoir que le rapport ~u Seerétaire., gén6ral .sur 15'
'é~ dans son l'apport int6rimab:e, de maniere que condition de la mere c~Ub'ataire (ij/CN.6/:>40) seralt
cofto. 6tud~ Sóit tetmb1éel tem()8 ~ur atre soumise ala largement diffusé sona une forme approprlée. Le pro...
Cómmi!fibll lo~ de sa vúigt-elt1qui~me session; qu'eUc" ie. t de r6so.lution V.I <E/4835,. c.bap. XI...11) pose un
I Ít¡i:¡'r!L 1 'ti. '~ ...:l"'i...1 d é 1 iDd"certain nombre de )'rlncipes $énéraux destinés a éli...
Ivd¡"ePt'IG eA'appo.ueur s~ CI¡l e ~ parer es lca" miner toute discrim'mation iundique ou sociale jouant
tfO)tl' qui aideraient le8 gouvetpementB aeptreprendre a l'encontre de la mere célibataite. Un certain nombre
:1~;~~::~I~~n~;=:m:~:t n~~r.8~~a: de repl'ésentants du"ConseU ont so~~!igné qducé leduitS
~'incmt acM' indlcaüon8 et qu'eUe avait égUlement gouvernements n'avalent pas eu le temps 'tu. er
Mvtt6 rle- Ra~ur sp6cial A examiner, en we de, les pr~eipes généraux recommandés dans le projet
;~.,~,lOíl~ ~tI.. la possibilit6 de proc6der A des . SI. PublioadoD cJé. Natiotl$ Vme., num~r(\) dé vénte:
'CI)(?!í1tatlJ1Q ,aaiÜc~érAona1el dational aveo des F.68.X1V.3.

~/~ ~ ~ ~
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~,

'éailut.,OX_..'" .... :lesotreta· du pr.0aN..•••.. aoient.iti.,que et.
,t9hniquo sur la condition de la femme diana la soci6té

¡..~.·.tD"t.' (,&/4'831• .~p. XUI). na 6galoment
,.'" ..1e1 :tilta~',cMombroa d~ prevok une ,6dllcationsc()-o
Mto40 b. aecolliblo au Bat90nl ,ot aux filloa dans
., co,ditionl' 'd'6salité et pr6parant aune formation
nrofcsslonaelle polyvaleate, <te vciUcr ace que l'6duca­
don pernnmentc de. adultes, la formation profession..
ncl,le\a~Q6l'. et la r6adaptation professionneUil soient
~GQea.ibl08 da!)s les memes caodiaons 8UX hommc$ et
aux femmee. de faire en sOtte que de nouvolles possi..
blllt68: ,d'oJllPloi .soient .aocora6es aux femmes sur la
b.,aso descapaoit6s .et des a.Ptttudes porsonnelles~ et eJe
cons'aOtlr un.' attention tout~ particuUcre aux problo..
mes d'envir()nnement, d'hystene et de'séeurit6 du travaíl
'~lS. .d.u pro.gl'O$ se.ie.ntifi.• que, et techn.igue. Le Conseil. a
~mand6, .au. secrétaire général, a\IX fusntutions spéd.a-
JWoa int6tess6es. enputiculier /;¡ l'Organisation inter...
-1l.tiOJJalo «iu Tl'a~n ainsi qut~ux. Btats ~embres.de

a.r.·~~.=~ :.c=m.~::Oj.ee~ ~t,.!~~o~rra
l~mm~.. ¡"t<;>tg~satlon internationale du\'Travaq a été
6&lJ1em\(Qt. ,pn= d'6tu.dicJ: des ~cs!'fCs d'é~laluation du
n.IllvaU qu¡' ~.'.!'Il1ettr.al.ent I.tappl.~Catio.n e.~'¡áce du prin­
9j)e do l'6Salit6 de rémunération pourtr..'un travaU de

Ce Vtile:ur. 'i~ga'Jeü e.t de. contínuer .~ reyo~ fS con~.entions
fu~nt,a~onales. sous. ¡'angle des .moddi ~tion8 mterve­
..u~s par 'suitecJu props 8cientifique et technique.

1\
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ludan re1atif ~J la protection des fentnles ettd••' enfanta
en 'lJériode d'urgenee ou en temps de gtletlle,<en ~rlpde
de l"tte pour la paix, la libératioll nationaie 01, l'ind~

W:30~~: ~~4J; l~~~:i~~p~~je~v:;t tl:g~~:r.Jt
Entre autres reeommandations, íl a pdé .fe Seorétaire
g6n6ral d'aceorder une a~ntion particuliere, daua ·,la
poursuíte de sonétude sur le respeet" des droits dó
l'homme en période de conftit ,ann,é, a la question de
la protectlon des femmes et desenfants, en période
d'urgence ou en temps de guerre et de pl'ésenter Ala
Conlmission,a sa vingt.quatricme session, un rapport
contY!.1ant des rensei,nement~ recueUlis aupr~s d~ divers
orgatusmes des Nations Unles et du Com.té mterna:­
tiona! de la Croíx..Rouge. 11 a également pdé l'Assem..
blée 8é~éra1e ,d'6tudier la !,!>ssfbillté de rédiget'une
déclaration sur .la protectíon des femmes et des 'enfants
en période d.'urgenee ou en temps de guette et a iavité
les. Bta.ts arem.lpU,r tou.,te.s les.•obli.g.ati.oWl.qui iour,.ineo.,m:"
bent en vertu de la ,Conventi()n:~de Geneve relatjve ala u

.p'\tQteQtion des f'kl\l'SQnne8, civ.u~seR temM de &UCl'l't', du
I r;. , A.'nAQ K!', .,W'" .. . "'."
~ aOut ({l:;lr........ , Ü ,,>";) \\~.

;;., ,

5 <, , ..'. ".L,. . ,., ':.. .' . -

~i'éVI~ÓN DU p.~.OG~M..MS .. DBT&\V.....4tIh ".c., QJ'l... ':f.I.O~.. B BT
-<~lTATION J>S LA;'ngeUMBNTA119N" irut!SS8M"SN't

DE ),;¡'(>JU>lE DE ..PlUOlUTÉ nT pálUOl)IGltl UI$ si's­
SI~~S DB tA CoMMISSION ··UILA CONi'JITION DB LA

') P'E'MMU ' '~

384. Le Conseil a 'té informé <E/4S'31¡ ohap. VI)
que la CommíSsion ava~l;:¡été saisie d'uue note du Seer6-
tarre gé.n~.ral (E.I.CN;~/.53S) 9,ui :'PpeltUtJ'a.. ttollti.·ó~ sU!'.
les déelslons qu. avalent 'té, rprlse.s par, le sConaeit et
par l'Assem.bleeg~n6rale depuis laYJfj",deu~~ine
s?ssion deta.Co~issiQn o.n 1.969 au~ilJq! ~q, ·que&-'
tlons d'orgaDlsatlon. 11.s'apsa.t. en partioübcr, de la
r6Sf)lution 2S87 (XXIV) de l'Assotnbl~·géJfJ6rale,invi..
tant le Couseil économique'et. sooim'· a.roc:o~siaérft la
décision du 8. aollt 1969 selon laqueUe. aparUr' de
1971, la Conunission se r6unirait tO\lS 'les deux ans.

385.. L'attention a~ I~onseñ=a .été~appelée.I~~ la
résolutioQ [E/483~, epap. XII,.. r6S<!lutlon·g (JPOlI)l
par taquene la CommlSs.on avalt pt~é.. le CQnJCJ1l,lotl­

qü'U ~xarninerait ,laquestion du plan des conférepeea
i sa quarante·huitieme session, en j\1i11et",ao'Clt ;1970, de
donner suilo ala demande que.tui avl\itadressée 1'~..
semblée générale .dans sa r6so1ution 532, A (VI), et, ae
reeoJisiclérer sa décision du ~ ao'Clt 1969,d~ mani~..,
~pe ,la Conunission de la condition 4e la,~elUm~: 99A­
ünue ase réunir une fois par .an, ~~¡ préf~~ence ttois
aquatre mois apf~s latin de l~ sesslon.d.e t'Assemblqe
générale. L·attention 411 Conseit.1 6t{a1e~ent ét"'áP~'­
lée. sur la reeommandation du' CQ~té d\lptogrann.tle
et d~ la coor~aüon vjsan~' a,.C(fq~e,.la Gdnllffl~sjp,'1e
réwusse tous les' deux: ans, reebntm:a~gt\Ub'n )qfil fia!-
ra.. it dans son ra~tt S.U.f le, progratiUñ./.·el~e·tt~.~áII.:.ab
la Commission\.t:/4846/Rev.t. par. 4)20. '~8' ,ré)~'"
sent~ts~nt d6eldé qu~ la qlí.stio~ ~r~it disautie "~J:r
le CanseU larsque celul..c:i éXllDlinetait ~e ptantfo~ ~n'"
f6rences l saquarante..neuvieme·se.~sión, en jtfd1et"~íikt
1970. Ltéehange de vues qui a eu ij,eu átl"'Cdn$cll a
,reflété l~s méme! divergenees d~ vuess. qti~~t~ .'~~~ij­
sion. Selon certams rept8s~utants, ,l. ~~rijt,Pt:1~ta,lé4b
te~ des s08sions tons les dou'&: mí e~ ellQ laiV~l':airn~
davafitás~ de telUPS ~ur pr~par~r les )doeumbnts, q~~
"',.r','·, ,', _ ", ' ,_:'" ,'''':>~,' 9- , "', e " ! /~j

~d l)oclfrntnt, pDicJdl, duCdt.,'1l loqtiQml(/"'lt'()(Jlql~"
qudtante..hUlt,;/n,' ~;siitm, Su"ptlrn'»t')lb 9,~e dél Qob..
cluat'ontet 'teeom.n:aandaUotlí"J ' .'.,' 1 " " , , 1;;

69
21 E/sa.1694.

381. Le Conseil a appris (5/4831, chapo V) que la
Commission ét~it saisie d'un rapport du Seerétaire géné­
ral sur la ()protection des femmeset des enfants eu,.
période d'urgenee ou ,en temps de gUerre,~,en période
de lutte pour la paix, la libération nationaleet l'indé..
pendance (E/CN.6/536) étRbli eonformément a l'a
ré801ution 4 (XXII) de la Commisslon.
. 382. Au eout$ des disoussions qui se sont dér~ulées
ala Commission etau Conseij, certains représentants,
tout en n'exprimant \~aucun doute quant aux. intentions
humanitaires qui avaientpoussé la Commissiona exa..
miner la question, ont déelar6 que .. eette question s'ins..
crivait daDs le. probleme général de la protection de la
population civile dont l'étude avait éfé ,entreprise par .
d'autres organes des Nations Unies.. D'eutees repr6sen..
tanta ont estimé que cette question était importante,
cal' en période de eon8it, lesfemmes et les enfants
6taient les élément$ les plus vuhtérables de la popma..
t!on; ns 'pensai~!t que la préoeeuPjttion de la Conunis..
810n étalt done rondée. "

383. Dana sa r6so1ution'i5is (XLVm), le ConseU
á'falt sien, avec quelques additions, le projet de réso..
-

de resoludon, et ont suss6r6 que l'ensemble du projct
de résolutíon 80it envoy' "¡tUl gouvernements pour
qu'íls fonnuleílt leurs observations ~ ce sujet de fa90n
que. la Commission.PU.isse étu.dier. de nouv.eau. c.e pro.jet
compte tenu des réponses rc~ues. De teDes consulta..
tions, a..t-on dít, éta.eot néeessaires partioulierement au
moment oü divers paya procédaient aune révision de
leur législation.. famiba.l.e. D'autres représentants ont
soulign6 la valeur morale des, prineipes proposó, et ont
fait remarquer que l'adoptlon de ces prineipes ne pta..
eeraít pas les gouvernemeJ:lts dans l'obllgatioo de modi..
fier leur législation immédi~tement. 11 a été en outre
propasé que ces Prineipes.)i solen.t /~plem.. eot. reeo.m...
mandés a l'examen des gouverneli4énts. Le Cons~il a
déeid6 2l', a"!&R1'rise de sa,quarante..huitieme seseíon,
denepr.endreiaucun.e déeisio.n su.r l.e projet de. . ré.so..
lution VI q,ui lui avaitété soümís par la Cummission,
maís de pner le S:!crétaire général de 'le communíquee
aux gouvernem~ntspour qu'Us fassent conn~tre leurs
vues a ce sujet, et que la Conunissfon de la' cOl1ditioll
de la fe~me pulsse r~~atniuct de nouveau ala lumi~re
des réponses re9ues. . " '

380. Faisant sieurte la recommandafion de la: Com."l>
nlission relative'''a la"protection sociale de Jamete ·e6li..
bataire et de s~n enfant et ala question de 'leur inté­
'gratio~ dan, la société <E/4831, chapo XIlI, prol'et de
résolutJon V), le ConseU a adopté une r6so1ution 1514
(XLVIU)] <lans laquelle II attirait l'attention sur la

~~ries:~~J: frief:t~~d~e lf::~~~ ~~fi%~::r:ed~ ~~~:~
,enfant et sur la nécessité pour les gouvemements, les
lnsdtutions spécialisées ~t les organisations non gouver..
nementales d'étudier les problemes que pose l'intégra-.
pon de la mere célibataire et de son enfant dans toua
les domainas de lasoeiété. n priait également le 8eer6..
taire général de eonsaeJ,'er une partie durapport sur
l'applieation de la Déelaration sur l'élimination, de la
diserlmination al'égard dOs femmes al'étude des pto..
blemes que pose eette intégration.

LA PROTBCTION DBS PBMMBS BT nns ENPANTS EN
PÉRIOD! D,URGBNCS Ou BN TEMPS'-'DE GUBRRB, BN
PÉRIODB DE LUTTB POUR LA PAIX, LA LIBÉRATIOt-t
NATIONALB BT L'INDÉPBNDANCE
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lNFtUBNOIt DES AtTIVITÉS DES lNTÉdTS É~RANGERS,
ÉCONOMIQUIS OU AUTRES, SUR LES CONDITIONS DE
VIS DES PBMMES VIVANT DANS LBS 12R1\ITOI1\BS
DÉPENDANTS

391. Le Consen a ét6 informé que la Commission
avsít étudié l'ínñuence des actívítés des intérGts étran..
gers,éeonomiques ou autres, sur les condítíons de víe
des femmes vivant dans lesterrltoíres dépendants (El
4831, chapo IX) et qu'elle avait été saisie d'une note
du Secrétaire général expliquant les faits nouveaux
intervenus depuls l'adoption par la Commission de la
résolutíon 3 (XXII) dans laqiielle celuí-ci avaít prié le
Comité spécial ehargéd'étudier la sítuatíon en ce quí
concerne l'applícatíon de la Déclaratíon sur Poctroi de
l'i~dépendance aux pays et aux peuples\\coloniaux de
falte figurer dans son rapport a l'Assemblée générale
des renseígnements sur les conditions de vie des femmes
vívant daus les terrítoíres dépendants,..

392. Un certaín nombre de membres du Consell
o~t mis en doute la c~mpétence de la Commíssíon á
díscuter de cette questíon en alléguat'.t· que cette ques­
tia~l enpoait dans le cadre plus vaste du probleme du
coloñíalísme, examiné par d'autres organísmes des Na..
tion~ }Unies, et qu'elle ne concernaít pas uníquement
'les íemmes, D'autres membres, cependant, ont maín..
tenn· que uette question, xevétait une grande i,mportance
pour le progres de la condition de la femme, compte
tenu notamment dela lenteur avec.laquelle la Déclaration
sur I'élitriination de la discr~lDination contre les femmes
était appliquée. "

393. Dans sa résolution 1516 (XLVIll)j le Consen
a approuvé le projet de résolution de laColnmission
sur l'inftuence des aetivités des intér8ts étrangers, éco..
nómiques e'i autres, sur les conditions de vie des
femmes vivallt dans les territoires dépendants (El4831,
chaD. XIll, projet de résolution IX) qui prtait l'As..
semblée générale d'inviter le Comité spécial aétudier
la question de 1'infiuence des activités des intér8ts étran..
gers, économiques et autres, sur les conditions de vie
des femmes vivant d.ans les territoires dépendants afin
que cette étude solt soumise a la Commission de la
eondition de la femme lors de sa vingt-quatrieme

•seSSlon.
LA JEUNESSE ET LBS DROITS DE L'HOMMB

394. Le cansen a été informé que la Commission
n'avait pas eu suffisamment de temps pour examiner
convenablement la question relative a la jeunesse qui
avait été inscrite a l'otdre du jour a la vingt..troisieme
session comme sulte a la demande faite par la Com..
mission des droits de l'homme dans sa résolution 20
(XXIV), et que, par conséquent, elle en avait renvoyé
l'examen a la vingt..quatríeme session 21.

O•....- Servioos eObeultatifs dado le domaine
del droit. de I'hoblllle

COOP~RATlON AVEC LES ORGAN'ISATIONS INTBRGOUVBR"
NBMBNTALES NON RATTACHÉBS AL'ONU: RAPPORT
bE tACOMMISSION ieJNTERAMÉiUCAINB DES PEMMES

!e"·~Sllammc. de travaUdlarg6 de la ConuntsaiQn
~ii'rtt,~t' ,~p:oottralent aUI gouvefncments d'étudicr
los dooumeats'do fa~onappropriéo avant les Hssions.
D\auuos' ro,pr6scntal'lts on,t elPrim,6,- l,a cr,alnte, que, s,i
la Connuisaion ne se réunissait que tous les deux ana,
oola$Ol'ait interpr6t6commo uno balsse de l'int6rSt que
porteltt lea Nations Unies aux. travaux de la Commis...
lion. ot enttaincrait un ralcntissement des effortsentte'"
pds sur 10 plan national.

386. Bn.ce qul conceme le programme de travan
de la Commission, les membres du Canseil se sQnt feli..
cites que la Commission ait d6cidé de regrou¡)et eer..
tsins projets et d'en annuler. ~'autres. Ils ont toutefois
estim6 que le programme'6talt encoré trop cbargé et
qu'U yavait encere,.matiere aaméUoratidb.On a expri­
mé l'opinion que les .travaux de la, Commíssíon b6n6fi...
,cieraient grandem6nt: d'une eoordínatíon plus étroíte
avec ,les autres organismos de l'Organisaifun des Na..
fions tInies añn d'6viter les doubles emplois, on a ~gale"
ment cxp~6 l·a"is que la ,Commission devrait se
borner a.,cxam.iner les questions qui telev{,'\ient stricte..
ment de son mandar, \\\_

(~ - - ' - - ---~- ", ::. -::-:,)~\

387. Dans 5a résolutíon 1517 (XLVIU), le~~hseU
.a approuv.6 le programme de travail de la Commíssion
tel qu'U figure au Chapitrc VI de son rapport <B/4831).

l'

·í

,{

,

!.!

388.,. Comme n est indiqué dans sonrapport au
ConS6il <E/4831, chapo VIII), la Commisslon était
saisie du rapport annuel dé laCommission interaméri..
tame de~ femmes (B/CN.6/54S).

389.. L~JZommis$ionavait recommandé pour adop­
tion auA;;ón~en un projet de l'ésolution relatif aune
action accrue au niveau régional concemant lacondi..
tionde la femme dans lequel elle recommandait notam...
ment la création de commissions intergouvernementales
régionales de la conditioJf de la femme afio de reodre
p1~$ eDicaces les résolutions et les, mesures adoptées en
fQ.veur des femmes, et de favoriser 1eur participation
au développement de leur paya dans tous les domaines;
elle pdait le secrétaire général d'aider, dansles limites
desressources dontndis~se~ ala mise en place d'orga..
nismes préparatoites qUl seraient chargés d'examiner
tes mesures aprendre en vue de créer des commissions
r6giottales dans les régions ott n a'en existe pas encore.
'.' 390. Les membres du Consen ont exprinté des. vues
divergentes sur'l'opportunité de reeommander la créa..
tion (Je commissions régionales intergouvemementales
de la condition de la femme. Ds ont estimé d'une part

,', que les efforts accomplis au niveau régional pour fl.dre
.progr~r la condition de la femme seraient emeaees
et sonqgnó d'au~ part qu'aucune déeision ne pouvait
éue pnse aee sUJet sans le conseJitement des gouver- 395. Conformément aux décisions prises ala qua..
nements intéressés et sans un examen deStaillé du ntan.. rante-septieme session 28, le Conseil,a sa quarante..
dat de ées commissions. n a également été propasé que huitieme session, s'estinformé des faits nouveaux inter..
to.ttequestion soít renvoyée ala Commission pout plus venus au sujet eles services consultatifs dans le domaine
amplo exam,'e~l étantdonné qU',elle n',avait pratiquement des droits de I'homme en prenant connaissanet des rap..
las été diacutCe lor8 de la vmgt..troisieme session faute ports de la Commission des droits de l'homme et de la
deteQJ.ps. Le Consen a décid6 2/) que1 ce projet de résQ-o Conunission de la condition de la femme. Le Consen
lbtjon seraít renvoyéa la Commiss(On de la condition était par conséquent salsi des pardes pertinentes du
de la femme et eonununiqu6 aux. gouvernements des rapport de la Commission des droits de l'honune sur sa
E~ts ).{embres afin d'o~te~ leuIS .vuea sur. la question, ':¡r Vok sect. K plus. haut. "
do faooa q~ la," COltUnlSSlOn en tU~ connaulsan~, lor8" 28Voir Doeum,nts oDiel,ls de l'A.ssembUe glll:lfal,,; v/ngt..
qu~eUé exammera anouveau le proJet de résolutio.n. quatr/~m' 'tlllon, SU1,pfém,nt nO J, par. 623. ,//
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víngt-slxleme session (E/4816, chapo VIII) et de celui
de la Commission de la condition de la femme sur savíngt-troísleme session (El4831, chapo VII).

396. On a fait savoír au Conseil que les memoresdes deux commlssíons avaient soulígné l'ímportanee duprogramme des servíces consultatíís dans le domaínedes droíts de l'homme et avaient exprime leur satísfac­tion pour le travaU accompli par le Secrétarlat en cequi concerne la mise en ceuvre dudit programme, On aappelé l'attention du Conseil sur trois cycles d'étudesorganisés en 1969; le premíer portait sur les problemesspécíaux concernant les drolts de l'homme dans lespays en voíe de développement et s'étaít tenu du 26juin au 9 juillet aNicosie (Chypre); le second, quí por­tait sur l'ínñuence du progres scíentíñque et techniquesur la condltíon de la femme, avait eu lieu aIasi (Rou·manie) du 5 au 18 aoüt 1969; et le troísíeme, relatifa la création de commissions régionales SUl" les droitsde l'homme, en particulier dans les pays africains, s'étaittenu au Caíre (Républíque arabe unie) du 2 au 15 sep­tembre 1969. On a également appelé l'attentíon sur leprogramme des cycles d'études pour 1970, dont deuxseraíent organísés a l'échelle mondiale, le premíer sur
le role de la jeunesse dans la promotion et la protectiondes drolts de I'homme, et le second sur la partic~pationdes femmes aI'économie nationale [ce derníer étant liéa I'applicatíon de l'artícle 10 de la Déclaratíon surl'élimínatíon de la discrimination al'égard des femmes,adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolutíon2263 (XXII)], quí auront líeu respectivement a Bel­grade (Yougoslavie) du 2 au 12 juin 1970et aMoscou(URSS) du 8 au 21 septembre 1970; et deux cyclesd'études régionaux, l'un sur la mise en reuvre des droitséconomiques et sociaux daos les pays en voie de déve­loppement et I'autre sur l'assistance. judiciaire, quiauront lieu respectivement a Lusaka (Zambie) du 23juin au 6 juillet 1970 et aux Etats...Unis d'Amérique,a une date ultérieure en 1970. .

397. On a fait savoir au Conseil 29 qu'on procédaita des arrangemen~s en vue d'organiser, en 1971, encollaboration avec le Gouvernement du Cameroun, uncycle d'études sur les mesures a prendre a l'échelonnational pour l'élimination de la discrimination racialeet créer des conditions de tolérance raciale, dans le. ..
29 ElAC.7ISR.636.

6S

cadre de l'Aunée internationale pour l'élhnination dela díscrímínatíon raciale, ainsi qu'un second cycled'études quí se tiendra au GabonaI'ínvítatíon du Gou..vernement gaboaaís sur une quesUon relatíve ala con­dition de la femme. Le Conseil a également été informéd'un certain nombre d'offres qu'on avait recues de plu­síeurs Etats Membres qui proposaient d'accueíllír defuturs cycles d'études sur divers sujeta relatifs aux droitsde l'homme,
398. On a également attiré l'attention du ConseUsur les résolutíons cí-aprés adoptées par la Commlssíondes droits de l'homme et la Commissíon de la condítíonde la femme et qui contíennent un certaín nombre dedécísíons concernant le programme des servíces con­

sultatifs.
a) Dans la résolutlon 6 (XXVI), la Commíssíon desdroits de l'homme, désireuse de contribuer a la réalí­sation des objectifs du Séminaire du Caíre de 1969sur la créatíon de commíssíons régíonales sur les droitsde l'homme, príaít le Secrétaíre g6néral_ entre autreschoses, d'accorder toute Passlstance approptiée dans leeadre du programme det,§ervices conawtatüs dans ledomaíne des droíts de l'lt )mme;
b) Dans la résolutlon 4 (XXIII), relatíve aun pro..gramme unifié along terme des Nations Unles pour leprogres de la femme, la Commission de la canditionde la femme avait prié le Secrétaíre général d'examínerla possibilité de donner aux Etats Membres, dans lecadre du programme des servíces consultatífs relatifsaux droits de I'homme, de nouveaux types d'assístancedans le domaíne de la condítíon de la femme;
e) Dans la résolution 5 (XXIII), relatíve au serviceféminin comme mayen permettant aux feromes de ti:a..vailler bénévolement en faveur de la communauté, laCommission de la condition de la femme avait exprimél'espoir que soient organisés, dans le cadre du pro...gl"amme des services consultatifs dans le domaine desdroits de l'homme, des cycles d'études régionauxsurle service civique féOlinin.
399. Plusieurs membres du Canseil ont fait part deleur satisfaction en ce qui concerne le programme desservices consultatifs dans le domaine des droits del'homme de 1970et ont exprimé l'espoir que la Divisiondes droits de l'homme du Secrétariat des Nations Uniescontinuerait aexécuter ce progratnme a¡'avenir•
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Chapi'rB X

ACTIVITÉs OPÉRATIONNELLES POUR LE DÉVELOPPEMENT*
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I

trai1t ('le programme natíonal au Díreeteur qui, a son
tour, le soumettraít, accompagné de ses recommanda..
tíons, au Conseil d'administration pour examen et
approbatíon, Bien que le Conseil d'admínístratíon aít
seul le pouvoir d'approuver les projets, il délégueraít
pour trois ans ce pouvoir au Directeur et autoríseraít
celuí..ci a déléguer luí-mene ce pouvoír au~¡ représen-
tants résídents, "

404. Le Conseil d'admínístratíon veillerait a ce
qu'une partíe de ressources du programme soit censa­
crée al'établissement des programmes multínatíonaux,
Díx-huít pour cent des ressources nettes du Programme
seraient Jéservée acette fin et 82 p. 100 seraient añec­
tés al'ét'ablissement des programmes par pays, Le con­
sensus prévoyaít en outre un nouveau systeme de ges­
tion finan~iere, visant a ce que les ressources du Pro­
gramme soíent disponibles atout moment et dans toute
la mesure possíble aux fins des programmes, sous
réserve seulement du maíntíen permanent d'une réserve
plus ratíonnelle, fíxée inítialement a 150 millíons de
dollars,

405. En ce quiconcerne la fouraiture de l'assistance
du PNUD, le consensus abordaít les points cl-apres:
responsabííítés du Conseil d'administration et du
Directeur, role des organísmes des Nations Uníes, prin..
cípes asuívre en ce quí concerne le choíx et la respon­
sabilité des organísatíons chargées de l'exécutíon, díspo­
nibilité et valeur du personnel afiecté aux projets, con..
trole des opérations et évaluations des résultats, inves­
tissements et autres, activités consécutives. A cet égard,
le Conseil d'administration priait le Conseil consultatif
interornanisations d'entreprendre un réexamen complet
de ses fonctions et de ses métbodes de travail essen­
tielles~ ainsi que de ses relations avec le Conseil d'admi­
nistration.

406. Le consensus prévoyait l'établissement d'un
calendrier et l'adoption de mesures transitoires, en vue
de soumettre au Conseil d'administration, pour examen
asa douzieme session, en jujn 1971, un certain nombre
de programmes par pays.

407. Le consensus traitait également de l'órganisa­
tion du PN.UD au siege et al'échelon national. 11 pré­
voyait, d'une p~rt, que le Directeur serait pleinement
responsable de la gestion du Programme des Nations
Unies pour le développement sous tous ses aspects et,
d'a.utre part, une plus grande décentralisation, du Siege
vers les pays, des responsabilités en matiere de pro­
grammation et d'exécution. On y trouvait également
des directives tou~hant la création de bureaux régionaux
au Siege qui assureraient la liaison entre le Directeur et
les représentants résidents, le recrutement de spécia..
listes· de la planification along tenne et la mise au point
de méthodes plus' rationnelles et plus efficaces pour
l'évaluation des résultats et les activités consécutives.
A réchelon des pays, le représentant résident, .qui s'ap­
pellerait désormais Directeur résident du PNUD, se
venait déléguer le maxitnum de pouvoirs et son role
serait considérablement renforcé.

66

A. - Pro~amme des Nationf Unies
pour le développement • *

400. Les rapports du Conseíl d'administration du
Programme des Nations Uníes pour le développement
sur sa neuvíeme sessíon, tenue 'du 19 au 30 janvier
1970 (E/4782) 1 et sur sa díxíeme session, tenue du 9
au 30juin 1970 (E/4884/Rev.l) 2 ont été présentés au
Conseíléoonomíque et social a sa quarante-neuvíeme
sessíons par le Dírecteur adjoínt du PNUD. Celuí-cí a
déclaré qu'au cours de l'année précédente le PNUD
avaít coiisacré beancoup d'attentíon a l'examen des
moyana par lesquels il pourraít relever le niveau de víe
des.. populations des pays en vole de développement
gr!ce aun accroíssement et aune amélíoratíon de son
assístance technique multilatérale, Le Conseil d'admí­
nístratlon du PN,UD avait díscuté de la capacité du sys­
teme des Natíons Uníes pour le développement et ap­
prouvé le texte d'un consensus (E/4884/Rev~1, par. 94,
annexe) qu'il avaít demandé au Conseil d'approuver et
de recommander a l'Assemblée générale pour appro­
batíon, Le Dírecteur adjoint a également passé en revu
Pensemble des réalísations du PNUD. I~

401~ Le consensus approuvé par le Conseil d'ad­
mínístratíon reposait sur le concept du cycle de la co..
opératíon des Nations Uníes pour le développement,
dont les différentes phases sont Pétablíssement des pro­
grammes, la fotmulation, l'examenet l'approbatíon des
projets, fexécution, l'évaluation et les activités consé­
cutives.

402. L'établissement des programmes du PNUD
par paya constitue la phase essentielle de ce cycle. Ces
progranunes devraient 8tre établis sur la base des plans
nationaux de développement, compte tenu des priorités
ou des objectifs définis par les gouvernements eux..
memes, et en fonction des chifftes de planification indi~
cative qtu leur seraient communiqués par le PNUD
étant entendu que ces chiffres ne seraient pas cansi..
dérés comme constituant un engagement, mais comme
une indica.tion raisonnablement valable, aux fins de la
programmation a long terme, des ressources que les
pays en auestion pourraient escompter du PNUD pen­
dant llne..période donnée.

403. Aux termes du consensus approuvé par le Con..
seU d'administration dans chaque pays le progratDille
d'assistance du PNUD devrait etre formulé par le gon­
vernement, en coop6ration avec les représentants du
systeme des Nations Unies, travaillantsoUJ la direction
du représentant résident duPNUD. Celui-ci u:ansmet-

. • Point'~scrit a l'ordre du jour provisoit'e de la vingt·
cmquieme session de l'Assemblée gén6rale.

•• C~te section traite égal~ment duFonds d'équipement des
Nations Unícs, qucstion qui fait l'objct d'un point a l'ordle
du joU!' provisoire de la vingt..cÍnqweme session de l'Assemblée
géncrale. . . •

1 Document., oDieiels da C01l$eil éeonom,que el social,
quarantt..neuvieme session~ Supplément ,.0 6.

21bid., Supplément no 6A.
8 B/SR.1712.
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príncípalement en monnaíes non convertibles, et S\l1'
lesquels 788525 dollars seulement avaíent été versés
au 1er mal 1970.

411. Le Conseil d'adminlstratíon avait également
examiné la possibilité de créer un corps international
de volontaíres au servíce du développement, confor..
mément a la résolutíon 1444 (XLVII) du Conseil
économíque et social. Le Dírecteur avaít annoncé a
ce propos SOn íntention de présenter, a uneaeasíon
ultéríeure du Conseil d'admínístratlon, des propositions
précises touchant I'utílísatíon des ressources du PNUD
au títre du corps ínternational de volontaíres qui était
envísagé, apres que le Conseil économíque et social
auraít pris les déclsíons de polítlques.nécessaíreas,

412. Sa díxíeme sessíon ayant coíncídé avec l'annon..
ce des catastrophes naturelles survenues en Roumaníe,
en Hongrie et au Pérou, le Conseil d'admínístratíon
avait examiné l'aide que le PNUD pourraít apporter
au Pérou et avait jugé essentíel que les eíforts natío..
naux et bílatéraux soient complétés par une actíon
ínternatíonale, Le Directeur avaít envoyé une míssíon
d'enquéte au Pérou et le Conseil d'administration s'étaít
déclaré satisfait des mesures prises comme suíte au
rapport de cette míssíon, I1 avait décidé -qu'íl fallaít
prévoír des activités préparatoires de caractere urgent
et que le montant du Fonds de roulement devait etre
porté de 12 a 14 millions de dollars, Il avaít en outre
adopté une résolution dans laquelle' Il priait le Conseil
économique et social de recommander aux Btats
Membres de) 1'Organisation des Natio~~>Unies de créer
un fonds ~turgence pour les catastñophes, dont la
premíere actívíté consisterait a procurer une aide au
Pérou6.

413. Les représentants qui ontparticipé aux travaux
du Conseil se sont surtQut intéressés a la question de
l'amélioration de la capacité du systeme des Nations
Unies pour le développement. lIs se sont déclarés
satisfaits des progres réalisés par le Conseil d'adminis..
tration et 1'ont félicjté d'avoir réussi amettre aU point~

avec beaucoup d'objectivité et de ttlodération, lete:\:te
d'un consensus touchant les réformes a apporterau
mécanisme du PNUD en vue d'améliorer la capacité
du systeme des Nations Unies pour le développement.

414. Le PNUDétait arrivéaun carrefoqr important
de son histoire au moment le plus approprié, qui
(;..)incidait avec le début de la deuxieme Décennie du
développement. Les conclusions auxquelles était parvenu
le Conseil d'administration constitueraient un élément
fort important dans la stratégie de la Décennie et faci..
literaient la mise au point de plans de développement
nationaux. On a souligné que l'examen des amélio..
rations aapporter au Programme était fonf;1é sur l'hypo..
these que les ressources du PNUD seraient doublees
au cours des trois ou quatre années avenir et a exprimé
l'espoir que les principaux. pays donateurs accroitraient
leur contribution de maniere que ron puisse atteindre
l'objectif envisagé.Une réfonne qualitative du systeme
des Nations Unies permettrait d'accroitre le volume
des services rendus et de réduire la bureaucratie, le
chevauchement des fonctions et la dispersion des efforts.
On a fait observer que certains points n'étaient pas
traités de maniere approfondie dans le COnsensus et
que le Canseil d'a4ministration avaitencore a étudier
des questions importantes telles que celles du personnel
chargé de l'assistance au développement, ainsi que celles

IS Voir chapo XI. seet. 1.
oVoir chapo XI, eect. M•
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403. Daas la derniere partíe du texte du consensus,
leConseil économique et soclal étaít prié de demander
A toutes les organísatíons chargées de l'exécutíon de
révíser leur structure admínístratíve au Siege, al'éche..
Ion régíonal et al'échelon local, en vue de l'adapter a
l'expansion de leurs activités opérationnelles ñnancées
par le PNUD (voír par. 425 cí-apres), Le Conseil était
également invité aenvisager de faire entreprendre ím­
médíatement une étude des problemes des structures
régionales et sous..régíonales du systeme des Natlons
Unies qui sont llés al'amélioration de la capacité duo
systeme des Nations Uníes pour le développement ••

409. Le Directeur adjoint a exposé bríévement cer..
taines des activítés du Programme en 1969 et leurs con­
séquences, Durant cet exercíce, les crédits affectés aux
activités d'assistance du PNUD avaient été évalués a
200 millions de dollars, les contributions de contre..
peetíe versées par les gouvemementsbénéñcíaíres repré..
sentant une somme encoré plus importante. Cette aug..
mentatíon des dépenses avait correspondu aun accrois..
sementconsidérable du volume d'actívités, et ron
comptait pres de 3 000 projets de préínvestissement et
d'assistance techníque en eours d'exécutíon dans quel..
que 130 pays et terrítoíres en voie de développement.
Dans le cadre de l'élément Fonds spécial, 691 projets
étaient opérationnels en 1969 et 87 avaient été achevés
durant l'année, Au 30 juin 1970, les projets de pré­
investissement pour lesquels on avait donné l'autorísa­
tion de commencer les travaux sur le terraín étaient au
nombre de 1000. A cette méme date, on s'apprétaít en
outre a mettre en chantier 234 nouveaux projets, y
compris ceux quí avaient été approuvés par le Conseíl
d'adminístratíon a Ea díxíeme session, En 1969, le
PNUD avait par ailleurs fourni une assistanceá 2258
projets opérationnels au titre de l'élément Assistance
technique, dont 1 952 projets nationaux et 306 projets
régionaux et interrégionaux. Depuis 1959, dans le cadre
de Drojets exécutés pour le compte du, PN.UD, 60 000
experts avaient été envoyés dans despays en voie de
développement, 45 000 ressortissants de pays en voie
de développement avaient re~u un enseignement et une
formation a l'étranger grace a des bourses de perfec..
tionnement, et un nombre encore plus considérable
avait re~u une formation en cours d'emploi. Les pro..
jets de préinvestissement bénéficiant de l'assistance du
PNUD avaient stimulé directement ou indirectement,
des investissements de plus de 3,4 milliards de dollars.
Depuis 1959, plus de 500000 ressortissants de pays en
voie de développement avaient suivi des cours dans des
instituts et des universités créés ou renforcés ala suite
de 360 projets de grande envergure ayant bénéficié de
1'assistance du PNUD.

410. Le Directeur adjoint a également parlé des
activités du Fonds d'équipement des Nations Unies. A
sa neuvieme session, le Conseil d'administration avait
approuvé les principes directeurs devant régir l'octroi
des prets. 11 avait autorisé le Directeur aréaliser désor­
mais des transactions en concluant des accords de cré..
dit au fur et amesure qu'ils seraient prets, le Conseil.en .
étant informé asa session suivante. A sa dixieme ses..
sion, le Conseil d'administration avatt .. pris note d'un
rapport intérimaire du Directeur (DP/L.139), qui fai..
sait état de neuf transactions en cours de réalisation.
Le Conseil d'administration avait été informé des diffi..
cultés rencontrées pour commencer les opérations du
Fonds avec les ressources limitées dont il disposait, a
savoir l'équivalent de 3,4 millions de dollars, annoncés

• Voir chapo V, scct. B.
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du syste1lle d'infonnation et du systeme de compta- 419. En ce qui concerne les questíons ñnanclsres,
bilité. . on a mis en évídence le lien exístant entre les chiffres

415. On a observé que le consensus donneraít au de planíñcatíon índicatíve et les ressources provenant
Progl'aJUme une nouvelle orlentatíon, de nouveaux des contributions des Etats Membres, et souligné par
objectifs et une nouvelle méthodologíe, On devraít y conséquent la nécessíté pour le Dírecteur de maíntenír
donner suíte pleínement etrapídement, maís I'applí- un rapport étroít entre les engagements concrets et les
cation du nouveau systeme devraít toutefois etre ressouroes disponibles. D'autre part, on a ínstamment
progressíve, car ü seraít difficile de soumettre d'un seul príé le PNUD d'étudíer les possibilités d'ínvestíssements
coup au Conseíl d'admínístratíou, des 1971, 125 pro- consécutiís, non seulement de la BIRD, maís aussi de
grammes distíncts, La décentralisatíon dá PNUD sígní- SOUIces multílatérales, bílatérales et nationales, ce qui
ñaít que le centre de gravité serait déplacé du siege permettrait d'aboutir a de meilleurs résultats, Pour
du PNUD a l'échelon natíonaí, et le perfectionnement encourager de tels ínvestíssements, on a suggéré que les
des críteres déja définis par le PNUD et quiseraient projets présentés par le PNUD soíent plus "bancables",
a la base des chiffres de planification índícatíve, devraít 420. On a vígoureusement recommandé de faire
permettre de míeux rationaliser le systeme d'aide au appel ades ressortíssants qualífíés, lorsqu'il en existe,
développement du PNUD. Toutefois, Une faudrait pas et exprimé l'espoír que les nouvelles dispositions
C\ue cette décentralisation des activités dímínue l'auto- adoptées ace sujet seraíent rapídement mises en eeuvre,
filé du ConseU d'admínístratíon et la responsabilité 421. Plusíeurs membres ont rappelé que le Conseil
qu'íl a envera les gouvernements, avaít décidé de différer sa décisíon concernant un pret

416. Ona exprímé l'avisque la programmatíon du PNUD de 10 millíons de dollars pour aider l'ONU
natíonale ne pouvaít pas a elle seule fournir la base a fínancer la constructíon d'un nouveau bátíment a
d'une planíñcatíon effícace da développement; dans usage de bureaux au Síege de rONU. Certains membres
certaínes zones des projets régionaux étaient nécessaíres ont déclaré que les modalités de l'opération n'avaient
et a cet égard I'allocatícn de 18 p. 100 au plus des pas été claírement précísées, et que la question du prét
fonds du PNUD aux projets multinationau:x ne laissait soulevait cene du siege permanent du PNUD. On a
pas suffisamment de latitude d'actíon. souhaité que cet aspect du probleme ne soit pas perdu

de vue lorsque la question serait débattue ala session
417.. Les directeurs résídents, qui devraient etre extraordinaíre que le Conseil d'administration doit tenir

choisís compte tenu de leur expéríenee en matíére de en septembre 1970. D'autres représentants ont déclaré
développement économíque et social, de leurs compé- que le prét pouvait étre autorisé sans préjuger les
tences administratives et de leur désir de comprendre conclusions de l'étude du Secrétaire général sur les
lé$ problemes des pays en voíe de développement, conditions optimum des différents services du Secré-
devraient assumer sur le terrain la :responsabilité de tariat, y compris le PNUD.
toutes les ar.tivités des organismes des Nations Unies
t d · l ul t 1 d N t' U . 422. En ce qui concerne le Fonds d'équipement des

e . evemr es se s por e-paroe es .a 10ns mes Nations Unies, certains membres se sontfélicités des
aupres des gouvemements. La plupart des repré-
sentants ont estimé que grace alJX pouvoirs plus 1arges efiorts déployés par le Directeur et des réalisations
conférés au Directeur en ce qui concerne l'approbation intéressantes a son actif. Ses opérations, qui, tout en
des projets, ainsi qU'aux pouvoirs qu'il pourrait lui.. restant á. petite échelle, avaient été d'une importance
meme déléguer aux directeurs résidents, la capacité indéniable, avaient montré la nécessité de lui assurer
d'action du PNUD serait augmentée. Un membre a des ressources accrnes, et les pays développés ont été
toutefois jugé que l'élargissement du mandat du instamment priés d'y contribuer.
Directeur risquait d'8tre aux dépens du consen 423. Le représentant du Pérou a exprimé la recon-
d'administration et certains représentants, apres avoir naissance de .son gouvernement pour la promptitude
exprimé leur appréhension quant aux pouvoirs conférés avec laquelle le Directeur avait agi a la suite du désastre
aux' directeurs résidents, ont déclaré que 1'0n devrait survenu au Pérou, en identmant rapidement les projets
veiller a ne pas porter atteinte a la souveraineté des peu coftteux de diverses sortes susceptibles d'avoir des
gouvernements. On a mis l'accent sur la nécessité efiets immédiats, tandis que des projets de plus grande
d'une coordination maximum et sur le róle des envergure seraient mis au point.
direeteurs résidents dans la coordination de l'assis- 424. A l'issue des travaux, le Conseil, dans sa
tance bilatérale a'Vec l'assistance des Nations Unies. résolution 1529 (XLIX), a pris note des rapports du
On a estimé que les foumisseurs d'aide bilatérale et Conseil d'administration sur ses neuvieme et dixieme
les organisations intemationales qui ne sont pas reliées sessions. Dans sa résolution 1530 (XLIX), il a approuvé
aux. Nations Uníes devraient également consulter les par .consensus le projet de résolution recommandé par
directeurs résidents. le Conseil d'administration, compte tenu des réserves

418. Plusi(lprs membres ont attacbé une grande et commentaires formulés ou réitérés par les membres
importance au renforcement du Siege par la création du Conseil 10rs de son examen. Dans cette meme
rapide de quatre bureaux régionaux. qui seraient ~n résolutioD, qui concernait la capacité du systeme des
liaison directe avec le directeur résident et devraient Nations Unies pour le développement, le Conseil a
avoir aleur téte des personnes d;un rang et d'un niveau approuvé les dispositions élaborées par le Conseil
de compétence élevés.. Un mambre a touteiois estimé d'administration concernant le programme des Nations
qu'il ne de'Vait pas y avoir afIaiblissement du role du Unies pour le développement, qui figuraient en annexe
Directeur daos la mise au point des politiques générales a ladite résolution, et recommandé al'Assemblée géné-
des progranunes, et que ocluí-ci devrait étte secondé. rale d'adopter un projet de résolution dans lequel elle
par un organe central de conception et de toordination. approuverait elle aUSSl ces dispositions; en les déclarant
Un autre membre a mis en garde contre toute dépense applicables aux activités du programme a partir du
d'administration supplémentaire a('.et égard et demandé ter janvier 1971, et prierait le Conseil d'administration
instamment que les ressources disponibles soient utili- d'établir, pour le soumettre a l'Assemblée générale, si
sées de maniere plus rationnelle. possible asa vingt-sixieme session, un projet de statut
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uníque du Programme,' Incorporant ces dispositions
ainsi que les dispositions pertinentes des précédentes
résolutlons,

425. Le ConseU a également décidé de recom..
mander atoutes lesorganísatíons chargées de l'exécutíon
de révíser leur structure admínístratíve au Síege, a
l'échelon régional et a l'échelon local, en vue de
l'adapter al'expansion de leurs actívítés opératíonnelles
financées par le PNUD, en s'ínspírant des considé..
rations suivantes: a) a l'intérieur de chaqué organi..
sation, un service organique devraít étre chargé de tout
ce qui concerne l'exécutíon des projets du PNUD;
b) iI faudrait accroítre l'effícacité et la rapídíté de
l'exécution des projets; e) iI faudrait, surtout, chercher
a améliorer la cadence du recrutement et de la répar..
tition du personnel d'exécutíon; et d) les frais généraux
administratifs líés a l'exécution du PNUD devraient
étre réduits au minimum añn 'que des ressources accrues
puissent étre consacrées al'assistance directe aux pays
bénéñciaíres,

B. - Activités de eoopération technique
entreprises par le Secrétaire général

426. Au cours de sa discussion 7 consacrée aux
rapports du Conseíl d'admínístratíon du Programme des
Nations Unies pour le développement sur ses neuvíeme
et díxíeme sessíons (E/4782 et E/4884/Rev.l) 8, le
Conseíl économique et social a examiné respectivement
le chapitre VIII et le chapitre VI de ces rapports, qui
traitaíent des activités de coopération technique entre..
príses par le Secrétaíre général,

427. Ainsi qu'íl est indiqué dans le rapport du
Conseíl d'administration, le Secrétaíre généralIui avait
présenté lors de sa neuvíeme session un rapport sur
le programme ordinaire de l'Organísatíon des Nations
Unies ainsi que des observatíons a. propos du caractére
et du role futurs du pregramme, Dans son rapport, le
Secrétaire général avait informé le Conseíl d'admínis..
tration que, par sa résolutíon 1435 (XLVII), le Conseil
économíque et social avait pris acte de la décision que
le Consen d'admin.istration avait prise a sa septienle
session au sujet du caractere et du role futurs du
prbgtamme ordinaire et du fait que, dans sa réso..
lution 2514 (XXIV), qu'elle avait adoptée sur la recom..
mandationdu consen économique et social, l'Assemblée
générale avait approuvé l'application des procédures
pbur l'établissement du programme et du budgetfigurant
dans la résolution 1434 (XLVII) du Conseil, sauf en
ce qui concerne les activités de développement indus­
trie!. Par sa résolution 2511 (XXIV), l'Assemblée
générale avait décidé de maintenir ap titre V du budget
de 1'Organisation des Nations Unirs\ln chapitre distinct
pour l'assistance technique en matiere de développement
industriel et avait réaffirmé sa résolution 2298 (XXII)~
par laqueIIe elle avait prévu l'examen et l'approbation
des projets et des programmes par le Conseil du déve­
loppement industriel.

428. Le Seetétaire général avait indiqué qu'il s'était .
efforcé de sUl\'re les principes directeurs intéressant le
programme ondinaire, en tenant compt~ du fait qu'en
janvier 1969, au moment de l'approbationinitiale des
principes directeurs par le Conseil d'admínistration, les
travaux préparatoires concemant le programme ordi..
naire pour 1970, étaient déjaassezavancés. Le
programme ordinaire pour 1971 serait le pl'emier

'1 E/SR.1712 a 1714.
8 Documenta oflicié:s da Consell écolI'.omiqué et social,
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programme annuel pour lequel on pouvaít tenir compte,
des le début, des principes dírecteurs qui avaíent été
approuvés, Pour 1970, toutetoís, le Secrétaire généxal
prendraít diverses ínítíatíves conformes aces priliéipes
dírecteurs, dont la plusimportante consísteraít aínstítuer
Un nouveau service pour l'élaboration et l'exécutíon
des plans, Les autres domaínes pour lesquels il se
proposaít de prendre des mesures spécíales intéressaient
la formation et l'évaluatíon,

429. L'expéríence avaít montré qu'en matíére d'éla..
boratíon et d'exécutíon des plans, le míeux étaít de
prévoir l'assístance fondamentale dans ce domaine sur
une base ínterdíscíplínaíre, en faísant appel a des
experts qui avaient une connaissance approfondie du
pays et de ses problemes et qui pouvaient mesurer de
fagon suívíe les progres accomplís. Le Secrétaíre général
avait déclaré qu'on pourrait adéquatement fournir de
tels services en constituant sur une base permanente des
équípes consultatives interdisciplinaires dont chacune
serait chargée d'aíder unp~~t groupe de pays 9. Ces
équipes fourníraíent au gouvernement un diagnostic
portant sur tous les aspects de l'élaboratíon et de
l'exécutíon des plans de développement, aínsí que des
avis et une assistance; apporteraíent leur concours aux
gouvernements et aux représentants résidents du PNUD
pour leur permettre de définir les.besoíns en matiero
de coopération technique extéríeure et les sources
éventueIIes d'assístance; et aideraient les gouvernements
aélaborer des politiques et des programmes quí soíent
en rapport avec ceux qui ,seraient établis par des
organes intergouvernemen~aux au níveau ré.gional ~t
sous-régional, On prévoyait que chaqué équípe seraít
composée de plusieurs e!!perts prlncípaux, ayant a",ux
toutes les connaissances de base nécessaíres al'accom­
plissement des fonctions décrites cí-dessus, En raison
du caractere expérímental de la proposítíon et des
crédíts limités dont on disposait, le Secrétaire général
avait exprímé l'espoir que l'on pourraitconstituer troís
équipes multínatíonales en 1970, et que, si cette expé­
rienceétait encourageante, on pourrait constituer síx
autres équípes en1971.,

430. Le Secrétaire général avait indiCj,~,f.'1ue1a
formation cbnstituant un des meilleurs moyens,Líe dé~)e··
lopper les ressources humaines, on prenait actuellernent
des dispositibns pour procéder a une évaluation de la
formation en tant qu'élément du programme de coopé..
ratión technique des Nations Unies. Cette évaluation
était destinée a aider les gouvernements adéfinir leurs
besoins en matiere de formation dans les domainesou
les Nations Unies f<>urnissaient une assistance et a
déterminer de queDe maniere et .dans quels secteurs
cette assistance devait etrefournie. Cette étude, qui
serait initialement limitée a l'Afrique, indiquerait des
moyens pratiques pe~ettant la "lap.ific~tion con.certée
des moyens de forn1ation et l'ar'AélioratlOn des lUstro"
ments destinés a répondre aux besbins du·point de vue
du contenu et de la présentation des prbgrammes.

431., Le Secrétaire généra1~~wait déclaré qU'en pltm
des évaluatibns qui étaient normalement effectuéegdans
le cadre de la pr~paration et de l'exécution desprojets,
l'ONU était sur le pbint d'entrep!~ndre, en cooperatibn
avec les cbmmissions économique~\ régionales intéres...
sées, une évaluatioft par, see~~J dans un'. ce.tt.atn
nombre de pays eñ, vole de dévelo.tipement des actlvlt6$
de c9opération technique ,entreprl~es au cours, des, cinq
dernleres années dans les domames connexes de la
planificadon du développement éconbmiqueet $bCial,

'Voir chapo V. acct. D.
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435. Le Secrétaire général avait passé en revue les
tendances enregistrées dans l'assistance foumie en 1969
ainsi que les dísposítíons qui avaient été prises pour
I'établíssemeat du programme ordínaíre pour 1971.
Bxposant les principales actívítés entrepríses par l'Orga­
nisation des Natio~§ Uníes afin de mettre en eeuvre
les objectüs figurant dsns les programmes de coopé­
ration techníque, il avaít 1~!t mentíon des progres
réalísés en ce qui concerne la constítutíon d'équipes
consultatíves, ínterdíscíplínaíres et multínatíonales de
développement, la foumíture d'une équipe interdíscí­
plinaíre de planífícatíon du programme a. court terme,
chargée d'aíder les gouvernements demandeurs a.
identífíer leurs besoins dans le domaíne de la coopé­
ratíon techníque amoyen terme, compte tenu de leur
stade de développement, de leurs plan", de leurs
objectifs et leurs ressources; la préparatíon d'une étude
de faisabilité íntéressant la créatíon d'un corps ínter­
national de volontaíres pour le développement; et une
étude en vue de détermíner quelles étaíent les meilleures
"l1éthodes susceptibles d'étre utíllsées dans un systeme
de renseígnements technlques faisant appel aux techni­
ques électroníques pour l'ídentíñcatíon, le rassemble­
ment, le stockage et la récupératíon des données,

436. Au eOUIS de la díscussíon générale consacrée
au rapport du Secrétaíre général (DPIRP18) a la
neuvíeme session du Conseil d'administration, de
nombreux membres avaient exprimé leur accord avec
les principaux points évoqués dans ce rapport et
s'étaíent déclarés favorables au programme ordinaíre,
plusieurs membres ayant appuyé l'initiative du Secré­
taíre général visant a amélíorer encore davantage
l'assistance fournie par rONU aux pays en voie de dé­
veloppement pour reníorcer leurs méthodes et leur méca­
nisme d'élaboration et d'exécutíon des plans. La
constitution sur une base sous-régíonale d'équipes inter­
disciplinaires de conseillers pour le développement
avait été accuelllie avec satisfaction et on avaít signalé
qu'il convenait de faire appel, dans le cadre de ces
équipes, le cas échéant, au concours de la Banque
mondiale et des institutions spécialísées, On avaít
soulígné l'importance qu'il y avait a instaurer un
équilibre appropríé entre la planification socíale et la
planification économíque, Plusieurs membres avaient
soulígné l'ímportance de la formation et s'étaient
déclarés favorables aux dispositions actuellement prises
pour procéder aune évaluatíon de la formationen tant
qu'élément du programme de coopératíon technique de
l'ONU. Dans le cadre de cette étude, íl conviendrait
de formuler des proposítíons concretes pouvant présen­
tee un íntérét pratique non seulement pour les pays
en voie de développement mais aussi pour les autres
ínstltutíons et organisatíons participant aux efIortS
d'assistance en faveur de ces pays, En ce qui concerne
l'évaluation, un membre avait déclaré qu'il conviendrait
de mettre au point des méthodes et des techniques
perfectionnées pour l'exécution des diverses phases du
programme d'assístance technique au níveau natíonal,

437. Plusieurs membres avaíent donné leur appui
aux propositions du Secrétaire général touchant les
objectifs indicatifs applicables aux difIérents articles
ñgurant au títre V du projet de bndget pour 1971. lIs
avaíent, notamment, appuyé l'augmentation des ressour­
ces affectées au développement social, al'administration
publique, a la fourniture de servíces consu1tatifs dans
le domaine des droits de l'homme et au contrale des
stupéfiants, et on avait noté que cette aotion était
conforme. aux principes directeurs fixés par le Consen
d'administration. On avait appelé l'attention sur le
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probléme mondíal posé par les stupéñants, et l'accroís- 441. A la ñn de la díscussíon, le Conseil d'admínís-
sement des ressources ínitíalement prévues pour ce tration avait pris acte du rapport du Secrétaíre général
secteur d'actívíté avaíent été accueilli avec satísíaction. (DP/RP/9/Cofr.1 et Add.I),
Quelques membres avaient réitéré le point de vue selon 442. Parlant devant le Conseil économique et social
lequel les actívítés d'assistance technique ne devaient des programmes opératíonnels de l'Organísatíon des
pas étre ñnancées par I'íntermédíaíre du budget ordi- Nations Unles, le Commissaíre ala coopération techní-
naire de rONO, maís devaíent l'etre au moyen de que a appelé l'attention sur le chapítre VIII du rapport
contributions volontaíres, du Conseil d'admínístratíon sur sa neuvíeme sessíon

438. Compte tenu des observations formulées par (;E/47&2) et sur le chapitre VI de son rapport sur sa
plusieurs de ses membres, le Conseil avait pris acte dixieme session (E/4884/Rev.l), quí traitaient des
du rapport du Secrétaíre général (DP/RP/8) sur le activités de coopération technique entreprises par le
programme ordinaire de coopératíon techníque de Secrétaíre général, 11 a également a.ppelé l'attentíon sur
rONU, ainsi que des objectifs indicatifs contenas dans la documentatíon (DP/RP/9 et DP/RP/9 et Corr.l
ce rapport, que le Secrétaíre général avaít ~pJrovisoi- et Add.I) que le Secrétaire général avaít présentée au
rement assignés pour 1971 aux príncipaux domaínes Conseil d'adminístration lors de ces deux sessions. 11
d'activités relevant du titre V (Programmes techniques) a indiqué qu'á la suite des dírectíves approuvées par
du budget de l'Organísatíon des Natíons Uníes, l'Assemblée généraí« en 1969 [résolutiort2514 (XXIV)]

sur la recommandauon du Conseíl économíque et social
439. A la díxíeme session du Conseíl d'adminis- [résolutíon 1434 (XLVII)], le programme ordínaíre de

tration, on s'étaíten général déclaré satisfait du rapport l'Organisatíon des Natíons Unies, dorit l'exécution
présenté par le Secrétaíre général (DP/RP/9 et Corr.l relevait du budget ordínaíre de rONU, a1Iait prendre
et Add.I). Les membres qui avaient pris la parole au un nouveau visage, a condition que les organísmes
sujet du programme ordinaire avaíent été favorables natíonaux de planification et les représentants résidents
au maintien de.ce programme dans le budget ordínaíre reconnaissent que le programme ordínaíre ne devait
de l'Organisation des Nations Unies; ils estimaient que pas étre assimilé au programme du PNUD maís devait
ce systeme traduísaít . les responsabílítés de l'Organí- servir a une assistance a. court terme soit pour
sation dans le domaíne du développement économíque préparer une assistance plus importante et aplus long
et social qui avaíent été énoncées dans la Charte, terme du PNUD, soit pour mettre en oeuvre les activités
Certains membres ont fait des observations sur la stabí- consécutíves a la conclusion .d'un projet du Fonds
lisation, au níveau actuel, du programme ordinaire dans spécial.Les domaines pour lesquels on avait présenté
son ensemble, ou de certains de ses éléments, et ils des projets étaient également plus Iímités et intéressaient
avaient fait observer qu'un renforcement ou un acerola- surtout la planification du développement, le commerce,
sement était indiqué. Un membre avait réaffirmé la le développement social et l'adininistration publique.
position de son gouvemement, a savoir que les acti- 443. Le Commissaire a pris acte des efforts actuelle-
vités de coopération dans le domaine de l'assístance ment poursuivis afin de mieux organiser et gérer les
technique ne devraient pas étre ímputées sur le budget activités de coopération techníque dont l'exécution avait
ordínaíre de l'Organísatíon des Nations Uníes mais été confiée a l'Organisation 'des Nations Uníes, On
ñnancées au moyen de contributions volontaires. avait entrepris une enquéte de gestíon administrative
Plusieurs membres avaient évoqué la nécessité d'inten- dans lecadre du programme íntéressant l'utilisation du
sifier encore davantage les aetivités dans les domaines personnel mis en eeuvre par l'Assemblée générale et
de la nlaníñcatíon du développement, du développement on espérait que cette enqiiéte permettraít de formuler
socíaf des finances publiques, de l'admínístratíon des recommandations définitives non seulement sur
publique et des droíts de l'homme; d'autres membres l'organisation de certaíns servíces mais également au
s'étaient déclarés satisfaits de la répartítion, enpourcen- sujet des servíces admínístratífs de soutíen foumis par
tage, des activités entre les programmes nationaux et le Servicedu personnel, le Servíce financier et le Bureau
régi.onaux, ou interrégionaux, ainsi que de I'évolution des services généraux, afin de délimiter de fa~on plus
vers des projets plus complets et mieux intégrésau précise lesresponsabilités dans le domaine de la mise
niveau des pays.. Un membre avait émis l'avis que le en reuvre des.!acUvités opérationnelles des Nations
Secrétariat devrait fourn1r au Conseil d'administration Unies. 11\ a également souligné que l'on s'était efforcé
des renseignements concemant les progres et l'évolution de Ulieux' adapter les activités de coopération technique
des activités pendant un certain nombre d'années; il aux besoins des paysen voie ele développement,
serait également utile de communiquer au Canseil notamment en installant un systeme'. d'wormation de
d'administration une description des criteres et des gestion, en \ltilisant l'analyse des rés"aux pour les
métbodes utilisées par 1'0rganisation des Nations Unies projets plus ii¡1portants, en simplifia,,nt'l~s métbodes et
pour la répartition des ressonrces limitées entre les en forma:O!~ df~ personnel. J!
différentes régions géograpbiques. \

i 144• Le ~~iss~e a appelé l'atten~on du Cons~il
440. Plusiel;l!'s membres, tout en approuvant la sur la valeur financlere de toute l'asslstance fourIDe

proposition tendant a créer des équipes consultatives. par 1'0NU dans le cadre de son programme de coopé-
interdisciplinaires et n)ultinationales de développement, ratíon technique. Si le programmeordinaire de l'Orga-
avaient soulevé des questions sur leur role et leur nisatíon des Nations Unies ne représentait qu'environ
composition. Un membre avait demandé qu'on lui 9 p. 100 du montant total des ressources des Nations
fournisse l'assurance, qui avait été donnée par le repré-- UDies consacrées a la coopération technique, il centi-
sentant du Secrétaire général; que les activités des nuait a avoir des caractérlstiques particulieres qUi lni
équipes seraient coordonnées avec les missions secto- permettaient de jouer un role beaucoup plus important
rielles des institutions spécialisées ainsí qu'avec les que ne le faisait apparaitre ce pourcentage dans l'assis-
missions de la BIRD; il avait également souligné qu'il tance fournie par le Secrétaire général. Le montant
importait de n'envoyer ces équipes que sur la demande pour l'année 1969 avait été futé a :),4. millions de
des gouvemements. dollars et il avait été ennerement engagé~;" Ce cltiffre
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étant dQ 300 millions de dollars. Quatre..vingt onze
nouveaux projets a'laient ét6 apptouv6s, roprésentant
des engagements de 297,2 millions de dollars, A la
date de la clOture de la dix..septieme session du CIG,
315ptojets étaient en coura d'ex6cution. Vingt..troís
opérations d'urgence avaient 6galement été approuvéee,
représentant un coüt total de 20,1 míllíone de dollars,
Par suite d'une séríe de catastropbes neturelles, les
demandes d'assístance d'urgence adressées au Program­
me alímentaíre mondlal avaient .beaucoup augmenté,
11 en était résuleé que le Comité intergouvernemental,
asa seizieme session, avait doubl6 l'allócatlon annuelle
pour l'assi~tance alímentaíre d'urgenee pour 1969, qu~i1
a portée de lOa 20 rnillions de dollárs, Trente-trois
nouvelles opératíons d'urgeneo ou extensions d'opéra..
tíons en cours avaíent été approu.véea, ce qui avait
porté le montant total des enga~ements du PAM pour
les projets d'assístance alímentaíre d'urgence depuis le
début des activités du Programme jusqu'a la fin de
1969 a quelque 80míllíons de dollars pour 116 projets.

448. Au cours de,\l :période considérée dans le
rapport, quatre gouyeriíements ~vaient. signé avec le
PAM des a.c.cords. se;1bn. 1.esqueJs ils fe.ralent passer par
le Programme une partie de leur~ coptributions p~ur
la premiere campa811e agricol~_au tltre de la Convenüon
relative a l'aide alimentairede l'Arrangement inter..
national sur les céréales de 1967 et sept gouvernements
avaient signé des accords concernant l'ensemble ou une
partie de leurs oontributions au. titre de la Convention
relative al'aide a1imentaire pour la deuxiell1e campagne.
Trois aUtres gouvernements avalent indiqué qu'lls
avaient les memes intentions en ce qui conecrne les
contdbutions ~u'lls comptaientfaire pour la deuxieme
campagne au tltr,; .de la Convention.

449. A sa dix..septieme ses$ion,. le Comité inter..
gouvernemental a examiné,et adopté al'unanimité, le
rapport intitulé CfL'aide aUmentaire et les questions
connexes pendant la deuxieme D6cennie du a6velop­
pement", ,J:lvant d'en saisir le Conseil"confonnément
aux d!spositions du paragraphe 8 de larésolution 2462
(XXIII) de l'ASsemblée générale relative a l'assistance
alimentaire multllatérale. Le rapport traitait de l'utiU..
satian de l'aid{*l, alimentaire pour f~oriser le d6velop­
pement économique et social et pd~; lutter contre la
.sous..nutrition, du .Pto~amme alin1entaire mondlal
'~ndant 'la deuxiemo Décennie du ~développement et
(le l'aide non alimentaire en nature (etde ses rapports
avec le PAM. Apr~s avoir examiné le rapport, le
Comité inter~ouvernemental avalt formulé les trois
reeommandations suivantes:,. a) l'Assemblée générale
devraitattirer l'attention des Etats Membres sur les
avantages qu'il y avait a acheminer une plus grande
pan deJeur a~df alimentaire par les dispositits mult!­
lattrau:i;b}.te itr~¡amme ~lintfJnt~e mondial devraJt
accorder une áide álwentaite sur la base de la m6tbode
par projet "et, .au casora. i1 disposerait d'importantes<
ressourtes "supplémentaires, il.devrait envisager d'autres
systemes; e) l'Assemblée gén6raJepourrait. appeler
l'attellti0n"des Btata Membres sur le falt qu'U resS9m~t

:uiliT~~i:oc:~:=e d~:et;:80= ~~itm~~n~~¡:
foís lup6rieure. uu mont~t ~évu po~ les contributions
en 1971/1'72, lans qu'il ftit bClOmd'appotter des
P10difteatiols fondamentales' aU]( proeédures existantea
da Ptogramme.

6 450~ te Con~n a examiné. le buiti~rne rapport
,~'Uel du Q)mit6 int~r$Jouvernementall1 en mame ."

11I/AC.6/Slt.514 ~ 516: 1/81.1721.

ne tonait pas oompte des orédir-,! de 1,5 miUion de
doUara ouverts par l'Assemblée générale dana le oadre
f;lu titre V (programmes teobniques) du bw~et des
Nations Unies interessant les aotivltés de dével( pement
industriel entreprises par l'ONUDI. Le COntll'Ú$sair, a
mentionné.les renseign.ementsfigurant dans. I.e. rapport
du SecrétaU'e général (DP/RP/9 et C;otr.1 et Add.l)
quí tt~duisaient en te.t:m.·.es statis~ques les. aotivit6s
entrepríses en 1969 (voír par. ~g a 435 plus haut).
TI ~ également .passé brieveltJ"nt en revue e~rtaines
activités entreprlses dans d!verspays miD d'iUustrer
l'évo~J}tion récente du programme,

445.LQrs de la díscussíon qui s'e,st déroulée au
Conseil économigue. et social, des·repr6sentants se sont
dé.cIar.6s. favorables a.• u programme ordina.ire de l'Orga..
nísatíon des Nations Unies qui constituaít, selon e~,
une souree supplémentaite d'aíde .pour.les pays en volé
den d6veloppem.ent. Ils estímaíent que lescontr¿"~ti~ns
v~rsées a ce títre dans le cadre du budget ordinaíre
de l'ONU étaient la meílleure preuve que, les Etats
Nembres s'acquíttaíent des oblígatíons qu'lls avaíent
aasmnées en vertu de la Charte dans le domaine du
dév~loppement économique et social. Cesreprésentants
out également pris acte des aspects spéciaux du
programme, quien complétaient l'utllité. TIs soubaitaient
v.'Oit. .augnt.enté le montant des ressources qp~ 1.Ui.étaient
.CQn~ª-cEées et examineraient la possibllité'''de prendte
d'llfáfr'&... décisions ace sujet en temps voulu. Quelques
rePrése~tants ~\l1t souli~é. qu'll importait de .foumir
une, aBslstance plus consld6rable dans le domame des
ressourécs natuteUes. =cc~·_

446~Un r~présentant a déclaré qut le programme
ordmme f~diciit ~s souvent double emploi avec les
actl"vités entreprises par le PNUD et que, en raison
dO. lp,obtant Iimité des ressources mises asa disposition,
pe .p~~gtattlme n'etait.pas effieace. n .a eo~é .la
~sltn)d de ·sqn. gouvememen!~lon laquen~ tés p~o­
gtant,lQCS ordinaues de l'Orgamsation des Natlons Umes
,ét de.s. itJ.·.stitutio.• ·~:~s. s~.ei.alis6es devraient $tre finaneésapartir'd~ t<iJ1Ulbutions volontaires, i1 estima!t <¡no le
mom,ettt 6tait venu d'introduire des cbangements puis..
queJ~ Ca~sei~ examiÓllit aet~e.Uement I~s propo~itions
visantl am6líorer la coopéraüon teebnlque.

C. -"Atldltanee aiZmentab Dlu1d1at~rale

'o-c~ .447,~ Le CanseU économique et $OCial était"saisi h
$áquarallte-i1euvi~me session 10 .du buiti~me rapport
4nnl.~1 SQuRíis par ole Comité.,int~rgouvernemental

cONU/FAO duPtogramme alhnentair(l'mondial au
Q)Jlsti16t~.QmiqJle ,et social. et au.Cons~ndela JIA.0.
I·.e, CQ:mPQsuitnotanun~nt d'unrapport Intitulé "L'alde
, ·lte., ~t le, guestitJlls oonnexeí pttn~ant la

'.' .'J)él;e... ,nni.' ..e... dU... d~.ifeloppe.. tnent", étabb par le
infor&p..'!~.fl1o.menta1 conformément ¡ la réso-tt.'., 4g~ (XXIII)' Hlative A l'áss,jstanee alimontaire

mll1$at6rale, ~~ .. des. r.apports ~u CbJ!1it6inter~ouver~
__dtaki,'\PiIól-eJZl~meet dix..septiime HaSl0D$. 11
~a. SUl'<If)~~riode'aU.a1!t du14 mai 1.969 a]l15 ayril
·~l0r¡etellip.EJJmt Jesdonuep falt8 !elaüf. A1,x6e~tion
'.'igt>Slanlmo. ,L,os r08S0ltcesmJ~1 a la dlSPQJltiOP

:,::=.~...'~r.t{.3~~.··. :..,..~.as.,rs.zsr.::Ji!
, ·~'del_' 8,1a auito de eoatrlbutióDI 8up.plómen..

'QU:~~~:JJ;l~r.lO~san:::oc:~~~:
.' 1111•••1:10 ..i,.Ne. Y01lk, te ~~ ,jalvier, 197,0,
••,4H,¡, 2-15,6,;miW"nldo doD..,. Uob4ootif
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temps qué la question de l-accroissement de la.produc..
tion et de l'utiUsation de;, protéínea comestibles. Les
délégations partícípant a la dlscussíon ont fait savoir
qu'elles contínuaíent d'appuyer le Programme alímen..
taire mondíal, dont lacroíssance soutenue étaitun gege
de succes, Sur le plan humanítaire, il convenaít de
dístríbuer les denréés alímentaíres et non de les garder
en entrepOt. L'aíde alímentaíre était un lmportant
moyen supplémentaíre par lequel (')n; pouv~it~ppuyer
les efforts de développement éCOn(~mlque et\ social. On
a estimé que le: PAM devraít accepter .~es servíees
techníques Ués a l'utílísation eñícace des produits
alímentaíres dans les projets du PAM, ainsi que l'aide
non alímentaíre en nature, car les uns et les autres
encourageaíent la production de produits alímentaíres,
On a souligné l'important role que jouait le PAM en
aidant arépondre aux besolns de denrées alímentaíres
dans des sítuatíons d'urgencecréées pardescatastrophes
naturelles, Un appui général a été donné a l'objectif
proposé de 300 millions de dollars recommandépour
lescontributionspoUt l'exercíce 1971/1972. On a
estimé que l'approche du PAM devrait etre souple et
susceptible d'ajustement en vue de répondre aux besoíns
d'aide alímentaíre auxquels OD' pourraít faite face,

.~ 4S1. Le ,Cansell a décidé 12 de prendre acte du
huitieme rapi')(ll:tannuel du ComitécJntergouvernemental
contenant en particulier le rapport intitulé "L'aide
alimentaire et les questions eonnexes pendant la
deuxieme Décenn!e du développement" et de trans..
mettre ce de:mier a ,1'Assemblée générale lors de sa
vingt-oinquieme session. i •. .,.

454. Au cours ~e ses. délibérations, .Je Conseil
d'admínistratíon s'étalt sp6oialement·attaché au concours
que le FISE pourraít apporter a la réalísation des
objectifs de la deuxíeme Décenníe dudéveloppemcpt.
On estímaít en effet que le nombre des enfants de moms
de 15 ane dans les pays en voíe de d6veloppement
s'accrottrait au cours des 10 prochaíaes années de
270 millions; ce chiffre donnaít une idée de l'ampleur
du probleme, 11 faudrait fournír aux enfants des soins
m6dicaux appropriés, les protéger centre toutes le~
maladles qUI menacaient Itt~S .premieres unn~)es et Jeur
assurer l'alimentationrequlsoqui leur garantirait une
croíssance et un développement saíns - et ce serait la
une táche ímmense, Maia ces 270,mlllions d'enfants
ne représentaíent que le' nombre des enfants appelésa
s'ajouter a ceux qui vívaíent dans les pays en voíe
de.dévelo.ppement-,soit ac..tu.eI1em.ent. PIU.. s d'un mu.....
líard- et dont la grande majodt6 ne bénéñoíaít pas
d~ ces nécessítés' de l'exístencé,

455. Le Conseíl d'administration avait en outre
procédé a l'examen de la contribution appo~ par
le FISE pour répondre a' ces besoíns. Enentreprenant
ses activités dans le domaíne humanitaíre etdans ocluí
du développement, JeFISE sllivaittrois approohes
principales. Premierement, la plupart des resSQW!ees du
FISE étaient consacrées a l'octrol d'utt appui mat6áel
direct (foll1'Jlitures, équipemept, moyens de tr8nf,!10rt ,et
~detl{1ités en especes ~uti~e de laformauol;') c.t d'une
llldefCñ vue de la planification et de l'orgamsati0D .•s
projets, e.n c.. QqpératiOD. avec les inStituti.·ons spéoialiséos
quifournissái~ht des conseila techniques et du. peJ:S011U~I.
La de~t~me approchevisaita onenter lespolitiques

D. -:" Fonds de8 NatioDl!J Unl~8 pour l'enfanee. nationales de développement ,deteI1e maniere queI.I01 .
activités profitent aux eJÚants etC;:~Wt adelesceats¡, La

452. Le. rapport du Conseil d'administr~tion' du troisieme' approche~9nsistait "a. e~collr~BPX. d~~}Jtres
Fonds des Nations Unies pour l'enfance sur les thwauxsources extérlcm:es d~alde.l con~b,u't a1\J,to '.
de s~)session tenue au Siege de 1'0rganisationl\ de& en faveuti de' .~ei1f~n~' et ~ Q~gpniser l'lr_lB
Na~t?.J.s Unies du 20 avril 8U.Jet mai 1970 (E/4.8,~4) 1$, PISE de maniere ,a la ~eUerl d.~aüb;es val",;· -~'1'
a éfé examiné par1e Conseil économique, et social a11les de développement. ',' ~' ,¡,

sa quarante..neuviemesession u. Le Conseil a en outre 456. Pourmener l biencette politiíqüej, 'lcr'~nsei1 .
entendu, lors de la discussíon généraIe, une déclarauon d'adm,mistratioll avait '1lXé par' le. passé'¡ le '~Qn~'.'
duDirecteur général portant sur 'les grandes lignes4e recettesa50 millians; de doll_¡'te~t otr~8'.J.i8it
la poUtique et des activités du FISE. En présentant le dépasséen 1970. Etant domé! 1,s.. iínmeJ1~s•.tCl_~.8~
rapport, le Président du Conseil d'a,lministration a bilités etOper,spectivesq.uis'ouv'aientau _1$:1, -'~D"i1
sOlili~é qu.~, 1?u~que la sess!on d~Co.nseU éco~omi~ue d'adminism,tionavait apPllyé:.une~Qlm' , .í ,4,
et SOCIal COlDCldalt avec le vmgt-cmquleme annlversau:e Directe'ut général visant 1 p0~r·a. :)00,,· :',~.
de lacréation de l'Organísatioll des Nadons Unies~ II doll~rs le mOl\~t ,a.nnp,ffl .deA.!r~~~'7d'. .~ .. l
lXlnvcnait de portet une attention partieuJi~ au aU..elDd.re cot o.bJe.c.tif." .. d.

I
,C1. lo.íJ.~9/Z.5.•.. D~.'.".: ~.S. • ,l~besoins des enfants et des adolescentstantsous l~~g1e montant des contdbution,$. de~ .gou:V~JlJifilJ;l~i\tSl'.< "

de ¡t'aide déjafoumieodans lepassé que de l'intentdft.. rait en~~:ZS~;et8ppU1Yq~ d,crdbll~? lb.$~.\'; J
cation de raide a consentirdans l'avenir pour r6pondre provewr du secteur PI1:v6..,. '" ,',J, r,'", .' r~t t~L.~

ff~e~~ri:ie~év~r~::e':f~e Décennie,; ~es Nations ,457. U Conseii .d;adild"Jt;ttit)l~; ,a~áit; f.,l~~~~
453. Le pro;et de".s4:"até.gie internationale du déve,. mon~t\rtótai des'{'ng~fm~IlÜ!)pté~s::,~w :1.5 üt ~

~ ~ p.. rochalltes ann.60s,.. 801.t. un to.tal de ''',9''loppement pour la deuxíeme Décennie. (A/79~2) lIS doll~, aiql~ ,gue le~ ~J!~ts ~ .' , ".,:;~ .

~~ta~ ~;~~!:tn:=~~r~rr:o;turl:ti: ~.l:n¡.e.·.' ~aao.t~~is~~.~7.' i!l¡:IJi
naI.e. ~ppr.OPri\1ie. en vue de f.aire. p.arlilaipe.-r.l'enf.ml.. '. c.e..et.. a 1 ,éal" lo ,·drro,'e,Ü ~'arli 1 < ..' , , '
la Jeunesse au proocssus du d6v~IQp~ment et de falte c01)~ept~i~~.P37fe' ';TlI" ;~i.r)Jt'1,;·.l1' o

El8 sorteque leu~ besoins soient satisfaits demalUete Wditel'P."'ñ~' or1en1ate ii\j~~~ e -, " r .... " '\~.
int~ ~" tt doJ.-:l (1 .~ ..:t 1 b' .:~ 1- .~. .'0 ''''"\''t I -~ ,., .Ji: ..J;~.;.t\. . < . " •• ,¡•. \1igl''Iile ; ce·e •bU at-a Ion r'lilsUn1q¡' 'les o. jecws et ,es ' ~'" , "','.,,' ;., " ' ,,' .,' '.
aotivítés que ~. FISE s'ótait 8salgoós durant la 1U;(tjeu.re 458.¡'IDtOs de'4a~'¡1l19i~.,;. ,".lJ'~tto~rla\~.t~'t6
partie de sea 24 année,$ d'existel1co. "aft~ ªU'"~lCC$,de isantéet StUt0,utHCé~ ~ila

mise,en,J ~~laeéde¡ 'lIm'ices ¡de ¡Jtanfj~d.l :,It-.~.· ..,~J!~:~~ tJQicJtll da Có'nI.11 tilbllOmlilÍl, # ítJIJi,l. ~=6=:~I;H' ...==
qUtr'i::~:T1ltmlJ ""Ion, 8uppl~m'nt no 8. aatiQñ¡ du~ p.l1t:1lljnet;A~ce jfl.í~O'_ra~ai'f#I~\'

~G Tranimis au OonleO 6conollílquo et'*!.a1par \U1C boto A! ~6qlti~n'p}~il1~ '4fi~ !\.n"~. ~1~f6 ~••_ ~
du Seor6taire a6néral (S/4876)~ "', , \ secoDdaib~a dananleJ·:maOl()~.d_lIill4UD~~.I~
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aid6 .1 600 étabUssements de formation de penannel 464~ Le ConseU d'administration avait également
sanitake en attribulM1t aquelque 135000 pereonnes des pris noteavec intér8t de la proposition formulée dans
indemnit6s de subsistance pcndant leur formatíon; l'Elude de la capacité du systeme des Nations Untes

459. Dans le cadre de"s activités entreprlses par le pour le développement (DP/S)16 selon laquelle i1
FISS d,atls le domaíne de l'hygiene maternelíe et infan- importait de tenforeer. considérablement. l.e procesosus
tile, on avaitenregistr6 de nets progres dans la foumí- de la programmatíon a l'éehelon natíonal, Le FISE
tutede sorviceS en matíere de planificationde la famílle, était tout disposé a. coopérer a ce processus. Cette
Depws que le PISE s'était intéressé a cette questíon, disposition concordaít avec une décision concernant la
en 1967, l'assistance a la planíñcatíon de la íamílle réoríentatíon de la poUtique du FISE qui avait été
avait été approuvée par un certaín nombre de pays, approuvée par le ConseU d'admínístratíon du FISE en
notamment l'Inde, la Malaisie, le Pakístan, la Répu- 1961 et réaffírmée et précisée en 1967. Par cette
(~!ique ara1?e unte., !a R6.publique de Corée, Singa.pO.Uf décision, le FISE avait établi le príncipe de l"'approche
ct la Tbal1ande.A sa dernlere session, le Con$eil nationale" et d'une stratégie par pays en faveur de
dQadministration 6tait convenu que des contraceptífs l'eníance, Les dívers besclns de l'enfance étaient ínter...
PO,.uvaient étre. ínclus dans l'assístance fournie par le dépendants et, pour les satísíaíre, U fallalt souvent
FISB aux programmes généraux de santé, et ce sur la entreprendre une actíon íntersectoríelle, En consé..
demande des gouvernements" et avec l'approbation quence, le PISE avait pour responsabílíté de plus en
teohnique de l'Organisation mondíale de la santé. plus importante d'aíder lespays aadapter les services

460. Le niveau relativementtaible des crédits qu'íl était en mesure de fournir aux efforts de déve-
alloués a la nutrítíon des enfants préoccupaít le Conseíl lóppement consentís par chacun d'entre eux en fonetion
d)~~ministration du PISE depuill quelques années, Le des besoíns, possibilités et príorités qui leur étaient
Consoil avaít noté'certains motila d'(.ptimisme lors de propres, A cet égard, les representants locaux duFISE
sa derniere session. Des progres avaie\nt été enregistrés travaíllaíent en étroíte assocíatíon avec les représentants
dans la produation de grames et de eér~Sa1es arendement résidents du PNUD, les responsables régionaux et
plus61cvé et aplus foIte teneur en!protéines, et les nationaux des insti~u!i0ns spéeialisées intéressées ~t,
gouvemements devenaient de plus en plus conseients naturellement, les mlnlstetes et les départements minls-
clu fait que la malnutrition chez les nourrissons et les tériels des gouvernf'ments intéressés.
jeun~eDfants atl mom~nt d~ sevrage et pend~" les 465. Au eouts de la discussion au Consell 2

,

prenueres années pouvalt compromettre leur crOlSS1mee plusieurs représentants ont exprimé. leur gratitude pour
et leur d6veloppement intellectuel. L'aeeent était mis l'aide, que le PISE avait fournie aux enfants dans leurs
sur la production d'aliments de sevrage ahaute teneur "pays. L'un d'eux s'est partíoulierement félicité des
en prot6ines, la conservation du lait,. les programmeseonseils officieux que le FISE avait donnés pour mettre
de nutritionappUqu6e ainsi que sur l'éducation et la au point des projets intégrés en faveur de l'emance
formation llutritionnelles.' dans son pays et a déelaré que eette assistance avait

461.'Presde 30 p. 100 des dépensos du F.tSE été encore plus pr6cieuse que 1'aide matérielle que le
3l1...·•••...:ai,p.t... '.. <:-' l'.e.nso.ign.. ,. em.ent et .a la. fonna.tion .. préprofes- PISE avait également fournie.
j~m\.'Jl~, ~n coop6ration avec l'UNESCO et l'OIT. En 466. En général, on a approuvé la décision tendant
matiite, d'enseignement, le but du FISE 6tait essen.. a. ce que ,Je PISE .cherche a &ttcindre.l'objectif. de

\\:tJ~UeD1ent d'étendre l~enseignement pnm.aire.. A la fin 100 minion&' de dollars de recettes annuelles d'ici a
,Úé, '1f169, le ·PISBavait fourni du matériel a environ 1975. Certains membres ontémis des· réserves, estimant
1400&=0101 RomaICS ela 47 000 écoles ~primaires et que l'approbation de cet objectü ne devait pasétre
auttes 6tabJissem,ents d'enseignement. Les in(1emnités de considérée comme impliquant un engagement définitif
subJiatancc ~oYées par le PISE avaient contribué a de la pad de leur gouvernement; d'autres membres
f~r plUl, de lSS 000 maitros et antro personnel ont annoncé que leur gouvernement avait l'intention
ense.i~t;.. ce ~ogram.• me ayant été mené abien avec d'accroltre leurs eontributions sous réserve de l'appro..
16 con~urs de ltUNBSCO. bation des organes législatifs compétents.
\ 4:62. La formation d~ persol1nel natianal dans tous 467. Plusieurs membres ont exprimé leUI' scepti..

_Jl0ÓlaineSOll le Ft~E fournissait une assistancecisme qUat1~ ala possibllité d'atteindre cet objectif
,l: ' "t r6g1!1i~tement, les stagiaires étantfonnés d'ioi a1975, et l'un d'eux a douté que le PISE puisse

lltment dalla lour pays 0\1 région. Plus d'un utiUscr avec efficacit6 une sonune aussi considérable
, tiM de, l'aide du PISE émit eonsacré a cette fin, la sansque ses aetivités fassent double emploi avee celles

gtando majomté des stagiaires étant destinée a faire d'autres organisations internationales. En réponse, on
JQtie du·peuonaol auxilúlire et du ~rsomtol de niveau a expliqué que doubler le volume de l'aide du PISE
id~. ,... correspondait bien a la demande effective actuelle

,,';'#~9~; Penddnt l'amJ6e éóoulée, les d~mandesl)d'assis.. d'assisíance, dont une grande partie serviraita élargir
o' ."...~s au ASE pour la fom1üture .de sec:ours la pox:tée des p~8t~mes existants en we de mettre

aux enfants avaient atteint un niveau élevé. au pomt des pro¡~ti plus vastes et plus compiets. Cela
a't}OO les aetWit6s entteprlses au Nigérla d~s ce ne souleverait d<Jnc pas de problemes teoliniques et,
~'.' JdeJ'lt cgntftlu6 de (lamine: en raison de leur d~ ce fait, ne constítuerait pas pour l'Organisatfon des

'J8!lplont.••. el de.ce' qu'eJ1el I'ellU..·éraient dll PI.S.B _ ausai Natíon. Uníes ou le8 institutions spécialisées une obarge
. ~., du~tde wef!paDcicr que pollo.r: le témps que éxcessivo. Un" représentant a demandé instanunent que_AV. f.0dS:aeJ6 .le porsormel .. '""7 des,.s~urs ~selorts soient conseQm pour aecroítre la vente des
d'~ avDnt,,~~ ógaIémont fOUi'llia 'a l'.A1=.·6tie, a cartes' de v(tux du .PISE, mais un' autre a estimé que
l~ lla R6Pub'f~fttll. d Vioto-N i 1 9 a1 ce gente d'activités oommereiates ne convenait pas,a.' ·an~.· .'. Y6ml".u11Af U . .., 'atl1) $'., .e, a des organisations internationales. On .a souligné que les
~,auY:í. .·en (la S'q~, .a la Y0UgOllavie. et, pldl cartea de V<lUX ne rop·téseataient pas seulement.une
Ainnneno, lla Rebouu., lla' Honjie et au Pót¡,u, 'Jt--.. :l., 'dm1ier' paY\Ja.Yánt été ..con.id6table 1$ PubUoatioll des Nadona Untes, numéro de vente:
••:"':~·taJa~. e '.70.1.10.
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472. Des membres du Consell se sont félicités que
le PISE aít appuyé le concept de la "programmatíon
natíonale" en tant que moyen d'accroítre la oapacité et
l'effícacíté de l'ensemble de la contributlon du systeme
des Natíons Unies au développement et que le PISa
ait en fait participé a la définition de ce concepto

'- Plusíeurs représentants ont toutefoís soulígné, devant
d'autres suggestíons formulées añn de modifier ce
8ysteme, que l'intégrité et I'índépendance du PISE
devraíent étre maíntenues et que le PISE ne devrait
pas étre absorbé par un autre organe, quel qu'll sbit.
C'était la un élément essentíel non seulement eu égard
aux campagnes de collecte de fonds organísées par le
FISE, mais aussi paree que ces dernier représentait un
ínstrument eñícace pour promouvoír et appuyer des
mesures en faveur des enfants et des adolescents.

473. Le Conseíl 11conomique etsocial s'est féUcité
du systeme appliqué par le PISE et visant a aider les
paya en voie de développement de maniere que les
pays quí en étaient ~lIX pren.liers stade~ de le!J1' déve­
loppement re90ivent une aíde plus Importante par
enfant que ceux qui avaient déja réalisé,de plus granda
progreso Un membre du Conseíl a fait observer qU,'il
pourrait s'avérer inadéquat de prendre pour base d'une
telle politique le chiffte estimatif du produit natíonal
bruto On a expliqué que le produít national. brut ne
représe~tait qu'un d~s facteurs ~ntrant. en ,Jeu ~o~
l'aIlocatIon des ressoarces, et qu'íl n'étmt aJors utiliSé
qu'avec certaines reserves, Les autres faeteurs prls
en' considération étaient la population enfantine, les
conditions sanitaires et sOciales et la capacité dupays
bénéficiaire autiliser l'aide octroyée. En tout état de
ca-pse, Jes indications qui en résulteraient seraient utili..
sées avec une grande souplesse.

474. On s'est félicité en général de l;,~ntm.is sur
la fOl'mation de ressortissants des pays en VQIC de dév,..
loppement. On a également' tenduo hommage a l;aide
généreuse octroyée par le PISE dans le cadre, des
seconrs d'urgence, en particulier au N,igéria et au P6rou.
On a toutefois mentionné la déclaration faite p~ le
Directeur général du PISE lors de la discussiongéné­
!aleu'.selon I~q~elle, alor"s ,que le PISE s'effor9ait" a
Juste titre de{tatte face a\IX catastrophes - naturelles "
et causées p1r l'homme - faisant l'objet d'une vq~ ~­
publicité, Oil ne pouvait pas oublier les" cat~stropbes\)
dont on ne,parlait guere, lcssituations dturgencequi
a1fectaient ,chaque jour la vie de milliplJ.s d'enfants dans
les paya en voie de développement. '.

475. A l'issue de la diseus$ion, le Consen a adop.
une résolution,[1528 (XLIX)] par laquelle na approüvi
la politique du PISE, domandé la FfSB dereñt0rcer
son programme destiné a lóurnir une :ai(Ie . tUl' pay$
pourla protection de~ memp:~\~ la jelU1~gtnér~tioA
et POOl le~ préparation lleUJ.:8 l~"J;tureS xespol!lJabífit&sl
et lancé un appel aux gouvcrrnements des Btlts membres
et aux auues donateurs pour qu'ils n~ mfnagenta~9Utt
effort en VOl' d'accrottre lcurs contributions an,.SE

. dans les efforts qu'U failait en vue d'oh_ir l'apJut ú

financier nécessake pour répottdre plus eB!eaeemeQt
'aux besoinsoroissants des enfauts ot des adalescenta
pelldant la deuxieme D6cennie des Nations UnitiS poUt
le développement.

\\
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source de revenus tres utlle, mais qu'elles avaient
une grande valeur du point de vue publicitaire en
faisant connaitre a. des míllíons depersonnes les objectifs
et les actívítés du PISE. Un hommage a été rendu a
l'oeuvre des Comités natíonaux, qui recueillaient des
fonds pour le FISE; dans un pays, les fonds recueíllis
par le Comité natíonal avaient en fait dépassé la contri..
butíon du gouvernement,

468. On a approuvé en général l'augmentatíon des
crédits alloués a: I'éducatíon et ala formatíon prépro­
fessionnelle qui représentaient plus de 29 p. 100 de la
totalité des dépenses du FISE d'autant plus que les
e1fotts portaient essentíellement ," sur l'énseígnement
primaire et étaíent déployés avec le concours de
l'UNESCO et de I'OIT.

469. Pour dissiper toute craínte éventuelle quant
au chevauchement des actívítés du PISE avec celles
d'autres organes, on a expliqué que les projets du PISE
étaíent généralement des projets communs pour lesquels
l'apport des organísatíoas participantes était strictement
délimité, et qu'une coo¡?ération aU$'~i étroite que possible
exístaít a la foís sur le terraín et au síege, L'OMS, la
FAOet l'UNESCO avaíent des bureaux de liaison
aupres du PISE, au siege du PISE a New York. 11
existait des comités míxtes íntergouvemementaux
(FISE/OMS et FISE/FAO); des réunions fréquentes
avaient lieu entre les membres des secrétariats; des
arrangements récíproques avaient été prls concemant
la partícípation aux réunions des différents conseils
d'admínísiratíon, aux conseils, aux conférences et aux
assemblées du PISE et d'autres organisations. Par
ailleurs, le PISE ne $oumettait un projetal'approbation
du Cansell d'administration qu'apres avoir r~u, au
besoin, l'approbation tecbnique de l'institution spécia"
llsée intéressée.

470. On a approuv6 engénéral l'intensification de$
activités entreprises par le FISE dans le, domaine de
la planifieatio~ de la famille, notamment la fourni~re
de contraceptifs lorsque les gouvernements en avalent
fait la demandeet que I'OMS l'avait approuvée.
Plusieurs membr~g ont estimé que ce type d'alde était
quelque peu éttanger aux objectifs du PISE. Ona.
soutenu qu~urAe organisation créée pour aider a amé.. ','
liare); le so~ des ~nfan~ ne se justJ.fiait guete si elle
en limitait le nombre. n a été répondu a cela que
l'intératP911á- par le PISE a ce domaine se justi!iait
notamme~~t par le faít, que les énfants severr81ent
garantir ~~ meilleures conditions daos leur foyer, une
álintentati8n adéquate et les soins médicaux nécessaires
si les parents étaicnt pr!ts,aespacer les naissances et
a limiter la dimension de leur famillo en fonetion de
leursituationéconomique et sociale et de considérations
humaines. A cetégard, le PISE travaillait en étroite
coopération avec l'OMS et le Fonds des Nations UDies
pour les aetivités en matiere de popula~'jn.

471~ Un certain nombre de représentants ont insist6
sur l'importance qu'U y avaita axnéliorer la nutrition
des enfantG. ns ont estinlé que certains gouvernements
n'appréciaient pas encore le role joué par la nutdtion
dans la transformatioti a court terme et a long terme
des enfants e~ membres utiles de la communauté. Le
Conseil économique, et social s'est déclaré satisfait de
la partioipation du PISE a la production, a la distri­
bution et a la promotion d'aliments a haute teneur
en prot6ines~ '__



Ch4'Pitre Xl

QUES1'¡ONS SPÉClALES

A. - Contrale Internatlonal de" stupé6antl

476", .Le Conseil, asa quarante..bultíeme sessíon, a
examiné t le rapport de la Commission des stupéfiants
sur sa premiere sessíon extraordínaíre tenue du 12 au
30 ia.nvier 1970 00/4785.) 2 et le rapport de l'Organe
íntematíonal de contróíe des stupéfiants ..(E/INCB/5) 8;
par ses résolutíon 1473 (XLVnI) et 1476 (XLVIII)
respectívement, le Conseil a prís note des deux rapports
avec satísíactíon. 00, trouvera cí-dessous un résumé des
activités falsant l'objet des rapports aínsí qu'un compte
rendU===des mesures príses par le Conseil a 1eur SUJeto

PaoJ'ET DB PROTOCOLB RBLATJF AUX SUBSTANCBS
PSYCHOTROPES
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19 février 1
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reccmmandées, L'OMS a formulé des réserves sur la
posítíon príse dans le projet de Protocole en la madere.

479. Le Conseil a noté que, en ce quí concernaít
certains artícles du projet de Protocole, q.ui avaien,t
ouvertement un contenu politique, la Commíssíon avait
préférer Iaísser le soro de régler les points en questíon
a la Conférence quí devait se tenír en vue d'adopter
le projet de protocole,

480. Conformément ala recommandation formulée
par la Commissíon des stupéfiants, le Conseil a adopté
une résolu.tion [1474 <X...LVlII)] p.ar 1.aquelle il a décídé
de convoquer en 1971 une coníérencé de plénipoten..
tiaires en vue de faire adopter le Protocole sur les
substances psychotropes, et par laquelle, apres avoír
prié le Secrétaíre général de transmettre le projet révísé

477. Le Conseíl a examiné le texte d'un projet de Protocole et toute autre documentatíon aces pléni..
r6visé de Protocole relatif aUX substances psychotropes potentíaíres, ille priait également d'inviter ala conté-
~tabli par la Commíssíon des stupéñanta lors d'une rence tous les Etats Membres de l'Organísatíon des
sessíon extraordínaíre ayant eu líeu, a cette fin confor- Nations Unies, les membres des institutions spécíalíséee
mément ala résolutíon 1402 (XLVI) du Conseil et a ou de l'AIEAou qui étaient partíe au Statut de la
larésolutioJ(\ 2584 (XXIV) de l'Assemblée générale. COUl' ínternatíonale de Justíce, en méme temps que
Le Conseíl '1,\ fait observer que la Commission avait l'OMS et les autres ínstítutíonsou organísatlons hIté..
réussí, gráce a un esprit de compromís digne d'éloges, l'essées.
de parvenit a un accord sur les dísposítíons les plus 481. Au cours des débats, certaíns représentants
importantes relatíves aux mesures de contréle natíonal qui s'étaient abstenus lors du vote sur le projet de
et intemational applicables aux substances psychotropes, résolutíon, avaíent jugé que la contérence devraít etr~
provisoirementréparties en quatre groupes, La táche ouverte a tous les Etats~\

complexe consístant asoumettre les différentes substan- 482. Le Conseíl a également adopté une réso-
ces psychotropes a diff6rents régitnes de contrale - lution [1475 (XLVIII)], sur' .fecommandation de la
6tant admis la diversité ..de leurs propriétés chimiques, Cornmission, par laquelle i1 reeommandait aux gouver..
pharmacologiques et. tbérapeutiques --- avait été adn)i.. nernents de prendre des mesures suppl6roentaires en
rablement menée a bien par l'Organisation mondiale We du c\)ntróle aussi bien national qu'internatíonal des

( de la santé. Le Consen a recoMU, avec la Cornrnission, substanaes psychotropes ainsi que d'en prévenir l'abus.
que cette liste n'avait pas 6té proposée par l'OMS 483. Au eours des débats, des membres du Conseil,
comme d6finitive ni acceptée comme telle par la se féférant au caractere urgent du probleme .des
Conunission mais qu'elIe contenait des indications ntiles substances psychotropes qui avait été.noté par l'As..
en vue de· déterminer la place définitive. qu'n convenait semblée génerale dans sa resolution 2584 (XXIV)~ par
d'3ccorder aux diverses substances ps~chotropes dans le Consen lui-meme dans des résolutions antérieures
les régimes de contrOle qui devaient cetre établis par et par l'Assemblée mondiale de la sanlé, et qui s'était
le Protocole., . traduit dans les progres importants réalisés par la

478. En vertu dupl'ojet révisé de Protocol~, l'OMS Commission des stupéfiants, ont exprinl6 teur convic..
i) formulerait des reconunundationscoucernant les moda.. tion <{u'il n'y avait désormais plus d'obstaclesa
Utésd'application du contrOle et, ensulte, la Conunissioli: l'adoption duProtocole sur les substances psychotropes.
apres les avoir exambtées, pourrait 80it les approuver 11 fallait espérer que la c.onférence des plénipotentiairea
soit les rojoter, ou bien encore prendre une autre conviendtait d'une procédure pennettant la mise en
décisio~ en tenant com{)te des facteurs éconotniques, vigueur du Protocole aussi rapidementque possible
socia~ juridiquf.s" adnunistratifs et autres, qui, ason tout en respeetant la nécessité inlp6rative d'assurer
avis, se rappottaient a la question. Le Cansen a été l'effieacité des mesures de contrOle.
informé ,ar .le l'eprésentant de l'OMS que cesartan.. 484. Considérant les dépenses. ~d'enttabterait la
gontents différaient de ceux ...qui ñguraient dans la conf6rence, le Conseil avait d6cid6, ,~ sa quarante..
Convention unique sur les ~tupéfiant8 en. y~rtu. desquels huitieme session, qu'elle aurait lieu a 'Geneve. Par la
la Connnission pouvait SOlt accepter solt \teJcter une sulte, a sa quarante-neuyietnesession es, le. Conseil a
reconunandation formul6e par·l'OMS~ mans ne pouvait décidé d'aceepter l'itlvitation adressée par .le Gouver..
prendre d'autres décisions que celIes qw.avaient été l1ement autriehien de tenir la conférence des plénipo-

11usa.1657 a. 1660. tentiaires a Vienne; il ad6cidé en outre que la
1& Docu".,nt, of1ic/~11 du nCons,U écollomlquI d ,ocial,

qU/JIant,,,hultlim, ,",Ion, Sup'!:"m,nt nO 8. . ., . jl¡. ~. B
SI¡SS!·.11·
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ASSXS'l'ANCE TBCIINIQtJE EN APPLICATION DS LA
RÉsOLtJTION 2434 (XXIII) DE L'ASSEMBLÉB oÉNÉRALn*

485, Le ConseU a examiné un rapport íntérímaíre
du Secrétaíre général (5/4789) portant sur les mesures
príses en ce qui concernaít l'assístance techníque dans
le domaíne de.s.. atu..Péfi.ants e.n application de la r680"
lution 2434 (x..'XlII). de l'Assemblée générale par
laquelle le Secl'étaite genéral av~¡it ét6prié d'élaborer,
en'consultatíon avec la Commíssíon, rOleS, les gouver...
nements intéressés, les institutions spécialisées et le
PNUD~ des plans visant a. mettre fin a la productíon
illicite QU non contrólée des matier~s premieres servantala Iabrlcatíon do stupéfiants. .

486. Le Cansen a été informé que le Secrétaire
général avait appelé l'attentíon des gouvernements
suivants sur la résolutíon: Afghanistan~ Bolívíe, Bírma..
Die; Colombie, Bquateur, Iran, Laos, Liban, Maree,
Népal, Paklstan, Pérou, Tbailande et 'Iurquíe, En
juln 1969, une réuníon mterínstítutíons, convoquée par
le Comité administratif de coordinatíon, et a laquelle
ont assísté des représentants de l'ONU, de la FAO,
de l'OIT, de la CNUCED, du PNUD, de l'UNESCO,
de l'ONUDI, de l'OMS, du PAM et de rOleS, était
parvenue ades conclusíons et ades recommandatíons
portant sur des mesures coordonnées vísant a mettre
en esuvre la résoíutíon,

487. Le COl1seil a noté qu'en 1969 le Seerétaire
général avait envoyé une mission consultative en Iran
et que cette derníere avaít formulé des recomm!ludatiops
vísant a íaíre faee au probleme de la tOXIcOmante;
le Canseil a également noté que ·le Secrétaire général
avait décidé d'envoyer une mission préparatoire en
Thanande qui serait chargée do fonnuler des demandes
de projets ti l'adresse du PNUD et d'autres institutions.
Il a également noté que la mise en ceuVIe¿ .. J.t).7(¡)j~t

visant a remplacer la culture fIu cannabisat\.l,iban
par cene du tournesol se poursuivait. TI a é~a1ement
noté que le Secrétaire général étudiait la p'osslbilité de
constituer un fonds spécial pour les stupéfiants, confor..
mément a une recommandation de la réunion inter..
institutions.

488. Au cours des débata, des membres du ConseU
ontaccueilli avec satisfaction le rapport du Secrétaire
général et sont convenus qu'll était nécessaite de
promouvoir le développement économique global des
régions ou i1 existait une culture illicite ou bien ineon..
tt81ée de plantes servant a la fabtication de stupéfiants.
Ils sont également convenus que des mesures polyva..
lentes devraient étre prises simulta~~ment afin de
s'attaquer aux.di~ers .as~cts du problerne d~s.~tu~
fiants, en partIcuher celul de la production ilhclte, a
travers la poursuite d'autres activités économiquest la
réduction de la toxicomanie - en soignant les tOXICO"
manes et on velllant aleur réintégration sociale-, le
renforcelllent desmesures de répression visant aréduire
le trafic illicite et, datts l~s pays .en question; l'a~pU ..
cationdo mesures éducatives de.caract~re préventif et
de mesures de publicité visant a protéger les toxico­
manes en ptUssance.

489. Le ConseU a décidé de prendre note durapport
de situation et de le ttansmettre al'Assemblée général~
aSa vingt-sixieme session.

.Que$Íl~ñ inscrito ll'ordre du'· Jour pl'oviaoite de,.. !a' "vibat..
cinqul~mo 8Cssion de l'Aa8etnbl6e lén'raJ.e~
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492. L.'or.s.ane ínternatíonal de contrOle. des stu~.
ñants, chargé de veiller dans le monde entíer a
l'application par lesgouvemements des divers traités
exista~ts relatifs aux stupéfian!~, a fait. rapP9rt au
Conseil, lors de 5a quarante-hwhemesessloD, sur son
activité pendant l'année 1969.

... r:;" () li

493. ésentant le deuxieme rapport annuel de
l'Organe (E/INCB/5), ~e ,{~~tés~dent de ~'OlCS a
déclaré 1 q,ue l'Organe 6tatt'(~nSClent du poJ(ls de ses
responsabl1ités croissantes et concevait les actiVit6s eh
perpétuel changementqu'U était chatgé de contrater
aana un esprit desouplesse constructivo. n a également
iudiqu~ que les raPl.'0rts de ~'Or$ane a~ec l'O~Set la
ComlWsslon des atupéants étatentplus 6tr;o!ts que
jamais.

494. Soulignant le fait que le premier souci •
l'Organe était de reeueillir le plus grand .. J1ombr.e
possible de renseignemeuts d'ordre statistique. et auttts
que les Parties' colltractantei étaient tenues de fournir
aux termes des traités pertinents et d~vemer. ace que
les .renseignements en question soient au~sipr601s

que. possible, i1 a fait rematguér. que ce.. n'é.tttlt qu~ sut
la base de l'ensei~nements d6talllés,s6ts et fo~ en
temps voulu que 1Organe pouvait s'aoquimr démM1~e.
satisfaisante de la tAohe impprtalíte qui 6tait..~· .
et qui consistait. aétudier la pí()~~ction, la"dil' J , ."

et la consommation de stupéfiants, ¡d~établit déS'ftl~_8
Ace sujet et de coordonBer l'áetivit~ du 'syst~Dlé~m.r­
national de contr81e. L'Organe esptrMtqúe lbCoftlén
teprendraita son. compteridée que le $yltenro ñe
pouvait réussirdans 'soñ' ',action· que si tou:tes le8'ad~ ...
nisttations- nationales présentaient ,des. garaMiés fld'80a­
nables .d"efticacitó et eJ.ue si toas les pays-·'awnettaient
SaDS ró~"e. qu'i1s avalent vÍ8"!a...vis de la C0mlt1UIl81lté

e'E/sR.!"1?
1 B/Sa~1667\'

SESSION EXTRAORDJNAIRE DE LA COMMISSION
DES STUPÉFIANTS

490. A sa quarante..neuvíerne sessíon, le Conseil a
examiné 6 la questíon de la convocatíon d'une sessíon
extraordínaíre de la Commíssion des stupéñants,

491. LtAssemblée générale avaít recommandé dans
sa résolutíon 2434 (XXIII) que le Secrétaire général,
en coopératíon avec la Commission des stupéfiants et
l'OICS, élabore des plans vísant a mettre fin a. la
productíon íllícíte ou non contrOlée de matíéres
premieres servanr ü la fabrication de stu~fiants et
soumette ces plans, par l'inter~"¡a~e d~ \,Conse~, a
l'Assembléegénérale, Iors de sa vlllgt-cmqulcme Il~Slon.
Bu égatd au fait que la Commíssíon des stupéiiants
ne devalt pas se réunír en session. ordina~e .. avant Ja
seconde moldé de 1971, le ConseU a décídé, par sa
résolutíon 1532 (XLIX), qu'une sessíon extraordínaíre
d'une semaíne de la Commission se tíeadraít a. Genéve
a partir du 28 septembre 1970 añn d'examíner,
notamment, des reéommandatlons portant sur les
mesures a adopter centre l'abus des stupéflants, Le
Conseíl a invité les lnstítutícns spécíalisées et les orga­
nísatíons intéresséés a partícíper aux sessions extra..
ordínaíres et a prié la Commíssíon de présenter son
rapport d'ici au 1el' novembre 1970de fa90n apermettre
au Conseíl de l'examíner et de le transmettre pour
décísíon a l'Assemblée générale 101'8 de savmgt..
cinquieme session.

RApPORT DS L'ORGANB lNTEltNATIONAL DE CONTJlÓLB
DES STUPÉFIANTS

coníérence se réunirait du 11 janvlel' 1971 au
19 févriel' 1971.

l.
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lntematíonale l'obligation de coopérer sana r6serve avec nombreuses annéee, car aussi importantes que fussent
le systeme. les fuites dans le secteur de la production licite, Uétait

495. Par voíe de ecrrespondance et dans le cadre toujours possíble, par un eñort commun, de renforcer
de míssíons et de séminaires, l'Organe s'est etIorcé de les contrd.lles. C'est la ce quí s'était produít, bien que
fournir des dírectíves aux admíníatratícns nationales a ron puísse regretter le rythme assez lent des progres
propos des problemes techniques et de les aíder accomplis dans certaíns pays. En revanclo, l'exístence
Asurmonter certaínes difficultés qu'elles rencontraíent d'une réserve pratiquement illimitée de matíere
pour se conformer aux dispositions des traités. En premíerea provenant de la production ílhelte et non
1969, des míssíons de formation, organísées de concert contralée menacaít constamment d'annuler les résultats
avec la Division des stupéfiants du Secrétaríat des quipouvaient avoir été obtenus dans le secteur de la
N t· U' · t rté é 1 t t e productíon licite. Jusqu'a présent, cette menace étaita ions mes, avalen rempo un e a an succ s en demeurée relatívement lointaine mais elle étaít maínte-Afrique et l'on envisageait d'organlser des míssíons '" ~ "
analógues dans d'autres régíons, nant plus proche, D'une part, l'acces a de nouvelles

496. S'il était vral que, d'année en année, le réseau régíons productrices avait été facilité et..d'autre part,
d'information de l'Organe gagnaít en eñícacíté, il y les produits prímaíres, qu'il s'agisse de l'opíum ou de
avait encere de vastes régions du monde au sujet la feuille de coca, étaient maintenant souvent transfor-
desqueUes l'organe ne disposait que de fort peu de més en partíe dans les zones de production, ce qui
renseígnements; I1 espérait que cette lacune importante rendaít leur transport plus faeile et plus économíque

et leur contrebande plus díñíeíle adéceler, Ces íacteurs
du systeme internatlonal poúrrait un jour etre comblée, et d'autres avaient largement contríbué a développer

491. Plus de la ~l'~oidé des Membres de l'ONU les sources d'approvisíonnement des trañquants et Ales
avaient ratifié la Conventíon unique sur les stupéfiants rendre plus aisément accessíbles, Aínsí, l'humanité ne
de 1961, et un nombre sensíblément plus important pouvait espérer se dégager des maux entrainés par
d:~tats appliquaient ass~Z-,~crupU!eusement ses pispo.. l'abus des stupéfiants _ ou bien de la menace que
SlÜons. Avec les réserves qUl vemuent d'etre exprlmées, faisaient peser d'autres drogues dangereuses _ avant
ron pouvait dire que le contrate internationaI de la que l'on edt éliminé toute production Dlicite oU non
fabrication et de la distribution licites des.stupéfiants contralée de matieres premieres servant a la fabrication
énumérés dans la Convention de 1961 étalt relati- des stupéfiants et avant que la totalité de la production
vement sftr. I licite ne f'lit soumise a des contrQles présentant le

498. 11 n'en allait pas, de meme, de l'avis du maximum de garantiess d'efficacit6.
Président de l'OleS, de la production licite de matieres 501. Avec oet objectif en vue, 1'0rgane insistait
premieres servant a la "frabrication de stupéfiants. depuis plusieurs années pour faire adopter un program..
L'existence d'un monopole de la production de l'opium me global de progres économique et social dans les
en Inde et en Unjon soviétique, principales régions régions dont les habitants vivaient de la production de
productrices de matieres premieres servant a la fabri- l'opium et de la feuille de coca qui alimentaient les
cation licite, permettait d'oJ?érer des contr61es efficaees, réseaux internationaux de contrebande. 11 semblait
mais la situation en TurqUle demeurait différente. Des mamtenant qu'un plan ainsi con9u etit des chances
pragres avalent toutefois été réalisés ces dernieres d'ctre mis sur pied. La réunion. interinstitutions qui
années et si le Gouvernement tutc nienait abien eeUe s'6tait tenue en juin 1969 afin d'étudier les mesures a
année son progtamme visant a réduire la superficie prendre pour appliquer la l'ésolution 2434 (XXIII) de
cultivée et aconcentrer la production d~tl.s les ré~ons l'Aasem'blée générale, avait représenté une premiere
éloignées des fi\ontieres, la situa'D-e~devrait,:$~amél1orer étape utile, et l'Organe avalt été heureU4't de participer
considérablement. . .~ aux débats, conformément a ladite résolution.

499. Le Gouvemement iranien ayant décidé de 502. L'Organe avait appuyé la proposition tendant
revenir sur son interdiction de la culture da pavot, a la cl'éation d'un fonds spécial afin de s'attaquer a
PItan figurait de nouveau au nombre des producteurs tous les aspects du probleme qui avait pris a présent
lieites d'opium, bien qu'il se mt vigoureusement deSfendu un earactere plus grave qu'auparavant et pour lequel
d'avoir l'intentio.,. de laisser la production. atteindre le 11 cOllvenait de prendre des mesures réalistes et efficaces.
niveau qu'eUe connaissait avant 1955. D'apres tous Plus l'on attendrait pour a!~, plus le cotit serait élevé,
les renseignements dont disposait l'Organe, il semblait non seulement en ce qui concernait le financement des
bion que le GO\1vernement a'en tenait strictement ason mesurescorrectives_ mais aussi en termes de souffrances
intention de limiter sa producUon au niveau de la humames et de Pertes économiques. Le caractere
demande intérieure et que ies trafiquants étaient séve- d'urgence de la situation était renforcé par" le fait que
rement poursuivis. 1.ePtésident de rOles a so\üi~né les opiomanes se tournaient de plus en J?lu~ v~rs
que; si l'on voulait garder le contrale de la situaüon l'hérolne, forme la plus dangereuse de la toxlcomanle.
en han, il fallait que le Oouvemement appliquA.t une
politique globale: il ne devait pas, se borner acontraler 503. On savait9auel1e~ ~t~ient les principales régions
sttietement la productíon et la distribution en injlireant de grande producüon ilbclteou non contralées. de
aux délinquants de dures sanctions, mais également stupéfiants: pour l'opium, le.Moyen-Orient et le Sud-Est
faiÍ'e une large publicité aux dangers p'résentés J'a~ asi~tique et pour lafeuille de coca, les régiol;'s andines
l'abus de stupéfiants et organiser le 'tr~tement atnSl de' l'Amérique du Sud; quant au cannabls, on en
que la téadaptatíon sociale des toxicomanes. Un tel trouvait facilement et en grande quantité en Amérique
program:me risquait d'ctre cotiteux et l'Or,ane espé~ait latine, en Asie et en Afrique. ,
que si le Gouvemement ¡tanien avait besoIn (I'une a~'de 504. Le Président de rOICS a noté que le pro-
intemationale; centH~i lui seralt fournie gén6reuseme~~t. bleme du cannabis était depuis longte1l1ps un grave

SOO. VOrgane était également inquiet de la prod~e- sujet de préocc\1pation pour 1'01'gane qui, comme le
don iUicite ou non contralée de matieres prerniereg Comité OMS d'experts de la pharmaco-dépendance,
servant a la fabrlcation de stuPéfiants. Ceprobleme estimait que l'a.bus grandissant de cette substance cons-
préoccupait 1'organo et ses predécesseufs dipuis de tituait une menace pour la soeiété et pour l'individu.
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505. L'Orgsne de contróle s'inquiétait depuis pIu..
sieurs années de I'íntensíñcatíon de la consommatíon
de substancea qui agissent sur le systeme nerveux cen..
tral- stímulants, dépressifs et halluclnogenes -- , con..
sommatíon quí, a l'heure actuelle, atteignait presque
des proportions épidémiques. Considéré dans son en..
semble, l'arsenal toujours plusnombreux des substances blli é é b ·
psychotrcpes représentaít un danger potentíel quí était 509. L'étude sur la possi . ít d' ta lir une.umver-
plus grave encere que celuí des principaux stupéñanta, síté internationale (E/487S), quí a été entrepr~l¡le aux
Aussi l'Organe de contróle avait..i1 consacré aces subs- termes de la résolutíon 2573 (XXIV) de l'Ass<u;mblée
tances l'ensemble du dernier chapítre de son rapport, générale par le Secrétaíre général en coopératíon avec

é é d l'UNESCO et en consultatíon avec l'UNITAA, a,'i"été
dans lequel il avait exprlm son inqui tu e devant ce examiné ~ par le Conseíl a saquarante-neuvíeme ses"
nouveau phénomene, síon, Le Conseíl a également recu des commentaíres

506, L'Organe avaít participé a la sessíon extra- de l'UNE,SCO ace propos (E/4897) aínsíqu'un extrait
ordínaíre que la Commission des stupéñants avait tenue durapport de la Commíssíon de l'éducation duCon-
en [anvíer ainsi qu'aux études qui avaientprécédé l'éla- gres mondíalde la jeunesse (E/L.1351). '
boratíon du projet de protocole relatif auxsubatances 510. La plupart des membres du Conseil ,o~t fait
psychotropes, Son espoír étaít de voir ce texte adopté état de l'intél'et qu'íls portaíent a l'idée d'établirune
et mis en eeuvre aussi rapídement que possíble, Si le université internationale, maís ont soullgné qu'ils ne
Protocole était ratiflé sous sa forme' actuelle, í'Organe '
s'acquitterait évidemment des tAches que cet ínstrument :{'ouvaient exposer que des. vues prélitninaires a ce
1 · .. · é 'd l/!:.' S\ujet étant donné qu'íls n'avaient pas eu suftisanunent
ui assígneraít et mettraít VI emment e meme SOlO de temps pour étudier lerapport, Toute décision ace
et la méme diligence que pour les táches quí lui avaient sujet devaít, en conséquence, ~tre reportée, NéaJmloins.
été conñées par des traités antérleurs, un membre du Conseíl a exprimé l'éspoirque l'Asscm"

S01. En conclusion, le Président de I'QICS a sug- blée générale serait en mesure de prendre une décísíon,
géré que, 1'00 pourraít contribuer acalmer l'ínquiétude ne füt-ce que de príncipe, asa vingt-cinquiemo sessíon,
qui avaír.saisi l'opinion publique en décídant de per- puísque 1970 étaitl'AnDée internationale dDl'éducation.
mettre aux représentants des gouvernements de se réu- 5 ,i', .

nir une fols par an au moíns _ soít a laCommission 11. On est convenu que les vues ~~rirn6e$ 101'$
des stupéfiants, soit ailleurs - pour suivre la situation de la, prochaine Conférencegénérale d~~ l'UNESCO
et formuler des mesures correctives dans les délais les devraient etre communiquées al'Assemblée générale a
plus brefs. sa viI!gt-cinqui~me sesaion et au Conseil ~ Isa cinquante

et UUlelll:e s~sslon. Unmembre a estimé que le rapP9rt
50S. Au cours des débats qui ont eu líen aU sein du ne constitualt pas une base suffisante pour prendre une

ConseU 1, des représentants ont exprimé leur satisfac- décision; un autre membre a jugé que le rappbrt n'était
tion devant le travaU accompli par rOICS, sont con- pas satisfaisant et qu'U était impossible d'"n degager
venus que le probleme de la toxicomanie prenait chaque une idée précise sur ce que pourrait ettei~J'universit6
jour une ampleur et une complexité croissantes, ont internationale. Le rapport semblait défendic les prtn..
pris note des signes encourageants de progies dans le cipes de su~ranationalité ou de transnationalité, lesqueIs
domaine de la coopération intemationale, ont souligné présupposalent une harmonie internationaIe qui n'exis.
l'importance du controle intetnational dessubstances tait paso ~~ ailleurs, II ne tenait aucun compte des
psychotropes et ont exprimeS l'eápoir que la Conférence conditionsreene.s daos lesquelles I'Organisation des Na.
sur le protocole qui devait avoir lieu en 1971 soit cou.. tions Unies fonctionnait. L'étude n'était ;pasparvenue
ronnée de succes. Parmi les autres ~ues qw ont été aprouverque l'univ~rsité. internad:onal~,(ious la.. fOllD.:e
exprimées, on a suggéré que tous les'organes des Na- sous laquelle elle étatt proposée, pourrmtltre une r6u~
tions Unies pourraient contdbuer au succes du con- site. 11 aerait peu(..étre préférable d'étendre les activlt6s
trOle de la toxicomanie et que les diverses institutions de l'UNlTAR au líen de créér de nouvelles mstitutions.
spécialisées devraient procéder aun réexamen de leurs ~e me~e membre du C~nsell a douté qu'uneuniv~tSfté
programmes afio de s,assurer qu'ils tenaient compte d,e lOternationale í'l1t le meilleur moyen de pro~()uvoit les
la nouvelle priorité. On a noté également que l'aspect buts des Nations Unies énoncés dans la CItarte. Plutat
le plus alarmant du probleme - qui allait en s'aggra- que de prévenir l"'exode descompétences", une uni-
vant -- de la toxicomanie était sa diffusion croissante versité lOternationale fondée sur le principe de (i la
parmi les jeunes et que tous les pays sans exception "transnationalité" risquerait de l'aggraver. 0 •

souhaitaient éliminer le fléau que représentait la toxi- 51S. Deux inembres du ConscUont estimé que. dllgs {?

comanie. Apres avoir déclaré qu'il convenait de s'atta.. toute étude .sur la possibUi~ d'établir une univcuité
quer aux causes profondes plutOt qu'aux symptOmes de internationaleon devrait temr compte du r,ppomdu
ia toxicomanie et qu'il nécessaire d'informer le public Congres mOhdial de.la. jeunesse, ainsi que des oritJ9ues Q,
des nombreux et.graves dangersql1e comportait l'abus formulées par les étudlants contre le systeme trad;ltlo.n-
des stupéfiants ainsi que de rentorcer les normes mo.. nel d'enseignement. et de teur désit d'y appoRerdes
rales dans les établissements d'enseignement et d'amé-. réformes fondamentales. Si ¡·on voulait qu'une umv"er-
liorer les conditions de vie, certr.Jns membres ont égale- sité intemationale soit créée, on devait tenir .compw du.
ment souligné que, dans la 1.'_echerche d'une solution au compqrtement des jeunes.
probleme de la toxicomanie,-U était important de garder
présent a l'esprit le faít qu'llétait étroitement lié aU 513. Unmembre du Conseil a estimé J4itlol'o~ani-
sentiment largement répandu de frustration, en parti.. sation d'un séminaire au cou1'8 duquel l'WfBSCO et
culier parmi les jeunes, ala détérioration croissante du d'autres organes co~p6tents de m~me q~ 4esassQe1a"

~o~:f. ~m:nf:r a1i~:, ~::::~~~:b::l~i:: :~r::é Cin~~~::~i:l::riJ: r,k:::l:'uJt:¡rB~ovi80ito de III vm~~
que la düfusion de la toxicomanie constituait un danger 8 E/8R.1720, 1721, \1 . • ,
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tions dejeunossc et d'autres mouvements analogucs
pourraient f.aire connattr.e leurs. o.pini.ons, constituer.fl.it.
une m6thode \'Wpropri6e pour 6tudier la possibilit6
d'6tablir une u~iJversit6 internationale~ De l'avis d'UD

autre membre., eles consult.aUona. qUi. av.aient en líeu
entre le Secrétaite gén6tal, l'NESCOet l'UNITAR
devraient étre étendues, par exemple, ades institutions
seientifiques et uníversítaíres amai qu'a des assocía..
tions d'étudiants~

514. S'agissant de l'emplacement de l'univel'sit6,
deux membles ont suggéré qu'n était n6cessaite non
pas d'avoir une universit6 monoUtbique, maís un téseau
d'mstituts répartis sur les cínq contments, et un antre
membre a exprimé l'espoir que cea ineUtuts seraient
étabUs d~ns desréglons en voie de développement, Un
autre membre a cependant exprimé un doute quant a
la nécessité réeDe d'appUquer le principe de la répar..
tidoa géogl'aphique pour le choíx de l'emplacement des
campus de l'université.. L'université dcvrait avoír pour
but de rassembler les étudiants et non de les dispersor.

515. Quelques délégations ont ét6 d'avís !lue l'uní­
ve~it6 intornation:ue ~u'q étaitpro~s6 d'6tabllr devtait
aVOlf pour objectif prmclpal de s'efforcer de répondre
aux besoins en personnel qualiñé des paya en voíe de
développement.

516. En ce qui coneernait le financement de 11uni..
versité internationale proposée, quelquesmembres ont
déclaré qu'ns étaient contre le ffuancement obligatoite
ot qu'ils ne pourraient aeeepter qu~un systeme de con..
tributions volontaires. Un autre membre a 6mis des
doutes quant aux m6tbod~s de fintmcement proposées.

517. Le representante, de l'UNESCO a informé le
Consen que le secrétariat de l'UNESCO étaitfavorable
a. l'étabUssement d'une universit6 internationale; un
projot. bien cougu pourrait étre couronné de sucees. I1
ne faUalt pas oublier que l'UNESCO avait reQu au
CQl11's des 25 dernieres années plus de 150 propositions
d'Etats Membres a ce sujet, mais le moment présent
semblait étreoparticulierement propice a la. progression
de ~tte idée. A sa prochaine session qui devait se tenir
eA ootobrc-novembre 1970, la Coriférence générale
poutrait émettre son avis quantal'opportunité d'établit
une université, internationale, aVls qui pourrait aider
l'Asscmblée génétate aprendre une décision de prln..
cipo. Maia la Conférence générate ne pouvait pas pren..
dtC en toute connaiss~ce de cause de décision sur les

m.·..•o..,ell8' ..de.· meo.er~~~1-ifén. ce proje.t a.van..t .qu'une étude
pI&. détanlée no ~it étabUe par le secrétadat de
l'UNESCO, sur fu;. . ction de la Conférence générale
et compte tenu des données rassemblées et des consul..
tationa que pmmscopollttait avoir entrepdses. Le
secrétariat serait en mesure de sownettre une étude
pbu détai1léeau CanseU exécutif de l'UNESCO et au
eonsen konotnique et social, asa cinquante et Umente
l;CSSiOll. Toutefois, le Ditecteur général a fait savoir
.qu'il était disposé a saisir la CQiúérence général~ de
tette questioD, si le Consen désirait que l'UNESCO
~e a l':Assemblée générale un conseil technique. et
tUi fdse part de son opiniou sur sonéventuelle partiei..
pation an projet. .. ,

518. A la fin de la J:liscussion, leConsen a adop.té

un.,.e.. résO... ·I.uti.·.. on. [..1.54.,2 (XL.....IX)),PM; 1a<l.ueDe i1 a. invité
la~n~ g6nétale de t(UNSSCO a 80umettre a
l'A8'aemb1fe g6n6~a1e, l sa .vin~inquierp.e ses6ion, son
opiniotll1ttl'. 'b~~ lesob~~ ~t 1" divorses conceP:'
tWl1 6vontuoD. 4'une univel'sit6 internationale et ~

laire, cn tem~opportUJí, del Pfopos.itiolU sur la.fa.90n
dont l'tJNSSCO pourraít partiCiper aune toDo uaiver...

1 80

sit6. n a en cutre invité l'UNESCO. l'UNITAR et les
autres institutions et organímes íntéressés des Nations
Unies asoumettre au ConseU~ en temps opportun, des
recommandations d6taUlées sur la fa~on dont une telle
universitépoun:ait,étre organísée et ñnancée, et U a
pdé le Sectétaite /{général de présenter a l'Assemblée
générale. a. ija vingt..cinquieme sessíon, un rapport éta..
blí a partir -des opinions qui lui auront été comm.uni..
quéea d'lci la.

e. - Coneéqueneee éeonomiquee el eoeialee
du déeal"Dlement *

519. A la reprise de sa quarante-huitieme aessíon 9.

le ConseU a été saisi d'un rapport intitulé "Conséquen­
ces économíques et sociales du désarmement: añecta­
tíon a. des fins pacifiques des ressources Iíbérées par le
désarmement" (E/4811 et Add.l et 2). Ce rapport con­
tenaít les réponses des gouvemements a deux notes
verbales da Secrétaíre général adressées aux gouverne­
menta, l'une en appUcation de la résolutíon 2171 (XXI)
de l'Assemblée générale et des résolutíonaantéríeures
sur cette questíoa, l'autre en applícatíon de la résolutíon
2526 (XXIV) de l'Asselllblé~) générale par Iaquelle
celle-cí avait invité les Etats Membres adésigner chaque
année une "journée de la paix" consacrée al'étude des
effets que pourraient avoir sur le développement écono­
mique et social toutes mesures de désannement et a
examiner. la possibilité d,utiliser les ressources qui
seraient libérées par ces mesures compte tenn des ob­
jectifs de la deuxieme Décennie des Nations Umes pour
le développement.

520. Lors de l'examen durapport du Secrétaite
g6néral, plusieurs représentants ont fait observer que,
depuis que la, premiere.étude des conséquences 6cono­
miques et sociales du liésannement avait été effectuée
par l'ONU au début des années 1960. les dépenses mili­
tahas étaient en augmentation constante. On enregis..
trait donepeu do progres dans l'affectation des re8sour..
ces libérées par le désannement ades activités destinées
a promouvoir le bien-etre des hommes en général et,
plus particulierement, le progre$ économique et social
des pays en voie de développem~'Qt.

521. Le Conseil a décidé de communiquer al'As..
semblée générale des documents ainsi que toutes les
réponses qu'U pourrait reeevoit ultérieurement des gou..
vernements.

Da - Exode du. ~reolltlel qual1fié deepaye en
vole de développement vere lee paya dév&-

l ..ppés **
522.. A sa quarante-nenvieme .8es8ion, conformé-

ment ala résolutlon 2417 (XXUI) d~ l'Assembl6e géné..
rale, le Conseil était saiai l O du F-?ppOtt du .Secrétaite
général (E/4820 et Add.l) et du\'tappott du Directeur
général de l'UNlTAR (E/4798) sur rexode du person..
nel qualifié des pays en voie de développement vers les
pays développés. Le Consei1 a décidé 1 de remettre a
~¡j ., . r 1 ," 1 ... p .....

• :La doownentation relati"e a cette questiCln estcotntnu­
niqu~ a l'Assembl60 aén6tale conformon.tent a la d6cision
prlse pat le Consen a sa 167.s~ ~éance (voir par. 521 du
présent fappotl). ..'

•• AppeUo uno décision de la pan de l'Assembl6e sénétále.
11A$lSCmblél ma salaiea savinat..cinquiemescssion, confor..
m.énlent l ía rÓlolution 2417 OOOU)" dtun rapportdu
$Ccrétaire a6n6ralsUt cette que.tion.

9 JU8R.1675. .
tiO B/AC.G/SR.517,518: E/SR.17:>'1.
118/SR.1721.
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sa cínquantíeme' sessíon Pexamen de ces deux rapports
et du projet de résolution présent6 ace sujet (ElAC.61
L.417), et de prier l'AssembI6e~ généraIe de remettre
rexamen de cette question l sa vingt..sixi~me sessíon,

E. -- Enseignement dee hute el dee 1:rine1pee, de
l. etrueture et de. aeaivitée de l Orgllllieat1on
des N.Uone Unlee et dee inet1tutiolle epéeia­
lieéee dan. le. éeole. et dane les nutree
établiuement. d'en..,ignement des ~tat.
Membre.

523. A la reprise de sa quarante-huitieme session 12
le Conseil a examiné un rapport sur l'enseignement des
buts et princ:lpes, de la structure et des actívités de
I'Organísatíon des Nations Unies et des institutions
spécialisées dans les écoles et dans les autres établísse­
ments d'enseígnement des Etats Membres (E/4762 et
Add.I), rapport préparé par le Dírecteur général de
l'UNESCO coníormément a la résolutíon 1012
(XXXVII) du Conseíl, Ce rapport, quí porte sur la
période janvier 1964-décembre 1969, contient un résu­
mé des renseígnements fournis par 81 gouvernements
dont 77 Etats Membres de l'Organisation des Nations
Unies et 4 Etats membres de l'UNESCO quí ne font
pas partíe de l'ONU. I1 contíent également un examen
des programmes et servíces de l'ONU et de l'UNESCO
aínsí que de 1'0IT, de la FAO, de l'OMS, de la BIRD,
de la SFI, de I'IDA, de l'UPU, de 1'0MM, du PNUD,
du FlSE, de l'Office de secours et de travaux des Na...
tions Uníes póur les réfugiés de Palestine dans le Pro...
che-Oríent et du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés.

524. Au cours de l'examen .de cette question, les
membres du Conseil ont noté qu'ungrand nombre de
pays' intensifiaient leurs. efforts pour développer et amé­
.~orer l'enseignement relatif al'ON.U atous lesniveaux
dans le'cadre des programmes scolaires réguliers. En
outre les programmes sc:olaires étaient de plus en plus
orientés vers l'éducation en we de la compréhension
internationale. On constataít notanunent une tendance
tres marquée a étendre l'enseignement relatif aux Na­
tions Unies des éc:oles secondaire,s aux écolesp,rimaires.
Il a cependantété généralement admis qu'il restait
encore beaucoup de problemes a résoudre. 11 fallait
s'attacher a améliorer la formation des futurs ensei­
gnanta et a orgall.iser un' plus grand nombre de eours
et de séminaires de breve duréea l'intention des ensei­
gnants déja en fonctions. En outre on a faít observe::
que, puisque les dipl6més d'université tendaient apren­
dre la direction des aífaires nationales et mondiales, les
UDÍvetsités devaient s'efforcer de faire bénéficier un
plus grand nombre d'étudiants de leurs programmes
d'enseignement et de recherches relatifs aux Nations
Unies. On a également appelé l'attention sur la pénurie
générale de matériel pédagogique approprié. Elle se
faisait sentir surtout dans les pays en voie de développe­
ment, ott les renseignements de base sur le syst~me des
~nons Unies présentés dans la langUe d,~instructionet
a<laptés aux besoins et aux intérets du pªys faisaient .
particulieremel}t défau.t. On a. insis.té. s~)~!l\ nécessité
C:l'otienter l'eriseignement relatif aux:N.ations Unies
selon ,)es traditiQnspolitiqu.es; c:ulturelles 'et sociales
prontes achaque pays. Plusleurs membres ont déclaré
qu'il fallait développer les services .. d'informanon des
Nations Unies dans les pays en voie de développement
et leur fouma de la documentatioÍl imprimée et audio..

.laE/sa..1678.
81

visueUe dans les langues vemaculaires. Un membre a
estimé que, dans la question de l~nseipement relatif
aux príncipes, ala structure et aux activités des Nations
UDies, l'UNESCO devait jouer un r61e deguíde,

525. A l'issue du débat, le Consen a pris note du
rapport et prié l'ONU et l'UNESCO d'établir sur cette
question un autre rapport quí devra lui8tre présenté
en 1975. 11 a également prié les deux organisations de
poursuívre leur coopératíon daos ce doniaíne,

, F. - Role do mouvement toopératif
daos le développement éeonondque el .oeIal

526. A la reprise de sa quarante..huítíéme sessi(Ul18.
le Conseil était saísíd'un rapport <E/4807 et Corr.1)
établi par le Secrétaíre général en coopératíon avec
rOIT, la FAO, l'UNESCO, .'ONUOI et l'Alliance 00­
opératíve ínternatíonale, qui, conformément a .la t6$0­
lution 1413 (XLVI) du Conseíl, devait aider a définir
de f~on plus préeíse la eontríbutíon que le mouvement
coopératif pourrait apporter ala stratégie ínternatíonale
du développement pour la deuxíeme Décennie des Na-
tíonsUníes pour le développement, .

527. 11 a été rappeíé au Consenque l'intérét porté
par 1'0rganisation des Natíons tInies.et les institutions
spécialisées au mouvement coopératif remontaít aux
premíers jours de Pexístence de 1'0rganisation.

528. Le mouvement coopératifavait évoluécon..'C

sidérablement pour lefond comme pour la forme au
cours de ses 125. années d'exístence, ~ nombre des
coopératlves, celei de leurs adhérents et l'itnportance
de leur chUfre d'affaires n'avalent cessé de croltre au
COl\U'S de§' années.
~ 529. Un grand. nombre de pays mentionnaient la
coopération dans leur constitution et attribuaient aux
coopératives une place importante dans l'économie na­
tionale,ainsi que dans l'organisation des aetivités
SOCiale.s, ciViqu.es et eulturelles•. Dans leurs. pl.ans de
développement. certains pays en vole de développe­
ment avaient indiqué les seeteurs dont n· ooQvenait
d'atteindre les objectifs en s'inspirant de diverses formes
de toopération ou grite au ntO\lvement c:oopératif.

(:-;

530. La somme de·eonnaissances et dfexpérience
accumulée par le mouvementeoopératif le .l:endait
capable de jouer un grand tale dans des secteUr8' prkis
~u développem,ent. consid~réS conune~artiQUliOrément
unportants pour la deUXlcme Décennle des Natians
Unies pour le développement, notamnt~nt daos llagri..
culture;;ien ce quiconceroe~, plus patdculiorement la
planifieation. la diversification et lamodernisation. et
dans l'industrialisation~ et spécialement dans ¡'industria..
lisation turale, en ce qul .concerne les entrepruea de
transfórtn&tion des produits agricoles, I'industtie 16g~ro
et le développement et la modernisationde l'adisanat
traditionnel et des ie.dustriesartisanalea.,

531. Les eoo¡iératives pouvaient égalementsetVJir ~a
mobiliser l'épargne et a diriger 10$ investissementa v_
les entreprises locales; elles pouvaient contdbuer utll­
menf au transfel1 de eqnnaissaoceset dt-. techniq",
nouvelles au niveaupratique. r, . \;) (;;>/

532. Si .10 mouvementcoopératif pow:aulv-ait son
expansión, illui serait possible d~ jouet' 'Un lale d&··pl\1.
en plus grand dansle commetc:e httómational a..,~
duit~ de base et despro<tuits ·Dtabufaoturés et sed.. ·· ,.. '.

533. Les c:oo~rative$ pouvaiént jouer un • 10.
moins important dans la níise en valO11t des resBOut~.

11B/SR.1679,1680, 16H, 1.688.116"•
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lesq4\~S le mouvement coopél'atif en était a ses pre..
miers paso Si on a admis que dans les pays en voie de
développement le mouvement coopératif aeralt vrai..
sembbiblement amené atravaiUer en liaison étroite avec
les pouvoirs publícs, on a $ouligné qu'll n'était guere
possible d'hnposer la coopération et que la fonction
príncípale des pouvoirspublics devaítétre d'éduquer
et de fournir au mouvement une base juridique et une
assíse fínancísre sans pour autant le díriger,

538. A I'issue du débat dans sa résolutíon 1491
(XLVIII), le Conseil a affirmé que la promotion du
mouvement coopératif devrait ctre un élément impor­
tant de la stratégíe de la deuxíeme Décenuíe des Na..
tions Uníes pour le développement; a prié le Secrétaire
général de collaborer étroitement avec les autres orga­
nismes íntéressés des Nations Unies, l'Alliance coopé­
rative internationale et les autres organísatíons non
gouvemementales appropríées pour préparer et mettre
en eeuvre un programme d'aotíon pratique concertée
d~s le domaíne du ~éveloppément coopératif qui aíde­
raít ~es pays e~. voíeüe développement Pendant la
deuxíéme Décenníe pour le développement; a prié íns­
tamment les pays développés de soutenir et d'aider au
máximum les pays en voíe de développement, en colla­
boratíon avec les organisatíons íntematíonales et les
organismes des Nations Unies intéressés, afin de favo­
riser le développement du mouvement coopératif; a
invit<6 les pays en voie de développement qui connais­
saient d'expéríence le domaine des coopératíves a four­
nir une assístance consultatíve auxautres pays en voie
de développement; a invité les gouvernements intéres­
sés a révíser, le cas échéant, leur politique et leurs pro­
grammes en ce qui concerne les coopératives,dans le
contexte d~ l~~r politique de développement économí­
que et SOCial; a recommandé aUX organísmes des Na­
tions Unies d'accorder uneattention particulíére aux
demandes d'assistance de pays en voie de développe­
ment désíreux de créer des coopératives; et a prié le
Secrétaíre .général, en coopération avec les organisa­
tíoás mentíonnées cl-dessua, de íaíre rapport au Con­
seíl, en 1972, sur les mesures prises pour donner suite
a la résolution.' ,-

G. - Conventions fi"calee entrepaye développé8
et paye en voie de développement

539. A sa quarante..neuvíeme session 1", le Conseil
était saisi d'un rapport du Secrétaire général sur l'état
des travaux du Groupe spécial d'experts desconventions
fiscales entre pays developpés et pays en voie de déve­
loppement (E/4858). Son attentiQn a également été
appelée sur le rappórt du Groupespécial d'experts
(ST/SG/AC.8/R.I0/Rev.1 et Add.1) lG. 'o

5~0. Le Cons~ll a été informéqu'a sa deuxietne
réunlon, tenue aGeneve du 20 avrll aU 10 mai 1970,
le Groupe spécial d'experts s'était mis 'd'accord dabs
l'ensemble sur le texte de solutioos relatives' a certaines
q~estións, cQntme l~s bénéfices des entreprises et l'élar­
glssement de la notion d'établissement stable, leSidirec­
tives adonner 'poor l'imposition du revenu des I~iii\tes""
~sse~ents, la maniere dont !es accords fiscaux, en pa~)..
ticuber les cl~uses ayant tralt al'échange\ de renseigne­
ments, pouvaient ctte utilisés pour aider' les pays en
voie de développement alutter contre l'évasion fiscale
et les sorties de capitaux et, enfin, la po~sibi1ité de
créer un grouPe intemationa~ d'experts.

1" S/AC.6/SR..S~9; 2/SR.1721.
lIS PíU'attra IOUS forme de publication des Nationa Unios.
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semblait s'oríenter dans ce sens, s~ délégatíon ne s'op­poseraít pas a ce qu'il poursüíve ses travaux,
545. Deux représentants out exprimé I'avbj que leGroupe spécial ne devait pas examíner en grand détaíl !les questions dont íl était saisi, maís qu'íl devaít s'atta­cher essentíellement a préeíser les divers points de vuesur ces questíons, afin de détermíner les possibilités decompromís quí serviraient de dírectives pour la négo­

ciation de conventions fiscales bílatérales entre paysdéveloppés et pays en voíe de développement, L'un des
représentants s'est demandé si le Groupe avaít été bienavisé d'approfondir autant qu'ill'avait fait les questionsau cours de sa deuxieme réuníon.. '

546. Un certain nombre de représentants ont indi­qué plusíeurs questíons auxquelles le Groupe pourraitutílement .s'intéresser: l'ímposítlon des bénéfices réali­sés par des entrepríses de transports maritimes; l'ímpo­sition des revenus des ínvestíssements, ycomprís lesredevances et les dividendes; la notion d'établissementstable; l'imposition de l'intéret, y compris les intérétspercus ñ l'occasíon du réglement différé du prix devente de marchandíses; l'utilísatíon de conventíoás fis­cales pour éviter l'évasíon fiscale; et les sonies de capí..
taux des pays en voie de développement.

547. Le Conseil a adopté la résolutíon 1541(XLIX), par laquelle il a invité le Groupe spéciaI d'ex­
perts des conventíons fiscales a poursuívre ses travauxtels qu'íls sont envisagés au paragraphe l.de laréso­lution 1273 (XLIII); prié Ie.Secrétaíre général de réu..nir le Groupe en 1971, de,préférence au eoursdu pre­míer trimestre de l'année, el de prendre des dísposítíonsfínancíéres appropríées afin de permettre au Groupe
de poursuivre ses travaux; et invité le Secrétaire g6néralarendre compte au Conseil desrésultats de la troisiemeréunion du Groupe. ~

548. Dans une décision séparée, lt' Coasell a pri6le Secrétaire général d'envisagf'r d'augment~r légere­ment le nombre des membres (' Groupe spéCial d~x­perts et, s'ille jugeait possibl, e tenir compte ñu d6air
du Gou'Vernement ceylanais Oc. faire partie"du Oroupe.

litlk U

541. Au cours de la deuxíeme Décennie des NationsUnies pour le développement, il seraít essentíel d'aíderles gouvernements des pays en vole ~e développementaaméliorer leurs recettes fiscales. Us nouvelles dírec­tives formulées par le Groupe s~cial d'experts des con­ventions fiscales entre pays développés et pays en voíededéveloppement pouvaient contríbuer de diverses ma­nieres aréaliser cet objectif. Par exemple, les nouvellesconventions encourageraient-Pafñux de capítaux privésétrangers vers les pays en voíe de développement, ac­croissant aínsí daos ces pays les recettes découlant desínvestíssements étrangers,
542. A ce propos, le Conseil a apprís que la.quee­tíon de I'ímposítíon des investissements et des réinves­tissements étrangers ainsi que les travaux du Groupespécial d'experts sur cette question avaient étéex(\ltlinéspar le Groupe spécíal d'experts sur les Jnvestissementsétrangers en Amérique latine, qui s'était réuni aMedel­lin (Colombie) en juin 1970. Les dispositions de con..ventions fiscales partículíérement adaptées aux besoinsdes pays en voíe de développement pouvaient aíder cesderniers amodíñer la répartítíon des recettes et mémearéaliser une augmentatíon assez consídérable de ces

recettes, Des travaux avaient déja été effectués sur laquestion de I'imposition par les Etats-Unis des revenusde source étrangére et des dísposítíonsavaíeat été prises
pour effectuer des études analogues sur la Républiquefédérale d'Allemagne et la France, Certaíns pays envoie de développement envísageaíent d'instituer des me­sures d'exonération ñscale pour encourager les ínves­tisseurs étrangers, et il fallait que les pays exportateursde capítaux prennent des mesures appropriées (imputa­tion spéciale pour dégrevem~nt d'impot, imputation del'impot étranger, etc.), de lll~)llieie ,a ne pas rendre sanseffet les encouragements ainsi donnés aux investisseurs.

543. Le Conseil a été informé que le CPC avaitexprimé sa s~.tisfaction al'égard destravaux du Groupespécial d'experts (E/487ir7, par. 75 'tt1
, 1,6) et que leSecrétaire général, dans ~on rapport SU11 :1'état des tr~­vaux, avait recommandé que le Groupel"po\1tSuive sestravaux au cours d'une troisieme téunion en 1971 (El4858, par. 19 et 20).' H. - " uri8ltlP,

"544. Au cours"des débats, les membres du Conseil .. . • .' .•ont été généralement d'avis que le Groupe spécial d'ex- 54?: ,A s~ qua" 'te-hulticme seSSlon, le Co~s~ aperts avait accompli UD.e tAche extreme~ent utile et é!é SUISI: dans le te~te ~u ?éveloppement ~u. tou-que, ainsi que le recpmmanda.it .le Secrétaire géné.J:aI n~me, d.un.rappor ~ IUmar ml.ern....atio.n.,~~.d.es.. !>.r.g..a-dans son rapport sur'l'état des ~avaux (E/4858), le mSJ!les officleIs 4~ .o, lle (IUOOT>, sur lAnné~,iJ!ter-Conseil devait inviter le Groupe a poursuivre ses tra. natlonalé ~u tOUl'lsme /4~27)~ duo rapport pérlOdllloer~liX ~ de formul~~ des directives et des techni9ues du .Secréta~~g~néral Jl 1a~pU~ation .. d~sre~omDJan:.,.s~\ePtlbles d'etre utilIsées dans le cadre de conventiotis '<c:, d,ations ~t.. . Conférence de~ Natlons U~e~, sur. le.~o~fiscales qui seraient jugées ac¿eptables aus~i bien par r~me et ~ voyages int~rn.. ationaux (E/462'),.~~~.,ú.,le,les pays développés que par les pays en VOle de déve- ~ un ra!?! o1't du.Secré!atre r;n.éral sur le Cy~l~, d '~aesloppement. et qui asslU'eraient une totale.protection de mterré~onal des Na~~ns ... mes. sur le. dé~~~~Ppe~.~~tleurs intérets fiscaux respectifs. Un représentant, rap- ~u to~nsme ~/~615 et Corr.l), t~'!s docWlt~nts(lt;>l;1tpelantque sa délégatiOn..avait toujou.rs émis .desréserves ll ..aYaI.t été ~alSI.. a ses. quar.•ante-S~.lem.e e.t,'.u.....ar.,a.n..• t..... e.....•..;~al'égard de la convocation du Groupe spéclal,a recon- sepgeme sesslonseta la ~pr1$' de ~a. quara,l\te. ~f~l~menn q"e celui-ci constituait, pour le moment, le seu! sess.lO~. A sa quarant~-stx1eme seSSlon, le. Conseit aV'aitorganisme au sein duquel les questions fiscalespou- décl(.... de. remettre. 1examea "de ces rappofts a unevaient étre examinées sur un. pied d'égalité par les date, ultérleure, 1Jla1S~a la .quaratito~soptiem~ ,eta le.pays développés et par les pays en voie de développe.. repnse ~e la .quara,nte-septieme.•. sesslOJ}, le ... lib.•. ,at.': .!sur..."mento Le représentant d'un. pays a économi~ planifiée laquestlon du.t()~IS~e a porté essenüel10meat 8arloa fait observer que la positi~.n d.esa délégation. oo.ncer. p'ro]et de transformation, d.U. cllraeterc et do úalut .• ,nant la promotíon d'inves~'ssements privés dans les 1UIOOT. (, [r «~ .' '. . . .' ' .. :paya envoie de développement était bien connue;.néan- . 550. Le ConseU a également été saisi d'utl rapp0'ttmoins, si ces. Í1tvestissements étaient effectués, ils De du Secrétaire général sur lesactivités et lespro@'am"esdevaient pas 8tre soumis a la, double imposition. mais des organismos des Natiana 'Unies p<>qt leJ~p-devaient étre impos6s seulemcnt par le pays d'inves- pement du tourisme (E/4653 et Apd.2 ct 30tld.2/tissement. Etant donné que le Groupe spéciaI~'experts Corr.1); qui lui avait été soumis alaEluarant~SO',tiame
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Add.'.¡2tCo.. •'rr.·.1..),.. 'filU~~ av'al.'t Pami.,e.U.em.on.:t .o.xam.'.iné a~x
"u.aOJto..epti~móot "q,uataow--b,dtleme 8OlSlon8, amsi
,u. de. parties ~1'tinonte. dos l'appor..s. du Comité
du p.'rr~oIPammc et do la. eoordinatio.. n sur ses quatrieUle
ot lidme sossiou (2/4787, par. 29 A45,'ot E/4877,
par. 5S A58).

S57. Le ConseU a été Informé qu'une 8ssemblée
générale ,oxtraordifiaire de, l'mOOT ser,it, réuní a
Melieo 01. scptembrc::> 1970 dans le desseln d'adopter
un ~rojot de r~visióQ do ses statuta. n a déolaré en
oOBclusioQ que toute discussion sur la coopération et
les reladona entre les NatioBa Uuie! et l'UIQOT
dovraient .atte remisos jusqu'a ce que les .statuta de
rUnion. 81ent été changés de faQon a lui donner un
car~ctero intergouvernemontal.
~)558. Le' Conseil a alon'Jadopté la té~ólution 1540
(XLIX)invitant les gouvornements des atats dont les
organisations nationales de toutismo étaient membres

.'~de l'mOOT"a donner les lnstructions et les pouvoits
'0.eSe.es.sa..~;~.' s. '.leurs repJ:ésen.tan.ts ti, la future .assemblée ,
gén~ extraordinairC1, de l'Uuion añn que les statuts
par l~squels l'Union sf~rait transfotn1ée en. une organí­
.sadon de toul'isme intemationale de catactere inter..
gouv,prnemental .puisoent ette. dfunent ap~t6uvés,c et
adoptés, et r~.portant l'examen du Secrétatte genéral
<E/4861 et Corr.let 2) asa cinquantieme sessíon,

.,

l. - No,miaU.atto.. de. "nom8,géographlques

559. 0 Bn examinant,a la repríse de sa quarante..
buitieme sessíon 1~, le rapport du Secrétaíre général sur
la J1ormalisatiort des noms géographiques (B/4812), le
oConseil al'asséen° revueet exambé .~s tra'vaux du
Groupe ~pécial d'experts sur les noms géograpbiques
ti,.s~'JoSeconde sess!on, quí ~'est tenue au Siege de l'Orga~_

untS4tlon des Natlons Unles du 10 au 20 mars 1970.;
560. Le ConseU a noté avec intéret le travaíl du

Groupe d'(lJ~rts sur ,les noms topograpbiques extra­
terrestres et sur la ,terminologie descriptlve concernant
les détails jopographiq'~s' sou$,-matins, ainsi que sur
la normalísatíon des nomslgéograpbiques. .

56L Le Conseíl a. décídé de prendreacte du rapport
d~ Seerétaite,géneral et ~'enté~iner sa recommandation
V1sant a,réunu une deUXlctne conférence sur la norma-­
llsat1()n des noms géograpbiques aucours dela premiere
m.oidé de. 1972, en tenant compte des observations du
CPC. (E/484.6/Rev,.1)20 et "de. I'état des inci{1eq~es

1inan9i~res ~(E/48121Add.1).'t

J..... Po••1blUt'O de erén.... UD eo....... in.te~.1onal
de volontalre. au ~rfl~ du développement *

,
:;. ,'j ('

562.. A .SA q.1JUaf.ante-.n.euvíem.".~ sess.ion (?,LVUJ le
Conseit a examiné 21 untapport du Seerétwre genéral
,ur la possil>ilit6 "de créer un corps international de
volontaues au service du !.?développement· (E/~790).
l'app6rt q,ui lui ~v~jt été.,soufuis .en application de. sa
rélQlutio~ 1444 (XLVII). Ensefónd,antsuf lesréponses
aun Cluest!Ol1l1aUe aenum.dant l'opiniondes'pays en
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v<?lo de dévcloppomont, le Seerétaire gén6.J'al a conelu c.on.tormé.1tl.,.c.nt l.l'artJ.e1.e 75 du Ji~.gt.. "ID.ent in.. t6rto.•.ur..~.
,qu~ des volontaires internationaux servant sous les" l'autour de larésolutiolt 2460 (XXJ1I) de l'AsRmbl.

aus,ices des Nations Unies,dans le cadre~esprojets générale sur les Rssourccs humaines pour le dévolop.
b'ne~ciaQt de l'assistance des organismos d~sNationspementqui avait été ll'orlgine de la D$Olution 1444­
Unies, ~onstitueraientun appoínt précicmc al'aide dl(XLVII) du Cansen 6conomique. et social,. a loulip6 .
développemcnt. I! avait par cons6quent recommandé l'imp()rtance de ,1'enrOlement de la jeUóoee~Q. l.
la ct6ation d'un corps quí Derait appelé Voloataíres eflorts organisós de d6veloppement ,.lntomatr ) de.
des Natíons Unies et avait proposé un mécanlsme admí- organismos des Nations Unies et na insta~ \ pr1'
nlstrlltjf ot des anan,ements llnanclers souples aínsí le ConlIlIll d'1I..ccep.ter les recommand.IItl.Ollíl du I j.ir.:e..
qu'une certaíne r6partltion des charges finan.cieresafin. général. .. . \
d'assurer une pal'ticipation géographíque aussí large 566. Pltlsieul's m~mbres du Consellont"l ndu D

que possiblc., . ' honunage l Sa Majesté 'impérbtle le Shah d~Iran p«?Ut
563. Dans la (> déclaratíon g,u'll a faite' devant le avoír ét6 lepren1ier l avaneer l'id6e. 4e la cr6ation

Conseil, le Secrétaíre général adjoint auxatlaires écono- d'un corps de volontaires internationaUJ. La- plupatt
míques et sociales a noté que le Secrétaíre g6néral des orateurs ,ont exprim6 leur satiSfaction devant le
avaít pr6paré son rapport de concert avec le Dírecteur rapport dUSecr~taitte généra;l, 1'00t jusi; 1'e.rtmeltt,
duPNUD et en con.sWt;ation avec les ínstítutíons spécía- complet el concis et out appuyé la conelllslon .....
Usées. íntéressées, avec "le Secrétaire général da Secré- l'opportunité de la n.Jise sur pled d'un programmo lfiter-
ta.dat intel'natioIJ.~l du servíce volontaire (SISV) .~i le natíonal de volontaires des Natiens Unies. COrtains
Dir~cte~r général;~~u Co~ité de.coordínatíon .•¡)our le membres étaient favorables al'id&-. de la or6,atl.ob., dt

•

servrce ;YolontaU'e~~temational (CCSVI), avec les orga- c,or~s central, mals d~a'!tres Op.toxprim.6. d.s'r6serv~"
niaations, quí env'bient des volontaíres, les inembres a 1égard de cette entité et devx orato'Ursse Itpat
des organisatíons de jeunesse et les angens traváilleurs opposés a cette id6e, marqaant une distinet1GI1 en.
bénévóles, Le rapport faisait¡létat d'ún projet limité íesbonnea intentiol1s .."les pardsaDs do. la pr0~idba
qui devrait ane étudié dans tín contexte plus large a et les effets que provoquerait' l'·applicatioll:,.(fe eel
savoir l'exl~tence d~ programmes nationaux de volon-intentions, et soulignant que les. belOinl du ,(l6v~opoo
taires plus':\ nombreux et possédant une signification pement né~Jj,itaient la fonna~on de ap60ialstel
poUtique, et 1, créa~on prC!bable par de nC!mbreux nationau~! t:ili\ des membres a mb-1~~n~' 'sur le
gouvernements de proJets n~üonaux de volontaU'e~,. On pourcentage élevé de ohamage parmi les jeune. d,ana
envisageait dans leprojet des Nations Unies d~établir lespays en voie de développementet adéGlár4que le
des contacts entre les volontaires internationaux et les vrai probleme du. développement était de feumit·'¡ ISa.
groupes mltionaux entre lesquels il était souhaitabla jeunesse les compétebces néqessaireset de lui pemte_
d'instaurer une action commune. L'organisation,l'admi.. de trouver \lD travail régulier' et).1l1revtJ.:Q: ItsUf6.' .\,'
nistration et les activités des volontaires internatipnaux 567. Un' certain nombre d'orateúrs .. bI11f{i4!iltÍf
pour l~ développement. de'Vraient etr.e xrévus compte l'importance d'une participation gé()itap!úqu~' 6~nd\lJ'
tenu des besoins des pays en voie (te éveloppement; ,.au p.róje.t de cor.ps inte~.a.. tional... ,.¡...~. '.v9. IQ.·.!l1. t~.,.~"'..~g.:,:~t '~.'.,;
il .faudrait leur appliquer le ~ritere.de l'effic8C}té et ont6~a1em~J;1t reconnu l'unpo~ce qutit Y.1\~1 rJndt~
évlter lesmétbodes bureaucrataques s11'on voulalt que des dlSPOSltiohs financicrcs pour la p~PIPi'* qn ,a"
le projet attire les je,unes. !..a jeunesse des pa)~ envoie volo.ntaires des pays en voie de dév.elop~.:~ntent .N.,.'..•é8.·.~r
de développementel: les volontaires des organisations moins, certaines .d61égations on~ expr~é4~s. ti~fY"" ,)
non gouvetnementa1e~J". ainsi q,ue ceux qul vie~nerit d~$ devant l'éventuallté de la. ~réatlOQ d'Ult'fond$ ,cJ'm'9t-
groupes llnancés par les gouvernements, devratent avol1' tauQ,u sllécl.a1e pour. ~e .financem.ent:. "certa.',..iI.~'s.~.~..o.J

1
1.t.

lal;'ossibilité de se~e aux volontaites des Nations demand6queUes gaiat\Ues. 11 Y avait 'qlle ~ ;lgfldJ
Umes et le(,projet h~>-'~ 4it disposer d'unfonds s~cial possede de~1 ressources stiftisan.tes pour ~ttoiñ~~' 1~ tio.í
qui financerait la participntion des volonU\ires ga;. ne projeté, et certains ont regretté que Jes úarrang.m~~
Ilén6ficietalent pas d'un plItronage llnanciel.\c ? llnanciér.s ~SqUissés. par l.e8ecré.talt.• e.. 'IP.<netft111'.ái.~'lf'

c564. On a,vait recom~andé,dans le rapport dr créer été plus~exp1icites et plus détaiU6s., On ,a. fá'it itlU,ª"l
un bureau central au seln du PNUD a1fu de dlsposer que dans l'étu4e de la capacité on aVai~ reed ..
d'un centre de coordination avec les activités géqérales le regrouPement des ressoutces. finan.~iores dli .e, .' ,. ,

de" organismes 4es Nªtions Unies,pOut le dévelop- et indiqué que la. créatioQ" d'uq fondt c1'alf~c;~A,~'
peroent économique etsocial. On a fait observer que spéciale pour les volqntaires itait. a l'~h.,contte. ~ t'jtl:f
le rapport du Secrétaire généralavait' é16. transmis par recomm~dation. L'un. des représeUtáots aangoliQ!
l'intermédiaire du Conseil d'administration du PNUD que, si 1'on créaitun fonda d'aftectauoJ;ls.,:, ~,' ·.;SOíl
qui, a sa dixieme session, en juin31970, avait pris note gouvernement chercheraií le moy~n 4',l"C011. .j~.n
des propositions et déci~~ que, d'apres les aécisions a déclaré que songouvernemoAt n!envlsageai~ pU ~
qui ..seraient prises par le Conseil économique et soCial, fournirau corps internatiQnal, lorsqae la (W$án~' 1~
le Directeur du PNUD pourrait étre' appelé amettre en serait formulée, une pan. d'offectif8'Qp6rie~'l ,~"
au point des prop~$itions précises pour la ptogram.. cellequi 1ui, incombait.
I.:matioq, l'utilJ$atiQn et 1'acfuiinistration des ~~es' de.. 568. D'autres pointS évoqyés par 1M. o~~tetftsau
volontaires Jlans le cadre des projets du PN't(2) ~ la cours du débat général.. concemaj,ent ,1'lMportance
,demQnde des gQuVerneméhts bQnéficiaires. Le ConseiL d'études plus approfondie~sur le lOte Qa volt\)&taire ..
d'adtninistration du PN,UD s'est éga1ement déclaré ,et sonniveau decom~tenco_,pat .. rapp(Jri' acel~, •."p o

di$~sé .~ ~ ~);amjget ces' proposi~o~s~a s~onzieme e~pert. associé, le recruten1cnt· .s:. VQlolt.. ~ .. '1ó.
808810n, en tenant compte de leurs lDctdences financieres relatiQns e~tre les équipes intetnationales de v .:- .'. _.
et auttesc"sur lesressQurces du PNUD 2~. " et les' organisation$. naüonales, et ()1$·It~ '011· et

565. J?ansllnedéclarationfaite devant le Cansen larócoordinatipn des a~tivit6t~ des f\l~\'rOlolt .',' ."'.8 '
22 Voir Documenta oUiclels du COfl.seil économique el ~8cial, N~tion* :Odies av~ celles des orgamsadCtnl _,..;:fQt"a-

qua,.antt..neuviime sesBion, SuppUment m 6A., par. 1S1 talres oXtStantea. " . GD
e
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\. :,'~ :.t4,.~.'' ...l:to'l",'G.eI,,,,n l;""..eand,-'l l,.e.~ d.6.0,lar... 'atiop.'8. f.atte.8
',IWi."ri.. -"\:".~P1i.~.,~,',-',ti,'~ ,.dU,("'.,'(0.llJ,' . •t,ana.t Ul.tcrn~,ItiOn.a1, du.,
_~liV'JQ~l'ctcluV )mit6 de eoordination du
_icet YIi)JQDmbio, datlmatióÍlal. Les rcpr6sentants de la
&0,' .o.t. de· lttJNESCO out fait dos, d601arations

'..:aut" los pl'o,pnsitions da Seor6tak~ gén6ral. Le
·.' i)Q.¡6JJlI.ent.6t6 saisi d'~pc note ~u Sec;!Jét~1r~

......'.'IM, <BlLtl.347) dan~_~,j~O}j~~ figuralt un c.x.tra,lt
la IliJlpport de'. la COlilmlsslon¿ d.u dévelQP,pe.ment (dU.
CongJ'es mondíal de la jeunesse re1atif aux projets
CQIl~rna.nt les. volontaíres d.,s Nations Unies. '\
',570. OJl a. préconüé (\ au Canseil de pr6cis~r

cenames ,de&, condítíons dans" lesquelles les volontaires
BQQfllaient contribuer aux activit6s de dévelop~ment.
9na. clprim6 l'opinion que l'emploi du mot 'corps"
JQuva\t ,prater aconfusion et qu'il faudrait trouver une
~u:tre fOl'qlwe pour 6voquer l'idée des volontaires des
Natiana Ubies.·· .

571. Au ter.me de la.díscussíon, leConsen a adopté
ue résolution (1539 (XtIX)] daDS laquelle il notai1;

,¡ av.eQ, .appréciátion le rappon du Secr6taire g6n6ra1
.)~/4190) et recom~andait a I'Assemblée générale
dtadoptor a 'sa vingt·cinquieme session un projet de
r6.sollttlan selon lequel l'Assemblée générale atcuen­
.1eJtait avec f)atisfaction les proPQsitions du Secrétaire
gé116raJ: et déciderait de crée:r, dans le cadre des orga­
,nismes existants des Nations Umes, a partir du
ler janvier 1971, un groupe international de volQntaires
dont les membres seraient désignés coll~ctivement et
individuellement sous, le nont dCf Volonta4'es des
Natlons Onies. Auxtemies du meme prQíet, l'Assemblée
plderait égale.ment !e Secrétau'e. gé.néral de nommer le
Directeur du PNUD Directeur des \\Volontaires des
NatiollS Unies et, en consultation avec le D,uccteur,
de nommer un cootdonnateut dans le cadre du PNUD

'=iffu. d~ promouvou'let de coordonner le reerotement,
le cbobt; la formation. et l'adrninistration des activités
des Volontaires des,~Nations Unies ,dans lecadre des
organismes des Nati~ns Uniesen 'collaboration avec
les' mstitutions des Nations Unies intéressées et en

"cQQpération avec les organisations s'occupant duService
voloíltaire national et international et, le cas échéant,
ayee les organisations de jeunesse appropriées. Blle
itívlmrait e.~)~'Utre .les gouvernements, les Membres des
Nations UIl1~B et les membres (Jes institutions spéciali­
sées; les organisati.ons internationales non gou'lei'nemen-

. tale$ el lea patticuliers aQcontribuer aun fonds s~cial
de contdbutions 'Volontaires qui servirait d~appuI aux
activ¡~és des Volontairej des N.ationsUnies; et deman­
detait su SCcr6taire 8~néral et a~( Directeu~ (\u~~
depr6sentet~ ~. ~'Assemblée"g6n6rá1e, a sa vmgt-slXl~me
••fion, .p~ l'intermédiaire du Con,n d'ad~inistration
du PNUD ét du Consen 6conomlque et social, des
tapports sur l'expérience acqtiise grAce, au fonetion­
noment des Volontaires' des Nations Unies erf appli..
cation de la résolution e~ de fair~ les propositions qu'ils
estitneraient soubaitabJes,afin de ~nnettte aux Volan­
taites de mieux servir lese buts et les objectits fix6s.

\~-'"

K. - Rapport du uaut Comwil"alre del
) Natlone' Urde. peur lelJ réfugiéIJ *
D'

'572. !.e rappOrt eannuel du Haut Commissaire des
Nations Unies pour les réfugiés lA/8012) 28 a été
"ptés~pté au 'Conseil a sa quarante..ne.uvi~~e Huion.
'. 1.'p~int .•J*ordre du jour ptovisoire rJut la \lÍDat·ciJtqui~rne
.-ion de 1*AlIlIcmbl'e aén6tllle. .,

,28 ~oeument', oDie/eú, d, rÁlSembll,g4nJrale, .vl",I.
cln-Ilu/~m' '''''(íffl) "Suppllment ·.·no 12. Le rapport a 6ti ~umi.
au eolUOilel1 i'aJít ,quo document E/4869. ".

'\ ji

P .86r,:;~\ /

573. Le Conseil a tappe16 '·1a d6tiaion prisc 'a Si!
QUaralltc-septiCm,.'~.' sossiop)O". sel.(lA 1.a.9uellc le r,apllOl't.
duo Baut Comnl1ssairc Bettllt tranS1n18 a l'Asaemb16e
sénérale sans débat all.10Ílls que le Conseil n'en d6cide
autrement ala demande exprfJsse d'un 0\1 d" pJusieuts
de ses membr()s ou du Haut Commissairc au moment
de l'adoptioD..de l'ordre du jQurQ Etant do,no,6 qU'a,ucune
demande de ce gente n'a été formuléc, le ConseU a
d6cidé de transmettre lo rapport al'Assembl6e gén6raleasa vingt-cinquieme sossion sans débat,

e,

L. - Mob.I,lillltio.n d.'e l'opinlon publique del p.ay.
développél el del paye en vole de dévelop­
peraent au eujei de la de1OO.enaeDéeennie
p0111' le dévelop¡mm;ellt

574. Conf6qnéntent a~a résolutíon 1357 (XLV) du
Consen, celul..ci a ét6 saisi' 'a sa quarante-huitieme
sessíon2« d'un ra\.,po.rt du•~rétaire général.(El4784
et Add.1/Rev.l) ,. CJ.Ul décfl'iatt les grandes lígnes des
plans et des proJets destinés a mobílíser l'opinion
publique en faveur de la ..deuxieme Décennie des
Natíons Unies pour le développement. Dans son
rapport, le Secrétaire général a appelé l'attention .sur
le fait que l'opinion publigue était essentiellement une
opinion nationale, et qu'U faudrait par cons6quent
établir des contacts beaucoup plus étroits avec les
services d'informauon nationaux. 11 faudrait également
accorder une certaine attention a la création de commis­
sions ou de consens nationaux de l'information. Le
rapport faisait également état de suggestions concernan~
un engagement plus grand des moyenS d'information
en ~ qui conceme les questions de développement
éeo,nomique et SOC,ial. Bnfin, le, Se<:rétaire g6n6ral a
souligné l'importance qu'il y a l Aonner l~ prééminence
appropriée a'la proclamation de la deuxi(~me Décennie
tlu développement. .'

575. Tout en se déclarant satisfait~· d(l\8 suggestions
contenues dans 'le cdocument qui letn: ~tait soumis,
plusieurs membres du Consen ont souligtlé que la mobi­
lisation de l'opinion publique 6tait un ptobl~me secon­
daire .et ~u'il fallait cfabord parvemr a., un accord
st'lr les ~qints fondamentaux relatifs ala stratégie ¡'Out
la deuxl"me Décennie si l'on voulait 9ue ceUe-cI ait
une substance et une signinoation pobtiques. On ne
pouvait pas moblliser l'opinion publique pour appuyer
une sp-atégie du d6veloppement qui n'existait pas
réellefuent. Dtautre part, certains représentants ont
estimé que les activités du centre de l'information
économique et sociale avaient atteint une étape ou il
faudrait que le Conseil formule des lignes dttcctrices
pr6cise,s qpant au fo~d. et a~ éJéme~ts que ~m~rte
son travan.Les actlvltés d'mformatlon des Nations
Unies devaient se fondet sur la volonté coUeetivedes
gouvernements et l'aceord auquel Da Beraiebt parvenus.

576. D'autres membres duConseil"bnt appuyé les
initia,tives qui.' ont d6ja 6té prises pout mobiliser
l'opinion publique et ont insisté sur la nécessité de
poursqiwe ces effort8 tnCOre plus activement au coUta
de,la Décennie. Le r61e des gouvernements l cet 6gard
avait été ajustetitresouligné pat le Secrétaire gén~ra1
dans sonrapport' 11 6tait e.ssentiel de mobiliser l'opinion
afin de SUrnlonter la désillusion et la méfiance qui
régnaienta la foís dans les pays dévelop'Pés. et d,ans
les pays en voi~ .de développement et qul étaient en
partie dues a'l!tuanque de nou'Veauté et au manque
--"~l"" .;;/

~u E/sR.1722.k'
2lSE/SR.1637.,., \j
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d'intérat l l'6gatd de l'aideau d6'1elappement. ce
a'6tai~pas aumoyen ~eslogan~ faenes queron pouvait
contríbuer a une meIDeure pnse e de coDscieQQe, maia
au .moyen d'un long procesaua mettant en jeu :des
notíons complexes.,
~ 577. Le. Sccr6t~ gén6ral adjoint aux aflaires
économiques, et. sociales a appe16 l'atteJitiQtl SU.f la
multip1ic~t6 des groupes qu'íl faudraitinform"t~ éduquer
etconvaíncre, I! fa\ldtait, en. eonséquenee, adopter une
approche plurabste en ce qUI eoncerne lesJ.,rogrammes
d'infQrmation, mais ce pluraJisme n'entrereut pas néces­
saírement en conñlt avec l'orthodoxíe,

S7S.L'un des représentants a mentíonné le tranllfert
r6c.ent du Centre de l'informa~on économíque et socíale
qUI ne dépend plús du Servíce de l'infonnation mais
du ~ép~rtement des affaires ~~onomiques et sociales.
11 estiUtalt que ce transfert ava¡t été effeetué en violation
deja ré~olution 595 (VI) d~ I'Assemblée générale, qui
prév()yalt que les responsabllités quantala formulation
et l'exécutíon des politiques d'information dépendraient
du Secrétaire général et al'échelqp inférieur du Sous­
SeQ~6taire général chargé du Département de l'infor-
manon, . '

579. Le Secrétaíre général adjoint aux .. aifaires
éC01~: )ptiqueser sociales a déQlaré que la d6cisionde
tr~sférer .le Ce~tr~-i de l'~ormation é~nomique et
socíale, pnse par J};vSecrétaU'e. général lut-méme, était
fondée sur l'opíníon que du point de vue administratif,
1,: Centre serait en meílleure posture pour servir les
dívere organes du systeme des NationsUnies. quí
s'intéressalent aux problemes économiques et socíaux,
Le Centre maintiendrait des relations étroítes avec le
&~i~del'ImoqnMron. .

SSO. Au terme du débat, le Cansen a adopté la
résoluti~n 1477 (XLVII~) dans Iaquelle II príaít le
Secrétaíre général de tenír compte, en s'acquittant du
maqdat .qui lui avait été confié par les résolutions
susfuentionnées, des observatíons et réserves émises au
Conseíl lors desa quarante-huítíéme sessíon, Le Consell
a en outre prié le Comité préparatoire de la deuxieme
Décenníe des Nations Unies pour le développement de
prendre en consídératíon, asa síxleme sessíón, les vues
exprímées au Conseil sur la mobílísatíon de l'opinion
publique au sujet de la deuxieme Décenníe des Nations
Unies pour le développement. I1 a enñn prié le Comité
pour le. vingt-cinquieme anniversaire de l'Organisation
des Natíons Uníes de prendre en consídératíon, .lors de
ses futures dé.lib6rations, les décísíons du Comitép'~pa­
ratoíre de la deuxíeme Décennie des Nations'Onics
pour le dévelcppement sur la procédure de lancement
de la Décenníe, . .....

M. - Aeslltant::een. eal de eátaltrophe
natu:relle e;

581. A sa quarante-huit1~mÓ session 21 et a la
reptise de ceUe-q1 28, le Cou~U a exam,in6 la situation
résultant de catastrophes natntelles" survenues en
T1ttquie, ainsi qu'en Roumanie et en Hongrie. Dans
les d~ux résolutions adoptées [1478 (XLVIll) et 1508
(XLVIII)], JI a a8suré de sa sympatbie le peuple et le
gouvemement de ces paya et invité les Etats Membres
et les organisatio~tS non' gouvernerr!enttUes a étudier
les moyens.. de leur fournir une a8sistance. Par sa
ré~lution 1478 (XLVIII), le Consella prié le Secr6..
,talre générat et les cbefs des $ecr6tarUtt8 des institutions

c2'18/81(.1666. l!
28 8 /81..1694.
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natlonalo ot del orSalhillll1ea des NatioD' Unies. Dana
•• eirconstanccs, nétait "essenttet, que la réponlO{]les
'Gl'ganilmel des NationaUnieasoit rapido et omca~.
.Bri cons6quence, 10 Soor6taito gén6ral pro~8ait, eomme
U el'avalt indiqué d'ana la d6clar3t10n Hminako qu'U
avalt fJit~ au couo de 1.1 fa dilo\188ioo g6n6rale au

. CoUSCh/d, de eoaflor al'un de ses prbtbipauxeollab<>­
rateut'S la responp.~bllit6 d'agir en son no.. a titre
permatlent en vue d'o1'gan,i8er et de coordonner l'as~is ..
tanoe des organismes aes Nations Unies et d'assurer
la c.oopération la plus 6troite avec la Croix..Rouge et
4'autrea arganisatious bénévoles. Au eours d'\lne réuníon
pr6limmaire, les ropr6sentants des organismos int6ressés
de~ Natiaos Upies avaient examin6 queDes seraient les
m6tbodes les meiUeures pour o1'gani8Or l'assistance que
ces 0:f8anismespourraient oirir. ',~

/ 585. Au coues de la discussion, UJl certaín nombre
de représentants ont exprim6 des doutes touchant
l~~Ji.caeité d'un fonds d'urgenee\ en cas de catastrophe.
On a fait ~~o!t qu'íl 6tait peu prob,ablo qu'un fonds
de ce genr~b6n6ficie de l'appui uníversel quí serait
n6cessaire pour la r6usslte de l'entreprise. En g6n6ral,
lea donateurs n'étaient pas dlapos6s aapporter leur
eontrillution avant qu'U,lle eatastropbe se prQduise, et
l'existence d'un fouds, par elle..m6me, risquerait m6me
de dissuader ~~. donateuta potenticls lorsquo des besoins
con~et3se fotaicnt jaur. qn a aussi fait o~server qu'il
restait a trauver des solutlons a des quesüons impor"
tantea tóuohant les fins et le fonotionnement du fonds.
En revanobe# de nomb¡eux reerésentants ont estimé
que le fonds fttcititerait la mobilisation des ressources
,our l'assistance ame sinistrée et contribuerait a'r6soudre
les problemes que rentontrent les pnys en, voiede déve..
loppement lórsqu'll ~,,'i l'roduit une eatastropbe natu..
"lIe. 00 a appuy6,en général, la proposition du
Secr6tairc g6n6tal teudant a créer unorgane central
~bargé de coordonner· l'assistance des N,ations Uniese

586. A la fin. des débats, le C-onseUa adopté deux
r6solutions~ oPar la r6soludon 1533 (XLIX), U a reeom..
mandé aux Etats Membres de l'Organisation des
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Nations Uniea de créer un fonda d'urgeneo P.9ur lea
oatastrophe., qui serait constituó par dCJQontributiona
volontab:es, et dont la premiere activité consisterait A
p1'ocurer au Péro\l l'as.sistanco indispensable pour la
reconstruction; i1 a,prié le Secrétairo ~6n,6"'a1 de cr6er
parm! les Etats Mambres de l'Organisation ou membres
(les instltutiOi1S sp60.iaUsées un clímat favorable a ce
fonda. Par aa r6so1ution 1546 (XLIX), le Conseil a
f6licité le apcrétaire g6néxal de son intention de oonfiel'al'un de ses principaux ,cQUaborateurs la responsabilité
d'lntensifier et de COQrdODll,er l'assistance d,es or8,anismes
des Nations Unies et d'Q.ssUfer uno coopératícn avec
les geuvemements, la Croix..Rouge et les organisations
bén6voles, et. a lldé le Secrétaire g6néral' de ~rendre
les dispositions (nécess~ircs acétte fin sur le plandu
personnel; il a réaflirm6 qu'íl était important d'6tablir
a¡'avance des plans au nivea\l natíonal p'our parer aux
catastrophes; i1 a soulign6 q,u'íl lID,'lportalt de con,stituer
au niveau natíonal des équipes de secours prétes a
intervenir itnm6diatement et de stocker des fournitures;
il a lancé un a~pel aux Etats Membres pour qu'íls
oftrent une aíde d'urgence piüs importante, notamment
sous forme d'6quipes de secours prétes a intervenir
inunédiatement ou <l'équipes analogues tenues en réser­
ve; 11 a reconnu le rale revenant au représentant r6sident
duPNUD dans.I'6valuation préliminaire, de l'ampleur
d'une catastropbe naturen~; U a r6affirmé la nécessit6
de la recbercbe scientifique sur les causes des tatus­
tropbes et de la mise au point de systemes d'avertis­
semento préalable~; U a invité le Secr6taire ~én6ral a
pourSUlvre les études demandées par la résolutlon 2435
(~I~l) de l'Assemblée g6nérale en ten~t ~r.np~ des
dll'ectíves fixées d~..,c; cetlo résolution; U ~ ~ InVité en
outre le Secr6taire ~enrrra1 a examiner, dans le cadre
des 6tudes en quesüon,\tle rale que le fonds d'urgence
pour les catastropbes, dont la création avait été recom..
mandée par la r6s01udon 1533 (XLIX) du ConseU,
seralt appe16 a jouer; enfin, le Conseil a décidé
d'examiner a,l1ouveau, asa cinquante et unieme session,
la question de l'assistance en cas de catastropbe natu­
relle sur la b~e du rappott complet que!ui soumettrait
le Secr6taire g6n6ral.
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Chap"re XlI

PROG~5IE DE TRAVAIL DES NATIONS UNlES DANS LES DOMAlNES ÉCONo.
MiQUE ET SOCIAL ET" DANS CELUI DES DROITS DE L'HOMM'E ET INCI·
DENCES BUDGÉTAIRES -'DE CE PROGRAMME . o

1/,' D

587. Lorsqu'il a-examiné le programme de travaíl CPC sur sa quatri~me ses.ion (B/4787):I.. oD.&,nGt6
de J'ONU dans les domaines économique et social et que'10 Comitéavait étudi61e rappon du Corpa CODUJ:Q1Jl
dans celui des droits de l'homme, le Conseil6taitsaisi, dl,;,nspeotion sur la documentation (A/7S76) malgr61et
a saquarante..buiti~me sessíon, du rapport du Comité difficultés r6sultant du fait qu'il est impossible de .,0
.(lu programme.et de la coordínatíon sur sa quatrieme procurer certains documents pertinents, et qu'il aYait
sessíon (E/4787) l et~ a la reprise de sa quarante- abouti a certain.~s·, conclusions en ce quieoncerno
huitiemo seesíon, du raJ?port duoSecrétaire génél'al sur l'application de la regle des slx somai,nes; '?4u~i1 avait
le programme de travail de rONU dans les domaínes propasé que le CAC et le epc exaltlme!1t a loura
économique et socialet· dans celuí des droits de réuníons commuaes des points"partioulictemcnt hnpC:ll~'"
l'homme (E/4793 et Corr.í a 4)et du ~apport du tanta comme les pr6paratifs de la" deuxicmeD6ecgaie
CPC sur sa eínquíéme session (~/4846/Rev.lr~. des Nations Uniespow: le,) développe,ment ~consid6Jéc

588. Le Conseíl a étéinform6 que le Comitéavéit du ~int 'de v¡~e Ue la éOordination ainsi que les
étudié asa quatrieme sessíon les dispositions aprendre questíons soulev,';~s dans l'Etude de la capacité du
pour sa cinquieme et sa síxíeme sessíon, Le Comité systeme des NatioM Uniespour kd4velo,pement
avait entendü un.e' déclaratíon du Sous-Secrétaíre générill (DP/5)G touchant le m60anisme de coolidination. q.
aux affailes économiques et- sociales .relatíve au ;{'lan est davantage du domaíne de cotnpétencedu Cansen
touchant la créatíon d'équipes consultatívea ínterdísci- que d,p celuí du Con~il d'administration du ~NUD;
plinaires sous..régionales pour la planíñcatíon du déve- qu'il avait étudié: !erapport du CCQAB sur la coordí..
loppement, leur compositíon, leurs rapports avec lesnmaanti.·od~ dq'eu.·~sem.I.,ba·vleemr.~.. ·~leqUre~stipoqnrts edtuqUc'ilC.Q~V~ ~8•.ecour·.. mI=-
représentants résidents du PNUD et les institutions Q a. l\ n.o ~
spécíalísées et le róle éventuel qu'elles pourraíent jouer programme de traYa' des ations Unies sol,. trlD$Jti..·
dans "laprogram.matioll par pays", Pe.n.dant 80.n examen. non .. seulement a la Deuxicme et a la Trolalime
du programme de travail du Bureau économíque et C~mD!ission de l't.\8~l!lbl6G·gén6rale .m'~s ~u..i '~ .t.
social des Nationa Unies a Beyrouth, les membres da CIn.qUleme CommlS.Slon lonqU'ell.e e.. xam.me.l" .. budset
Comité avaient f6lici~ le Bu.l'~au de l'excellen~ qualité ord.. in~ire et les estbnation.s bUd..·.létáW.. c'L.!t,Q..tu.';.i1.. alY3it
de ses rapports,4e ses actlvltés de coopération dans exammé le programme de travaU. dl! U_NUB_
le domaine technique et des efforts q,,'il avait déploy6s 591. En ce qui concetn. la d6limitatioa des dental!'
poul' exécutet des pr~grammes de P1ani!i.cation a~ofert" nes d~c~m~tence des oiganes quis'intérosseGt l·:.
et along terme ainsf que pour détermmer les pnontés COO{dlnaÜOn .des ., ~rogrammes eten ce qui ooacerne
en ce·'qui concome certains de ses projets. Le Comité les 'questions aclfuinilttativos ,.et bud~tairc., il ,aét6- .'
avait 6galement examiné les activités áans le domaine déclaré au ConseU que, bien quQc\ le epe ne .eit".
du tourisme et les dispositions institutiotmelles cxis.. un organe s'occupant des qucsuQns'" budg6ta.kos, U, ~c••
tantes en cequi concome les activités dáns ce domaine a; légitbne qu'Umette. l'aecentsur des: ,pJio~amm~ padl~
il avait formUlé uncertain nombre de recoromandations cullon et sur la .nécessitó de foUllUir Qs ~es~urce$

:U~:la:e~a~%::mc:De~~ :a:=niJl~ f~~~:Ie1e~:::'':ie:ti~~r.==
tütiOQS intéressées. " qucstions de po.• Utique. A ..~.!ó 6s.Nf4., en. a" 'a~eh6.'} .

589. Le Comité avait .étudi6 lerapport du Corpa grande impartánce ace q~ 'riNde anDueUe·4'$mR.~
commun .d'inspection. sur la dOCumentatlon (A/7576)" s6it effeotu6e dans .le cadrode la·· moluUQ(l .S 1 ¡ ¡

et avait áecbrdé une attention particuliere aune tecom· (XXII) de !'Assembl6e g4n6raleet du llaJlH>.~'Pf· ,Jo'
mandaüon ~elative ala "r~gle des sb: Jentamos" quí· pr,p,gramme et le budget. On.a également .''-tJ.S,ltQt"
figurait daua l'anne:te de cerappott. Dana les conclu... outre ses autros fODOtiOD8, I~Comit6$Qit eb.g¡.~iioll~

.~';J~~=~itd~ep:=:e ~ !a~le:, :0:J.:~o~~~a=d=d~~:~
bien qu'il ait été reconnu que, dans le cas de oertainsde mettre au poiBt ~. calendtiermieux: ··int6gt6;·1M.
~s de dooumentation, ilpout'raits'avérer nécessairé réunions fOÍld6 sur un eyole bisannuel. an, -li~',d~n.
de faire preuve de soupleasc,'étapt donné le calendriér cycleannuel a ét6 bien acoueiUie. v·· , ,
deS r6uillOns (E/4787, par. 14). ,.. S92. Dana la té8oí~tion 1479 ~VI¡ le eI.a .

590. Au couril du d6bat que le Canseil a consacré, a prisnote du raP1'01t da OPC¿;¡4tI~"<l_a .... ·':e~.1~á\ ,::\
~ors ~.sa ,quarante-hUitieme 8ession', iiü'mpport drI i~:~:~..~,.'pe~~3f.~W:.·3~~Vi~.::r:--.·~dll ~
qU~~::~tCJ:m:~~~:f~nld~up~1::'~~t ~Qn.:.mlqutJ It loclal, dU... CCOAB...'. 8..u..·.r les (!iluestions s6dir«los' •.. ~. > r.,' fiI.-'."

21bld~IS'lppUm(mt no 9. "Soient tiarrlmis au epe sur litI~ baii t~ H' tí, p'
aVoir el1lU'. XI, .~'i~ 4. ~~o'
t "ofr cbap. XII!- seot. B. ,e; . ·ll'UbUcatio.n dea NatIons Unies, DJUIla, ,de 'Wlte'J)
GS/SR.1661.A lb69. P.10.I.I0. ~.~ ;. "/}
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économiqueet social, en particulier au niveau régional.

595. En ce 9,ui eoneeme la détennmation des
priorités, on a fait remarquer dans le rapport que de
nouveaux pro$rammes importants qui nécessitent une
actiQn internatlonate seront vraiacmblablement élaborés,
en particulier "dans l~ domaíne de la scíeace et de la
teotinique. Cela ne ~sigt!ifie pes qu'on e'attend a un
aooroissoment illimitó des ressourcea pennettant d~

ñnancer tous les progran\mes existants, élargis ou
nouveaux, mais plut6t qu'on utílísera un processus
rationuel p<>ur répartir le mieux possíble les .ressourcee
exístantes, L'organe législatif quí est le plus dírectemeat
"sponsable d'un·,pro$1'amme donné aura Dotamrnent
la tesponsabllité de fatte en $Orte que, dans les limites
des ressourcee qui seront vrai~mblablement disponibles
pour le prcgramme, on accord.e.ra la PriUrl.·té.,a.ux pr.ojets,
ou aux activités prinoipales qui lntél'essent la plupart
des gouvernements des Etats Membtes. La répartition
des ressources entre les .príncípaux programmes et
l'orientati~,J1 a donner. a.u.i princiP. ales activi,té.. S.' pour...
raient 8tre une de$ fonctions prinoipale~ du. CPC.

596. En ce quf concerne la mi.~e au point d'tm
syateme intégré de planUication, de progtatnmation et
de présentation du budgetl ' ,le raPl""rt faisait ressortir
la nécessité d~améliorer ¡'le m~ánisme intern~ de
direction et se référaít 'a certaines études récentes,
comme le rapport établi par M. Maurice .Bertrand'
membre dU Corps oommun d'inspection, sur la pro..
,grammation··et les bUdgets dane la famille des Nations
GUnies (A/7822l et l'Etude de la capacité du systeme

des Nations Unies pour le déveloP'pement présentée
par sir Robert Jaekson (DP/S), de nature a aider le
Comité et le 8ecrétaire général a mettre en reuvre les

'réformes nécessaires. Le rapport indiquait que, grAce
aux travaux dU Gtoppe d'étqde des demandes de crédits,
des ptogres avaient été réaUsés dans la.mise au point
d'un systeme intégré de programmation, de planificauon
et de présentation dU bJ1dget. Les discussions 'lui ont
eu lieu entre le Gr9Upe d'étude, d,une part, et les
secrétariats des commissions régionales et le Bureau
6conomique et social des Nations Unies a Beyrr:utb,
d,autre part, avaient largement contribué ñ établir une
meilleure coordination entre les programmes du Siege
etceux des. régions. Le rapport soulignait que," tout
en ne cpnstituant que des cri~res approximatifs pour
l'allocatlon des tessourccs, les donn6es concernant le
nombre de mois detravaU nécessalres pouvaient servir
néanmoins de point de départ utile pour un d.6bat S\11'

les criteres requis pour éVa}uet un projet avant d'allouer
les fonds.Pour la premierefois, le rapport dU Secrétaire
génétal comprenait !Ous. les renseignemen1s sur le
.programme de ()travaU~ alors que .pr6c6delI1ment ces
renseignements flguraient dans deux <. documents: le
rapport du. 8ecrétaire général sur.. le programme,d'un..e
p~t~ et le p;>jet de bUdg~4 d~autre part. Sous cette
nouveUe forme, on pensait que; le t'apport setait d'une
plus; grande utilité pout' le CPC, le Conseil, le CCQAB
~n~i,'que'pour la Cinquieme ComUlission de l'As..
'sern~i~~ générale¡ Le rapport .portait. égalernen~ sur.1a
pCl'sslbiltté de mettre au ~lI1t des données mOll1s
élémentalres qui, estimait-on, fourniraient une meilleure
ba~pour ,~valuet les besoins «un prograínme 9U d'un
proJet. 'A PJ;opos de l'aUocation des ressou(tces, le
rapport, soulignait qu'il était de plus en PIU~Sjdifticile
de pourvoir les postes vacants, compte te' ~ de la
nécessité d'assttter 110e répartition géogr.·apbí ~.e.'. .6qui..
table ainsi que des conditions detravail oftertes par
l'Organisation des Nations Uníes.. , ))

90 '..

1~ .1l\PPQrt du' CPC sur le .. progtamme de travaíl, de
1ONUloit ptéscnt41 la Cinquicme Conunission de
'l'A~sf1nblé' g6.. n6l'.~.e lor.•quteije exanu.íne .,.Je.•.b.udgQ~
ofdiaako et les estbnatlons budgétaires. Le Conseil a
6galement demandé que le CPC, lorsgu'll définirait et
c.xéolltexait 8Q~. p.Jtogramm.e de travaíl, ü.·e.nne compte
del weseexpdmées par le Conseil sur ce sujet 7.

593. 1.0 rapport du Socrétaire général sur le
,,~r0..amm.e d.,uavait des Nations Unies dans les
~nWnes 609noxnique et soeíal et dans celuí de.'.s droits
de l'homme (E/4793), ét~bli ccnformément aux réso..
ludons 1171 (XLI), 1177~(XLI), 1275 (XLIII), 1367
(Xt,Vk 1378 (XLV) et 1472 (XtVIII) du ConseU et
a,·la· r6s01ution 2370 (XXII) de l'Assemblée générale,
ap~ avoir été pr6senté au ere a sa cínquieme aeasion,
a e. 8O~S au Conseil. ala repii~e de sa quarante..

,huit1em" session.' Ce rapport donnáit des,indi~adons
générales sur la planifioation .a long tenue du travaíl

o del'<Organisation.. dans les domable*, économique et
$OOialdaas le contexte de .1adeuxicme Décenníe des
Nations um.es, PQ.•ut' le dév.e1oppe.ment;. u traitait 6.gale..
ment du ptobleme <le la détermination des pdorités
cempte tenu des discussions qui ont eu lleu' 1 la
tt~ili.me soseion du Comité ains!· que des caractéris..

:~';:o~=~~: ::J~:~se~:~~6 d~ Ci~~~c~~Oii
ooatefta,it é8~ement des re!1seignements sur le.prosram..
me d~ travail 'et le} beSOll1S ~.en personnel pour 1971
ainst que' sur les proj~tions pout 1972.,

'¡. "

594. Dana lecbapitre r~latif a la planUication' a
moyen te.l1l!e et a lon~ ~rme, Ol! n a ~ssign6 la plus
haute pnorlté aux obJectifs de la deuxleme D6ce~nie

pour le développement, le 8ecrétaire général a examiné
la n.4cessité éventuelled'utiliser le systeme administratif
extstaatJjafin de per.rnettr~aux.divisions qui travailletit
dáDS le~; domames éoonomique et $ocial de foumir
effCétivement les, services nécessaires pour atteindttf ces

. objectJfl, en t»adieulier en te qui conceme leséqui~s

conl~tadves lI1terdisciplinaires. de dévelop~ment qu~~n

(\es~re pouvoir fournir aux gouvernemcnts sur une base
permaBoBte··au niveau sous~féglonal. Dans le rapport,
on.a, 80uligné la nécessité de' 'la ,coo~ration entre ele
Centre. de la planification, desproje'ctíons et des poli..
tiques relativos au développement au Siege et les secré..
~iats "doS? commissions économiques légionales, de
méme que la CNUCED et l'ONUDI, pour la création
de ces équipes. On y a faittemarquer de plus la
n~ssité de coordonner le travail des équipes avec
celul, duPNUJ)et d'autres. institutions qui font ~artie

du sysüme de ¡'ONU, en particuUer la Banque Jnter..
natioDa1e ,out la reconstructión et le dévelopeement.
Parmi lesautres domaines dont on gfestimé qu'il fallait
S0~isner dava1!tage l'impbrt~ce, ona compté la POP'l!­
latían, la planification (tu développement (y compr18
le. aspeets tant 6conomiqttcs que sociaux du dévelop­
pOntent), l'hab¡tation, la·, planification. et la construction,
le milieu humain et l'ál'pUcation de la science et de
lateclmi~ue liiuproce$SUI de développement. ni ~ été

.'" indiqué dattsJe t~ppoit que les statigtiques, l'admínis..

tr.ati.·.qn.,. pUbli.que, le déve.lop."pem.. eqt. ind'u,s.triel et le
eommerce íntemational CQntinueront a présentor une
~ande impprtance. Le$ ~¡rorts qu'il faudiait déployer
PO'J!, a~rotti.'e l'eflicacité \del'assiStance" fournie aux

.. ,9 .P~NS en yo!e. de développen.tent iloivent.oomporter la
( .~'au pomt de plans oe déve15ppementamoyen et

p~ ." l. long telme, dans chacune .des commissious écono..
) ~~ues.ré~ionales, de mame que des modiJications de la

,B/Slt.1668.)
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.:~S97.bs propasitlol1s fOlmut6es par"' Jle""Socrétairc,
généraleoaeemant lelui0gtaJD.Dle de trral\tiailíainsi\ que
les besoin~, e'n petsQlUlcl ,~ur19111et lesprejeetions
pour 197:2. fisuránt au.ehapltre IVdu rappert(BA41'93)
!*>rtaient sur ,d"s aetivités, fiñan~s sur le 'bu4get oreli..
aaireet au moyeo de)londa e~t»~budgétaires, én.pam~
QuUer sur les aetivités tinane6es·8.1~aide des JieSsoU!iees
dJ PNUD. Le rapport dpJliJait une image glQbal.e· d~s
aQtivités déployées d~ns les dom:ain~e.s économiqyo el
80.Cial et danscelui des d¡:oits4,1'bomme" en é.tabli.s..
SaRt une distinetion e~tre les; pJjQgrilnnnes televapt. de
obaque domaíne et les co,sidéJ:.atians d'ordte.général
sur lesque1!es reposaíent les proPQsitions lfonnulées"par·
le Seerétaire géneDal pour chacun de~ prograrome~ mis:
en eeuvre par" le Si~ge, les.coItllnissions éeonomiqqes
r6gionales et le B\lreau économiqueet soeíal- des
N~tions Unies a Beyroutb. 11 co,~portait, également
des tableau:!; indiquant le nombre de 'moís' de travail
nécessaires pour mety:e enJ~UVJe le progr,~e et les
grands éléments qu'il comporte, te!s qU'ilj ont été
áutotisés pour 1970, demandés pour 1971 ét projetés
pour 1972, aínsí que 'le nomb~e total de postes (admi­
nistI.'~teur8 et fonctionnaires de rapgsupéd~ur), pour
chacun despríncípaux servíces organíques au Si~ge et
dans les régions, les postes pern!~ents, provi~oires
et autres postes faísant l'óbjet d'une rubrique distíncte.
En ce qui concerne le niveau propasé des postes, le
rapport appelaít l'attention sur un certaín nQl'Qbre de
consídératíens, 11 était précísé que les postes fina.b.cé~

au moyen de fonds extra..budgétaires l'étáient a titre
provisoire en attendant le résultat des développements
prévus; le ~ysteme actuel était, cependant, suñísamment
souple pour permettre la nomínatíon d'un conseíller
technique chaque fois qu'lly avait cinq nouveaux
projets au títre de 1'élément Fonds spécial. Les chilres
íntéressant le Département des affaires~eonomiqueset
sociales, les secrctariats de la CEE, de la CEA, du
Bureau économíque et social des Nations Unies a
Beyroutb et de l'ONUDI qui figurent dansJe .rapport
et qui· doivent figurer daos los prévísíons budgétaires
ínítíales pour 1971 seront ceux qui r~su1teront de
l'examen íntéríeur des prévisions budgé.taires.Ces
chiffres sont sujeta a modíñcatlons en fonetíon de
l'~nq.uéte sur l'utílísatíon de .la maín..d'«,uvre des
aervices íntéressés, quí devai,t a,ir.e achevée v,ers le mílíeu
de l'anné.e 1970. Comme l'enquéte sur la CNUCEn
était presque termin6e, n~rait tenu compte dana les
prévisions budgétaires initialeso su 8ecrétaire, gén4ral
pour 1971 des recommanda~ons figur~t dans 1'enqJle~.
En ce quí.concerne la CEABO et la CEPAL, l'enqué~'
ne serait pas achevée avant la fin de"1970 et des ~tes
provisoires ~raient demandés qui pourraient. étre.•\\j~ts
amodifieations lorsque les résulta.ts de l'enq»~te, se~,alC~t
disponibles en 1~7t. Le;r~~JlOrt,~(\iq,\ait é.8a1ein~~t
que, dansfJCscbüft~s définttifs de plapiAQ,~tjon ~t;It
19·72 qui devraient etre présent6s ~J'A$~~\il. "g~n6­
rate a. $á vingt..cinquiente~ssiog, le ~ré.taue ,géniral
tiendrait compre des conclusioJ;1s pertiqeri~s. de .l'~l,lq\late
sur l'utiliaation de la tnain..d'~uvJle. Lespo~tes ptovi,.
sojres (adminis.trateursetfollcti0nnaires d~im1g\ ,s,pé­
ri~ur) demand6s ,our 19'"11 se r~n~.'.8a:¡ent·, ·qQmme,
8U1t:. 42 ,out le DéP.

arte,. m.~.Jlt.d.es aft,~alf.. ,e,8. éeonP.~".J~qpe.s
et sociales.; 24 POUl' la CBA,ll PQ:tU' la ql.t\BQi
S ,our la CEE; 7pour la QB:p'AL,2 .P9»J7 le:BW'~au
économique et social des ~ation~ Uni~~t,;~ ..13~rQuth;
1~ "ur laCNlJCliD; 26 p(¡)UJ;' ir9liJ,JPli ;2: ,,)11; la
Dlv1S1on ges stup66ants et. 1 peu~JORG,,{itMdat4~
l'Ollane mternational de controle des sf\Í06ftanta., )En
ce qui conceme 1972, .;~~S póste.'.\~t~''''' .ft~,~

911~

\j

i,



, !
L

,

601. U Comité 11att oxamm6 ~a quostion du ~entre
peut'. lea trau8~rt8, dont on onvisageait la oréationet

M, avlit rooommandé ,que son mandat 80it défini de ma­
ni6~pl),lJ pr6cise, .que d,s,oOn~}l1tf¿~ons approfondies
soiont enga&6es avec le,s m,Sti.ttlüons. tntéress.ées et que
la proposiUQnen qu~st1on 80it1 exandnéel plus afond,

J/ b'en qJ~ le~ avi., fUssentRartasés sur la q\1estion~ Le
,j Comité avaítestitné que la conférence proposé~ de,

rONU et de l'OMCIsur les transports par contaíners
seralt utqo pour les pays en voíe de développement. I!
av~it deman.dé que davant~g~ de ,renselgnementa IUl
s'0.1ent fO,uro,1,a sur ,la proposltion tendanta .convoque.r
une conférence des ministres sur les .transporta et 11

,¡ " avait indiq.ué que les objectifs de la conférence devaient
aire d6tlnlsde maniere pluS précise. Aprea avoír re­
connu qu.e les tl'ans~rts )ouaie,pt un rO!e essentíel dans
le proce~s!!s du développement, le Com~té avai~.déclaré
que les ~\c.tivités, des organi,.smel",· des Natl,onsUn,les dans
ce dom¿lJ.tic-il~vraient atre intensifiées. Lors de la dís-
cussion .du progranune de travaíl dans le domaíne des
ressourcesnatur~l1es, le~omité s'était déclaré grave­
mente inquiet de-l'imptecl$ion et de l'insuffisance des
re.nseignements. fourois sur le programme de travaU
ainsi eque de l'ilbsence du plan a long terme dont le
Comité avait déja demandé l'établissement a sa
deuxieme 'gession. ta majorité des membres du CPC,
inquiet$ de constater que. les progr8!J1mes ~elatifs aux
tesso'Urces natureUes s'ét~llent "ressentls de l'msuffisance
desressoÚl'ces, aV'aient dem~ttdé qu'il soít porté remede
acet état de choses. lis avaient également appuyé la
propositioJl du Secrétaire¡ général tend~nt a créer un
eom'ité, ~rmanent des ressources natúrelles, avaient
recODn.11 1,. JlO$.:i.t..;o~ prépon,dérante ,de l'Ol'ganisation.
des Natians Uuies dans ce domaine et noté qu'il~~agis­
~t la duplus hnportant progranune ré~t?nal exéc';1té
par rONU. Tout,en approuvant' la proposltlon, cet:tams
membres duComité" avaient estimé,qu'Ufaudrait défi...
nir de faQon plus précise le domaine de compétence
du comité Permanent envisagé, tandis 9,Ue d'autres
avaient estimé que le epc ne pourraitfom1uler une
recommandation qu'apres avoir examiné de tres ~res
la question du mandat a donner au comité en question.
en aváit suggéré q"!lc le cAe devrait s'occupe~ de la
questi~n des domames de eompétence respectifs des
lU'rents organis~eB en (;CC quiconcerne .la ,recher~he
de minétaux mwtiples et la recherche centrée sur une
lIewe suhatance. _

603. Apr~s avoir examiné un rappOl1: duSecrétaire
g6rléraI l'~ sujet <B14812), le Co.nlitéa décid~ d'~~­
dier a une date ult6rleure la questlon de la pérlodlclté
•• futuRs conf6rences sur la normaUsation des noms
g&Jgrapbiques, en fonction des résultats de la seconde
C0nf6ronce surce Bujet, pro~t6e pour 1972. On a égale­
ment uprimé l'opiñion quon ne devraitpas utilisera:
cette fui les "resspbrces limitées dont dispose l'Orga­
nisation.

604. Le Comité aégalement étudié le programme
de ttltvaU,de la-,CNVCBD. Il a félicifé le secrétariat de
la" CNQ~p des efforts 9u'~ avait aqco~p~is. pout
assUtet uno meiUeure coordJnation de ses activltés avee
,co...•·le. d.'IaO",es,ítts.··titu!i.'ons ~t s'est déclaré 8a~isf.a1.·tde
l'examen d6taID6 du•.programme.~ travaR etteC\~é par
le Oroupe .de .travail du CC?nseil au" comme(ce¡ e\,~u
d6velop~ment; ita·, recommandé de dpnner. audit pro­
gr~e la plus baute priorité. J,..e. Comité· a accueilli
avec satiJfaction les mesures plises'afin de r6duite le

{7volu~. ~,la 4ooumentation tout en,reeonnais~ant qu'i1\
1. avait .. eerfains domaines, tels.' que les.' transpqrts ,mari..
times, tianl le1quels rONU faisait ~uvre de pionnier et

92

..

au ,S,'Jet de,.sQUOlS, le..' ". Sec.r6tariat. devrait con.tinuer ,de
foumir Me docnmentatíon complete. Le Comité n'a
pas acoueWi favorablement la suggestion 1igurant dans
lerapport du CanseU du commerceet dudéveloppe..
mont (TD/B/299" chap. 1I), ~on laquelle eertames
de~; études a entreprendre devr~ient atre fínancées au
mG-yen des ressources du PNUD.

60S. La. créatíon des équipes consultaüves interdis..
ciplinairos d,e d,é,velOPP,,em,ent, Ieurs relatíons a,vec les
missions d'auttes' organisations et leur ñnancement ont
retenu toute l'attentíon du Comité. On luí a signa16
que Pon envisageait de créer de petítes équipes quí
seraíent essentiellement au servíce despays moíns déve..
lop!,és ayant deséconoíníes de petítes dímeastons, Le
financement prc;c¡iendl'ait al'origine de diverses sources,
parmí lesquelles l!e blldget ordinaire et le PNUD.
: .<?06.La majodté des membres du .CPq se ~0n.t
déelarés en faveur des équl;pefi consultatlves mterdlSC1­
plínalres de développement, bien qu'on aítmarqué une
cepalne préoccupation quant aux chevauehements
éventuels avec Ult certain nombre d'onanisations, et
quant ala possibUité d'aftecter. ad'auues fins les res..
sources destinées a l'exécution des programmes approu­
vés. Le Comité a recommandé que, SanS retal'derd'au­
cune fa~od la créa,tion des équipes, le Secrétaire général
réexamine les modalités r~¡Opo~ées quant a le!Jl' finan­
cemento I1 a noté avec satlsfactionque les équlpes opé­
1'eraient sous l'égide des commissions économiques
régj.onales. En ce qui concerrte la planifieation, 1'une des
délegations a souligné la nécessité de tenir compte de
la diversité des systemes économiques et sociaux.

6Q7. On a également signaIé au Comité qU'en ce
qui co.ncem.e les. elorts. de p.lan,ifi.cation du développe­
ment, il. faudrait accorder b~aucoup d'attention a la
testructuration du Départemebt. des affaireséeonomi­
qqes et $OCi21e8 et descommissions économiques régio­
nales ainsi qu'a la révision des poJ,itiques, et des pr,l)cé­
dures budgétaires('--. \P.t les rapports de Maudce Ber­
trand (A/7822) eto~ W. F. McCandless (A/7S21) ont
souligl1é les défauts. .

(JOS. Les ·membres du Comité se sont accotdés a
reconnaitre que la dé~rmination des pdodtés entre les
différents programmes était l'une des tac;hes principal~s
du .. Comité. On a cependant noté que cela, ne voulalt
pas dire que le Comité établirait les prioritéssans. dé..
passer pour leé ressources un chiffre global",donné et
inyariable' pour une période bJldg~taire dOnñée.,· Bien
qu'on Sesoit mis d'accord sur le falt que le rapport du
Secrétaire général, qui rassemblait en un seu! document
de nombreux renseignements pertinents, marquait une
amélioration notable sur les .rapports précédents, le
Comité a fait un certain nombre de suggestions visant
a aceroitre son utilité. Aucours de la discussion, le
Comité a égalementsouligné, que les organes déli~é­
rants intéressés ainsi que les directeurs des progranultes
devraient '. indiquer clairement les priorités relatives
attribuées a chaqoe projet, e~qu'il. ser.ait peut..etre ut~e
de rappeleraux ,organe-s débbérants lntéressés. les ··ctl"
teresproposés, pour l'évaluation de l'efficacité des pro..
gramtpes .ftlU' le pomité élargi du progr~~me et de la
coordmatlon dans sonrapport défimtif (E/4748/
Rev.l) 8 t¡ et entérinés p~t le ~~onseü économique et
social et l'Assemblée gén~ra1e. Le Comité s'est accordé
a penser que tescpriorités {levraient étte fu!:ées eu égard
ala réalisatiol1 des objectifs guí seraient fités pour la
(f~uxi~me Décennie' pour le développement et que les
=-i D(Jcumtntl QlJicitll du,'Con,ell économlque tt s(Jcíal,
quaran~t."pt¡imt stssiont B/4748/Rev.1.
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l'étud~. d~; Cé~:' ~utl~u~iJ~~(\)n '1~t?Jta,,\~jJ~ti~P: .~~~.
effeotilsnrlsqu'alt d,appo.r~a;1,af.emnDtati(i)J1' ·<Ie . .t,
notad1ment pauf .197,:2. ~Le! ,CCl)nrité~;allIeec¡) ...m.' .in..
visageJ? ~ar.'J?g~sibilité de tdnit· unebJ!e;yei'Sessi~_.n.tIse.~
.tembre i1:9'0 ¡ p0ur' tVoir aanaquelle .. mesÜlteJ flc-$IJ ·Jttv¡..
siens'~ butilg6taues'féViséesdtl ,Se~J16t.e) ;,g6né1ta;~tr
!It~17rl~ '1é~á.l:J1ios 'une" feis ;;eonllueS1' les~e0nelu$ioI8'I.!d<c
l'étude; .sur llut.iUsati(i)l1! et lla' tépattiti0n.~des.lei¿'etifs:;
au.raieBt liéeUcl1lell,t ntoaitit ,4es :p¡:é~isiob.s" il\itia1esJ¡:ib
Com!té· ·a~.¡:eCOialJ.l~dé', \<:t';a~p¡:buVeli. le 'Pl'dgr.~nxn· .d;e
travaíl du seGré.~l1ie géQ6ral et a, prl$. n()te",4e$esl~~u"
dences fin'anoietes'p.0ul" 1\':97.1\. Il~ '8: 1tij(¡l,otntnand6~\'n~~Dtte

de príe... r.l.e 'See.té..,.t.able géD.. é.p,.." ~ ~e ~ev.ok¡;se~ J't.Qie.:c.-ti.. ~.ns..
cencemant leprpgnamme .(el(tta~ail '~urt19i2' e~!I,UJi.s
íneídenees .bud¡gétakes~.coil1,p.te ..tenudes objeptifs '~és
pour la' ,deu.xieme, Déeeilllie'popr 1~, ,i¡lévelopP9meat tbt
des' résultats dePétude: \SUJ1 l\utitisatia:n et ~t'p,att1tion
dee e~e'ntl'fs' ,., . , ." ." .'. ',~ ...",.'.,.""'-JI' 1'11.~. -' t ., • ~ , ':,'., '.f' ,""".,

t12.
c

' Le Prési~entd~~o.~ug':,)J~~~~~~b'tile; ~~A~\,
du CPC au Cellsell a, la iíep.flse d,e~bt qo:arante..htuti&me '
sessíon 9 ~ a dté1~tJ¡é'<lueJle'~'(gomifél 's~ét1iit ,'mm 'd~«ee'oa:d
sur la suppressiqndtss daub1es' ie~pl(ji$j 'le' '~6'Sf}Cett1de
l'indépettdanc.e Gt.\s, in~tituti0ns spéaialis€es et '1falta:pth..
tíon de toue les \oroo:;¡milmes a la stI;atégi~· ~dé:f;:la

deuxieine l!>éeennie" pO'ur lel ci~v~lopptnnelít~,· aib,si.f'que
sur. le: fait ~e' ceneen.tt:er l(f" Plrogí1attun.','~ ,!t~~~"~if~~~
les pays motns dévelopP.és~ \~l~ra eu¡telitam'Cs id~fticuttJs
10r~q!1e lesl o¡¡ga~es léglS~at{!~s iion~ lp~sJn:otnél~~t!~j}S
actlvltés par ordre'de' ,prI0J.tlté, ,et lorsquil ,a: ~fáUuü~§,..
nir les priorités dans des d0ltlain~S i.í(~~pefidiin:t8, lis \~,
uns des autres. Le prograrnme Idetta~~aU .était Javant
tout 'une tentative d'énuméliationJ i'despti0rités d.afis¡'le
cadre des 'Iintiter¡¡ susmenu0Méesr' ;}\ú sein 'du) eRO,:;U
Y.avait deu!X eoullants d~op!trl0n: les~ i\,!J1~,. ~nsa.i~~t'.;'''~
tOllS les pregrallUJes·. devra1ent,etrepen~Ust.en~f0neü0n
~es ressow:cesdispenibles'j~lbs' 3ubiéS i :e0lts.idtrditr1Ít~qú'e
SI ~prQgramm.e était utile,bn" potiJl;Jjait\olít'rellVe(·u4¡s
londs nécessaires a son .e~'cuti0n,,\ ~t ~mit6 7~l\iliit

tenté de faireconaaitl:e son epií1idn ~sU'! 11'bt\i~níatit!1n
duprogramme, ,:de i ·,tr.avail. 1:1 !te poúvaitj(émbttt~ :::de
:tecommandatiofis: piéeisessllf \t0US~ ,les; aspeétS';}dU1,r0­
'gllatnme~ tant 'que,ses déeisiéDS'dépen&llieDVde, l'a"ee131td.
général'de ses mem.bres: :et'tllet:que ee.amsautttel ftl'tt..
teUIS 'De seraientpaspréeisés. ' ': ,,;1~:~J,.

6
1
13.. pafisl~ C\ic~~tatiQD ,. 'ij ~.iaJ~~. a,~~t'l~·i~ók..

sei1 D~ le Secr~~~~eg~n~r.~.1 tlint .~tix .a(fa~.~ :'~<;~Jlo­
ntiques et.sbcfa~es·· ~ ~~c;l'iqy, .. _: ,~. I~tíll· jª~~ ··p'f1jlbt ' ¡;¡

la progl'ammat1bn 1 l'Orgaii~atioÍ1d~s: ~bti8Jt$l" , .•
devrait etre cle tendre 'a résobdre tes incertiwde . ·
tantes. La p~oipaie dilié'ált6 tenftif:¡'lee q'li ... i;,
taite ge~érat' ne,a:iS1lQsait",9as '¡de ~ii~~rtfWm

po... ür ;.pré~n.tet:i:des pro.po.... s.i.tio..n.'.Sil.f(J.iíd~.re.·s .Sl1.·.'i:"'•.,e
gra~mati(Jn: ,IU$ arüeul~e~ 'XL 'était~ lti6,,~ilres
régis'sil:nt les' Citivers' orgimes 'Diá1s ~~aw:a:~ te§ú~
mandat lé~praS pout d~letDlme~ 'le1<'-lJii~~ités\:~
Il vaudt·ait mieux ¡qUé Iole§ 1brrá;iie~?ftJtbSif.lifik'
ne~t "~défin:ir les <¡jIJ·eoSJ§,! i{a9á1lti-:J
des' t'ptm.. bipaux.'tiSutll..,.J. e.. tl.'dét'iJhuttttiti".,:":t: I&s)

~ lais$eñt .~Ü S~b~¡Iá:ii'e:g"éDetar lé:'~~ih '6!.. , ' .
mayens..La mu1tipli~ité'~~~s ~I.,6IVJlsittm.~,m~'Ql'"
galÜsati6tt a~ai1!~t'é{du ,~pitft~~S¡rl~~ lf~luíSl t~'",
.~an1té~I .. Lier .1~:~~a~~~tf~D ~Q~··,b~<§~IIIij'eU,i~':.(" ,~ .. ,\
gram~'S setalt un pragres et, 'a'eeti!é:f~f 4e 11

devl'atte~au\i.iér lepráJ¡¡t'ót,~1¡11~te:ll'~I"f)~lil . . .. .
s~~,.~á p~é~~~a~,ioll. ·~ti· ~e.!!o:lta~~ $~~~fi~~1~iI ..•. ~es
Naflens Vmes '(A/782/2). Pár~av·ie~~OCl~s' IU1:eilfijit
entre l~s' progtámmesel'le'U'tt48'ét:Ug~~I'é'tiifén'86nWi81
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resaources devJiaient étre :r6pavues'en eon~<iuence. ·Plu..
,ieulIs, memblles0nt 'S0wigt16" que"le systeme' d'étude et
d'évaltulti01.tde:vrait in~tquer ~l!i0diquenten:t les pro­
gtesel11legistrés dans laréaUsation des Qojeotitis.

609. Plüsieu,rs membres (in epe ont expri11lé teut
b.1quie~de de~atlt ..1'ináiimsan~e des resseurces diSponi­
bles pout un éertain nombre de programmes "ét cel1ams
d'e~!te' 7u..·:1t ont envi(S~..tg~ la .po~s.ibili.té quel'étude. de
l'utillsation des etf~et1fs pourralt affecter de maniere
défavorable la formwation des objectifs. de planifica­
tíon pour 1972. On a exprimé le sentiment 9ue l'ab..
sence d'un systeme d'établissen:1ent des budgets par
programme faisait obstacle aune détennlnatíon ratíon­
nelle des priorítés, et qu'on ne dis~sait pas ele renseí­
gne~ents suñísants quant.au degré d'avance1~e~t de~
projets en cours, Le Comité a recommandé qu'on lUl
présente le rapport sur l'exécutíon du budget Iors de
I'examen du programme de travail, et que la pratique
consístant amettre, a.sa dispbuition les r~nseigneU1ents
soumis au groupe ínterne chargé d'examíner le budget
soit maintenue. na également recommander de deman­
der au Conseil d'attírer l'attentíon des commíssíons
techniques sur l'importance qu'íl y a ace qu'elles éta­
blissent le calendrier de leurs travaux de maniere que
reura programmes de travail puissent etreexaminés\3.
fondo ~.

610. Le Comité aentendu les exposés du Secrétaqie
général adjoint al'administration et ala gestion etrlu
Secrétaire général adj()int aux affaires écoQomiquet{et
sociales sur le rapport de Maurice Bertrand sur la pro..
grammation et le budget de la famille des Nations
Uníes (A/7822). Plusieurs membres du Comité ont
regretté qu'en raison de l'absen.ce. d'observations du
Secrétaire général.~t du CCQAB sur le rapport, le Co­
mité ne puisse avoir qu'une discussionpréliminaire sur
le sujeto Plusieurs membres ont exprimé des rése:rqes
en ce qui concerne l'opportunité de la formule du cyole
budgétaire bi~nnal tandis que d'autres estimaient qu'il
serait possible d'établir. un systeme prévoyant un cycle
biennal pour les activités relevant des domames écono­
miques et sociaux tout en conservant la formule du bud­
get annuel pour les autres activités. Plusieurs membres
ont fait rema1~uer qu'un ,cycle budgétaire de deux aQs
faciliterait le tiavaüdu Comitéétantdonné qu'on 6prou­
vait actlilellemeL\t de sérieus~s difficult6s a synchroniser
le calendrier ,oes travaux ,duComítéet -<Iu Conseil
d'unepart1 ~t le cycle budgéta,ire d'aubie parto IDeux
courants d'opinion se sont falt jour au sujet de la ques..
tion des rapports qui doivent exister entre ,le bud.get
et le programme, et une nette nrajo'rités'est ptononcée
vigouteusément en faveur d'un b~d~~~ ~tabli sur la base
du programme. Deux délégatton~.out insísté SUr le fait
que l'amp~eur .des ressoqrces bUdg~~ait~s deVáit r~J1té­
senter lefacteur détermmant, alors gU~; la b1ajoq:t~ a
exprimé de sérieuses .réserves quant al'usage q\li'con.-

.siste .ponr les, .organes budgét~ires a:'ptendre utiibí~é(ate­
ment des déci$ibnS sans ~gard poUt la néeessité ~'~ppli­
quer.intégralement les programmes. ap!2(ouvés. Ce~1':ains
membles ont estinté~. qu.'ati Inonient, <l~ .Ia forttui):ation
des programmes, il :¿ónvien~t'a¡t d~. ~~specter U~\ éqtd­
libre entre les objectifs desdft~ »t~g:(aplP¡1e~ et ,les re~..
sour~~ probableSt en tentlnt c'o:wp):e qw 'f~t que, sans·
etre .!itées de. faQon .rigid~'.l.l~" ·.. te.$s~\Irces. 4i~pordbles
n'étalent pas pour autañt ilJi\1i1tées., . .
. 611: L~ m~jprité des merppres. du ~PContestUQé
que le Secretalre gén~ral aVattPJ:ésen~4 ¡ponr 1971 un
programme. de travall mod~ste dap~. I~qqel. rac.~en.t
a~ait été ttllS. sur les" aspec1$ ~es1?lu~ liautell1r~nt ptlo.rl..
talres. On s'est beaccoup lnqulété des retards que

,'9S
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~=t~~~~==:= ~:=6;::r::~t~,~~
'lQ"ven, c),ui.<e.~aio&t 10 trawil do 10 frIk~. n
~==:~:::af~l:s :.~:.: J:,'::: d~ 1:
'rdwiome D.é~]il0urlo d6veloppemoS\t, les prinei·

,'pales! tead'Mees et 10' :MQ1!O!t ele b;,avail qu'elles entrat...
. ,líetaient pctlAt le' Seetótariat,se ptieiwai~t1t. 011 a exa-

,mm."".< la.... po.SS.• ibUité .. Qt6e..,.r des..6quiPes consultativ...
.mterdisoipJmairea de d6voloppoDt-' n faudrait égale-
me,t élargir les aetivit6s daos des domaines G01Wlle les
rossol:ltees ot les ..sports, le rassemblement des doa..
Bécs et la reoborche, le régime fiscal, les r6foones fis­
cales et les ñnancea pu.bUquoa ainsi que dans de non­
veaux domaínes eomme celui de la próteotíon du mílíeu
dont les institutions S.Jlé.cíalísées a.uraíent également a
s'ocouper. Les prévislolts budgétaires devraíent tenír
oonípte du volume de travaíl plus important qui íncom­
bera au Secrttariat daas les domaínes susmentionnés.
..614. Le débat au Consen io s'est ouvert par un
éobange de vues portantsur les difficultés que plésente
un examen du programme de travaíl et d~s recomman-

. dadons du CPC y relativet, étantdonné ql).~,les sessíons
des deux orgmtes se sont tenues a interval1es rappro­
chés, ne pennettmtt paa par conséquent d'avcír toute
la documenmtion pertinente en tempsvoulu~' :Vr'Óur éviter
que eettesituation ne se renouvelle a l'avenl~, Ua été
suggél'é, entre aUlrtCs, de revoir les arrangemel1ts relatifs
a~ travaux du. ConseU, notamment d'élargir le bureau
et d'utiliser acourt terme les services de oomités spé­
oiaux qui étudieraient les .pr~lemes entre.lessessions.
Certains. me.mb.resont contest~ l'utili.té du tr~v.aiI accom·
pli par· le C-rC. D'autres onílestimé qu'U convenait de
10uer le ~olnité pour les efforts qu'U avait accomplis:
il connaissait, les problemes qui se posaient a lui et U

,pourrait les résoudre s'U disposait d'une doeumentation
teujOutS meiUeure. Si la foone de consensus auquel U
avaitrecours n'étaitpas considérée cqmme satisfaisante,
le Conseil devait faire savoir dans quel sens elle devait
4tremodifiée. Au COurs de la discussion, les idé~ sui­
vantes sur le rale et les fonetions du epc ont ét~! avan-

• J cées: te Comité devrait choisir·un nombre plus limité
de Stajits; ü c;\"vrait mettredavantage 1'aceent sur la

.,coordination; il ne lui appartenait pas de prendre des
C;lécl:;i'bns tnais ndevaits'ocouper plutat de la décanta­

Amn et'd~ la sinteJjticátion des problemes pour le Con­
ir seU; enfin,. ilp01.irrait envisager de reeourir dans ses

travaux al'emploi conjointement du vote et du consen..
sus.

615. La .majorité des membres a adopté le pro­
giamnte de travaU. En ce qui conceme l'examen géné­
rall certains ont avancé des suggestions tendant a ce
qu en étudiant les modifioations a apporter au pro­
p~D\meJ iI faudrait que le CPC envisage de restrein~
eertains progranunes en coura ou de les arreter, et qu'U
'dcvrait y avoir une plU! 6troite correspondance entre
le. docugtents. relatifs a~' programme de trav,il etce~
qui tauchent a l'exécutlon du budget et qu'il faudralt
que 10 CPC sache pourquoi oertains programmes
.n'étaient pas. entierement appliqu~. 08 a émis l'opi·
nionqu'au cours de la deuxieme Décennie pour le déve..

') loppement, U faudrait,. que le Consen puisse traiter de
,la planification a moyen et a long terme, selon les
',b~tlfs plutét que selon l~s sources. On a. suggéré que
1_. "'té.'~eesse..·ntiel du.. · Consen, qui est de défi.nir, de con·
tJt~l.J! et d'évaluer les objectifs de la deuxieme D6cen·
iío po. le développem,ent, soit approuvé, \foite ren..

lo'E/SR.l«S85 ~ 1688, 1690.

forcí.. Bu. ce qui coaeeme certains '¡éments du pro..
gra:Dlme de travail, nfaudrait 6tre attentif a coordon­
801'." divem.·.• s propoaidons rolative.s a.ux ban.qu... es de d.on­
n6es et n oonviendrait d'insister sur cortains aspects
,90JlUW!l la participation de la jeunesse.' le processus de
planitlcation tt d'évaluation, l'intégration du dévelop­
pomcmt socia! 9t économíque (¡et l'aspect bumain du
déveloPl'cr¡Í).ent. On ~ exprhné l'avis que les dépenses
prévu@s dans le cadre\,du programme de-travaíl relatif
aux droits de l'bommeJ;pour traíter les communícatíons
de partículiera quí inwoduisent des plaintes centre des
gouvernements ne d~:"raient pas 8tre approuvées.

616. Les diffioJill6s causées par la détermínatíon des
Priorités. ont .été Jj1ientionnées: les divers pays ont atteint
un stade différent de développement; les priorités se
présentent au Cq{Jseil sous une forme fragmentée; enfín,
la.planification /á long terme du budget est gaucbie par
des additüs que dívers organes spéeiaux sécretent
comme des concrttions. L'examen général, qui a été
entrepris au moment oü.le Comité et le Conseíl procé­
daíent .a la coordínatíon des activités des organes de
dírectíon de l'ONU et des ínstítutíons spécialisées, a
soulevé des difficultésétant donné la structure secta­
rielle dusysteme" des Nations Uníes et le fait que les
problemes dont le Conseil est saisi porte sur divers
secteurs en s'adonnant dans un plan vertical. Le Con..
seU pourrait demander au CPC d'examiner les principes
en question et de lui faire des recommandations a ce
sujeto L'opinion a été. ~mise qu'il serait peut-eire préfé..
rabIe d'accorder l'attention aux pays les plus défa­
vorisés.

6f'7.Se référant al'étroite. relation qui existe entre
les programmes et les budgets, plusieurs membres ont
souligné importait d'examiner a fond le rapport Ber..
trand. Les ressources et les programmes devant etre
examinés conjointement, le ConseU pourrait peut-Gtre
s'attaquer au probleme fondamental posé par le fait
que le CCOAB fonctionne indépendamment du consen
et Ufaudrait reconnaitre que le Conseil, le CPC et le
CCOAB sont interdépendants. Deux membres se sont
élevés contre une augmentation (lu budget tandis que
d'autres étaient profondément convaincus que lorsque
les programmes existent, il fallait libérer les ressources
nécessaires a leur application. Certains membres ont
fait leur observation présentée sur la période budgé-

. taire:" son allongement était la contrepartie indispen­
sable de la planification along terme.

{j18. Répondant aux questions soulevées, le Secré­
taite général adjoint aux affaires économiques et socia­
les a assuré leCQnseil qu'U n'y aurait pas de confiit ou
de chevauch.,ment entre le rale des équipes consultatives
j11.terdisciplinaires de deve!oppement et celui du PNUD
et de la BIRD. En ce qui concerne le financement de
ces équipes, on trouveralt une solution qui pourrait atre
acceptée par la majorité. Pource quiest de l'intégration
des pr0c6dures de programmation et de présentation du
budget, n n'était pas question d'accorder a l'une la
suprématie sur l'autre, mais plutot d'examiner constam·
mení l'une ala lumiere de l'autre. L'OIT a modifié ses
procéduresde programmation et les avantages. de la
réforme e>nt été généralement reconnus. C'était aux
organes intergouverne~entaux qu'll appartiendrait de
·'déoider en dernier ressort de tous les plans et program..
mes établis par le Secrétariat. Toutefois, le Secrétariat
pourtait orgnniser son'. travail defa~on plus efficace s'U
n'ét~t pas lié pardes instruetions rigides et trap pré·
ciscs' pour ses méthodes de travail.-
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619. Dans la résolution 1489 (XLVIIl), le Conseil
a félicité le CPC des efforts qu'il avait déployés pour
passer en revue de façon pertinente le programme de
travail de l'Organisation des Nations Unies dans les
domaines économique et social et dans celui des droits
de l'homme; a approuvé le programme de travail pré­
senté par le Secrétaire général pour 1971, qu'il a exa­
miné en tenant compte de ses incidences financières; et
a fait siennes, d'une manière générale, les observations
du Comité concernant les différents programmes secto­
riels. Il a prié le Secrétaire général de réviser ses pro­
jections concernant le programme de 1972, en ayant à
l'esprit le rôle accru que les organismes des Nations
Unies seraient vraisemblablement appelés à jouer dans
la réalisation des objectifs de la deuxième Décennie
pour le développement. Exprimant sa satisfaction de
constater que certains progrès ont été accomplis en ce
qui concerne la formulation de plans à long terme, le
Conseil a demandé à tous les intéressés d'appliquer
intégralement les recommandations pertinentes de l'As­
semblée générale, du Conseil et du CPC, et il a recom-
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mandé que, lors de l'établissement de leur programme
de travail, les organes subsidiaires et les directeurs de
programmes indiquent les principaux objectifs à la réa­
lisation desquels visent ces programmes et précisent
en quoi chaque projet particulier y contribue. En outre,
le Conseil a fait sienne la recommandation formulée
par le CPC concernant la création éventuelle d'équipes
consultatives interdisciplinaires de développement. Il a
prié le Secrétaire général de tenir compte des commen­
taires et des observations du CPC et du Conseil con­
cernant le programme de travail et a invité le CCQAB
à en faire autant. Il a fait siennes les propositions du
Comité relatives à ses réunions et a transmis les parties
pertinentes du rapport du CPC aux organes subsidiaires
intéressés pour qu'ils y donnent suite comme il con­
vient. Il a également exprimé sa satisfaction devant.Ies
améliorations apportées aux documents et a demandé
à tous les intéressés de continuer de s'employer à appor­
ter de nouvelles améliorations, compte tenu des obser­
vations formulées à cet égard par le CPC.
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622. Dans son rapport, le CAC a fait savoir au
Conseil qu'il avait passé en revue le fonctionnement de
son mécanisme et décidé, à titre expérimental, de cons­
tituer des groupes restreints, composés des membres du
CAC les plus directement concernés, pour étudier des
questions clefs en profondeur. Le premier groupe étu­
dierait tout ce qu'implique la «révolution verte" pour
les politiques et les initiatives en matière de program­
mes des organismes des Nations Unies. D'autres groupes
techniques seraient créés pour s'occuper des secours
aux victimes de catastrophes et de questions scientifi­
ques et techniques particulières. Les divers arrange­
ments d'ordre consultatif pris sous les auspices du CAC
en matière de programmes et d'adminis~ation avai~nt

été simplifiés par la fusion ou la suppression de cert~ms

orzanes consultatifs. Des réunions spéciales seraierrt
organisées chaque fois que ce serait nécessaire et les

lE/AC,24/SR,390 à 393,404,408, 409; E/SR.1721. .
2 Documents officiels du Conseil économique et SOCIal,

quarante-neuvième session, Supplément no 10.

Clmpitre Xlll

DtVELÜPPEM:ENT E'I"' ~CTIVITÉS
DES 0 COORDINATION DES :tES

RGAN1SMES DES' NATIONS ur . ,.
A. - RappOl.'ts du CAc jres maintenus a titre permanent

et du CPc seuls organes subsiôi~1CeI;tple les org~n~s respon,~ables
620, A sa quarante-neuvièm . seraient ceux _ pa(",tfatIves et, budgétaires, de ll?for-

r lie session le C " dItdit 1passe .en ~evue a qUestion du dévelo' onseil a des questions admin" G' e a ~~lence ~. e a .ec rmque,
coordination des organismes des N, ,Ppement et de la mation, des statistiqvo,er, de 1 evaluatlOn. - compé!ents
fondant sur le rapport du CPC atrons Unies en se des sciences de la ,J DÙ des consult~tlon,s régulIèr~s
(E/4877) 2, le rapport des réunio~ur sa sixième session dans des domaines e B,ureau des aff31l'e,s mter-organi-
et du CAC (E/4886 et Corr 1) s comnmnes du cpe étaient essentielles. î/ofC~ et le CAC avait ?onfirmé les
rappo.rt, du CAC (E!4840 et Àdd. ~~Ii.~vtrente-sixième sations avait été reoC~ délégués à son Comité prépara-
examme quatre questions connexes .1). Il a aussi pouvoirs plus étendv
de coordination: les rapports des' !2ost~nt d.es problènles t ' e

ms t t oir . d 1 d iè Dé . dsées et de l'AlEA, la coordination à l'~ ~ IOns spéciali- 'on e a eUXI me cenrue es
l'application .par les institutions spéci '1: l~lon national, 623, La prépar~tle développement avait été parmi
. tit t' int t' la Isees et p 1 Nations Unies pouf des questions relatives aux pro-m~ 1 u lO?S m erna lonales associées à l' . ar es
Déclaration sur l'octroi de l'indépend ONU de la les plus importanteff'flr le CAC. On s'était aussi inté-
aux peuples coloniaux et les rapports dan~e aux pays et grammes examinées OV des modi.fications des arrange-
~'iI.\spection,. Les parties des rapportsUduor

C
p s commun ressé aux domaines étaient en instance comme la

stxieme session et ses sessions antérieu dP C sur sa rnents institutionnelê \Je et le tourisme, En accueilla~t
sur les réunions com~unes du CPC et râ~ CAU rapport science et la techmq'sion prise par le Conseil de revoir
rapport du CAC qUI concernaient d'a t ~ et du favorable!Uent ~a ~éC:ionnel pour la science~ et la tec~-
l'ordre du jour du Conseil ont été aussi p~ rt,s Pào m ts de le mécanisme lüstl~tl suggéré qu'il pourrait erre souhai-
tian de celui-ci dans le cadre de son exanr ees

d
l'att.en- nique, le CAC avait consultatif et centralisé, composé

d "1" . , "len es pomts table qu'un organe .leS questions de politique mondiale
?;:t Ils af

ss31t,
~ savoir ~otarnment la COopération d'experts, s'occupe () science et de la technique, Parmi

reto!olnate, ha. mer'l esC quesuons relatives à la science dans le domaine, de l~iscutées avaient figuré les points
e a a ec nique, a onference des Natl'ons U·. • 1 t t c U ~
1 '1' h '1 d' mes sur e~ au res ques Ion" ..-<lents interorganisations pour aidere ml leu umain, e evelopp.emeut du tourl'sin l' t 1 s arrangCJv ,

1 d e, a rmse ~Ulvan.s.: e, " publique en faveur de la Décennie
en va eur es ressources naturelles et l'assistance el c a mo.bllIser 10pmlOo, dministration publique, secteur oùde catastrophe naturelle. l as. 1flU U

~u deve~oppeme~t; cie prendre des dispositions en vue
,6.21. Pour procéder à son examen, le Conseil était 1?,n ét~lt en tram . me coordonné d'activités pour la

saisr, en plu~ d~s rapports mentionnés plus haut, d'Un d ~tabh~ ~n, progra~ stupéfiants, question pour laquelle
rappo~ l?aruculIer d.~ CA,C, s.ur ,la coopération inter- ~ecenllleldl abus

d
decoopération entre les organisations

orgamsations en matIere d utilisation d'ordinateurs (El es pro:e ures l~ t1plication de la résolution 24.34
4893) et du rapport annuel du CAC s 1 d' concernees par al:' r érié 1 étai t s d'éla

., ur es epenses (XXI Il) de l'Assemblee & nera e e ~Ien en cour -
par programme des orgamsmes des Nations Unies b t' l' t'l' t' il p.acifique de 1espace extra-atmos-(E / 4 863) ora Ion' u 1 isa 10 ,

. héri ue: les as ects socI,aux du développement. En ce
RAPPORT DU CAC ~ui c~nc~rne lappréI:~ratlOn de, la Conférence, de~ Na~

tions Unies sur le wd1e u humalr:, le ,C:A.C, avart slgr:ale
la création d'un groupe de trav,a:1 tpeClal IUter<org~D1sa­
tiens pour coordonner les, actrvités ~t l~ détacheme~t
de fonctionnaires de certaines organisations au secre­
tariat de la Conférence,

624, En ce qui concerne les questions administra­
tives, les organisations avaient étudié ~f p'rès le~ ques­
tions soulevées dans le rapport sur la presentation du
budget dans le système des Nations Unies" (A/7821),
établi pour le CCQAB et le rapport du Corps commun
d'inspection intitulé "Programmation et budgets d~m

la famille des Nations Unies" (A/7822). L'attentior
avait surtout porté sur la révision du rapport annue
du CAC au Conseil sur les dépenses par programme
Un ensemble révisé de rubriques qui utiliserait la plu,
part des grandes rubriques proposées dans le rappor
établi pour le CCQAB était en cours d'élaboration, Le:
organisations utilisaient actuellement ce cadre à titn
expérimental pour voir s'il convenait à leurs propre
activités.



RApPORT DU CPC

625. Le CPC avait examiné le rapport du CAC à
sa sixième session. Il avait favorablement accueilli la
décision du CAC de créer des groupes techniques, ces
groupes étant susceptibles de contribuer efficacement à
régler les questions clefs de coordination à l'échelon le
plus élevé, et noté qu'ils examineraient les questions
exigeant une consultation préalable de manière à per­
mettre d'aborder de façon coordonnée le problème des
propositions à soumettre aux organes directeurs. Le
CPC avait aussi noté avec satisfaction que le Bureau
des affaires interorganisations avait été renforcé et était
maintenant mieux à même de faire face au volume de
tra vail accru résultant de décisions de l'Assemblée géné­
rale, du Conseil et du CPC. Le CPC avait aussi recom­
mandé que les futurs rapports du CAC fassent appa­
raître plus clairement les principaux problèmes de co­
ordination, les questions qu'ils mettaient en jeu et l'opi­
nion des organisations individuelles. Il avait suggéré, en
outre, que des propositions d'action plus précises soient
présentées au Conseil et au CPc,

626. En ce qui concerne les questions relatives aux
programmes, le CPC avait présenté des conclusions et
des recommandations au Conseil au sujet de la mer, des
ressources en eau, de la science et de la technique, du
milieu humain, du tourisme, de l'espace extra-atmos­
phérique, des aspects sociaux du développement, de la
population et de l'administration publique.

627. Le Comité avait aussi examiné une déclaration
distincte du CAC (El AC,51 142) sur les arrangements
en vue de l'application de la recommandation du Co­
mité élargi du programme et de la coordination (El
4748/Rev.l) 3 tendant à ce que chaque organisme des
Nations Unies dont le programme de travail était im­
portant envoie son projet de programme à tous les
autres organismes ayant des programmes dans des do­
maines apparentés en leur demandant de formuler leurs
observations. Par sa résolution 2579 (XXIV), l'Assem­
blée générale avait demandé au Secrétaire général, en
sa qualité de Président du CAC, de porter la recom­
mandation à l'attention de tous les organismes des Na­
tions Unies. Le CAC avait signalé que les chefs de
secrétariat des organisations opérant sur la base
d'un programme avaient convenu que leur projet de
programme de travail (et leur budget, le cas échéant)
devraient être transmis pour observations aux chefs de
secrétariat de tous les autres organismes exécutant des
programmes dans des domaines apparentés. A la suite
de consultations officieuses, les questions qui auraient
encore besoin d'être étudiées seraient portées à l'atten­
tion des organes chargés d'examiner les programmes.
A ce propos, le CAC avait appelé l'attention sur certains
problèmes de calendrier et sur les cas où il n'y avait
pas de programme de travail unifié ou de "budget
programme". Il avait aussi indiqué que les organisations
qui n'opéraient pas sur la base d'un programme conti­
nueraient d'échanger régulièrement des informations sur
les nouvelles activités qu'elles envisageaient avec les
organisations que ces activités étaient susceptibles
d'intéresser.

628. En passant en revue les plans du CAC, le
CPC avait exprimé, à sa sixième session, la préoccu­
pation que lui causaient les procédures que les orga­
nisations comptaient suivre et en particulier le stade
supplémentaire des consultations à titre d'information

S Documents officiels du Conseil économique et social,
quarante-septième session, El4748/Rev.1.
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9U1, a~a!t été ajouté par le CAC à ~a procédure\§pggérée
a l origine par le CEPC. Il a estime qu'il devr./iit être
informé du résultat de ces consultations interse~~6tariats
et qu'elles ne devraient pas empêcher les organes
chargés d'examiner les programmes d'être saisis des
ob.servations des autres organisations lorsqu'ils passe­
raient en revue les programmes pertinents.

, ?29. Le. CPC avait aussi not~ ~es mesures que l'on
etait en tram de prendre pour reviser les rubriques de
programmes du rapport annuel du CAC au Conseil
sur les dépenses des organismes des Nations Unies
par programme et a demandé à être tenu au courant
de la nature des révisions envisagées. Il avait accueilli
favorablement le fait que le Bureau des affaires inter­
organisations collaborerait avec le Bureau d'études du
Comité consultatif pour les questions administratives
pour examiner les données résultant de l'essai de ces
rubriques.

RApPORT DES RÉUNIONS COMMUNES DU CPC
ET DU CAC

630. Des réunions communes du CPC et du CAC
ont été organisées à Genève les 2 et 3 juillet 1970.
Le Président du Conseil y a également assisté. Le
rapport de la Réunion commune (E/4886 et Corr.l)
a résumé les discussions qui avaient eu lieu au sujet
de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement, des arrangements en vue de consulta­
tions préalables entre organisations sur leur programme
de travail, des arrangements institutionnels pour la
science et la technique, des structures régionales des
organismes des Nations Unies et de l'application par
les institutions spécialisées et les institutions interna­
tionales associées à l'ONU de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

631. En ce qui concerne la Décennie du dévelop­
pement, les membres du CAC avaient exposé les
préparations et les plans de leur organisation et déclaré
qu'ils tiendraient régulièrement le CPC au courant des
dispositions d'ordre pratique prises et de tout problème
de coordination qui se poserait. Les membres des deux
comités avaient reconnu l'importance de mécanismes
effectifs de réexamen et d'évaluation tant à l'échelon
national qu'à l'échelon international, On avait souligné
les responsabilités du Conseil en la matière et formulé
l'espoir que le CAC étudierait d'urgence les dispositions
à prendre pour rendre compte périodiquement des
questions de développement aux organes intergouver­
nementaux concernés ainsi qu'en vue d'une répartition
rationnelle entre les divers secrétariats des tâches
d'analyse et d'établissement de rapports économiques
aux fins de réexamen et d'évaluation.

632. Aux réunions communes, les représentants des
gouvernements avaient généralement accueilli avec
satisfaction les mesures prises par le CAC pour assurer
que chaque organisation ait l'occasion de formuler des
observations sur le programme de travail des autres
organisations. Ils avaient aussi reconnu l'importance
de consultations officieuses intersecrétariats au stade de
la formulation des programmes et estimé que la création
de groupes techniques chargés de passer en revue des
questions clefs avant que les programmes ne soient
formulés constituait une mesure positive. Il a été
entendu que les groupes techniques opéreraient dans
le cadre des décisions de politique générale des organes
directeurs et législatifs concernés.



DISCUSSION AU
CONSEIL

633, Dans la déclaration 0'

d'ouverture de. la session 1 qu Il a faite à 1 é

1 1 ct ' e Sec .ét ' .. , a sance
que a p upart es réalisaf 1 aU'e géoéral dit
domaines économique et . IO~"lS de l'ONU d a Il
possibles par l'appui et la socIal a.vèüent été ans

d
es

, , c coop"· , ren ues
quotidiens des membres du eratlon étroits a tif t
d 1 d du ré système d ,C IS eans e ca re u reseElU d'o " es Nations U 'es" rganlSat 111 ,
mes mternauonaux COordOll· t;, IOns et de pro am-

bl ' "1 A nes par 1 C gr
se~n ,ee genera e, l'échelon e onseil et l'As-
pn,nclpal e~tr~ les Illembres du de, ~a gestion, le lien
qui supervisait les disposit' systeme était le CAC

, , 1 Ions rel'lt' ,tauons et li a coOpération .. C Ives aux consul-
qui concerne un éventail tou~ntre organisations en ce
et avait pris certaines mesJours plus large d'activités
d, t . Ures pOU' ,appor el' une aSSIstance ac r etre a même

b d , " crue au C '1rnem res u systeme espén' ( cmseij, Tous les
f ' t" ,Ient que 1 C ' ,ren oree e Jouerait pleinel11e t 1 A e onsejj serait

avait envisagé pour lui, Il e l'ole que la Charte

634, Pendant le débat ce -t '
souligné qu'il importait de' rel~~ ams repI:ésentants ont
nation du Conseil en vue d'élin ,orcef le l'ole de coordi­
de faire en sorte que les eft~~'~ es ~oubles emplois,
maximum et d'accroître l'em ~ l,s, SOIent utilisés au
Nations Unies, On a fait obse~acIte du. systèrne des
serait essentiel, dans le contex~er'dpar exe~ple, qu'il
développement d'harmoniser les e e la Decennie du
en fonction des buts globaux de df~~t'an~mes sectorie~s
également nécessaire d'instituer une ~.l?p~m,e~1t, Il s~r3lt
nelle des tâches entre les d' eparuuoi, ration-

, rvers oroanes s' , t
d'analyse économique, De nonlbreux D

C
, occupan

parlé des difficultés éprouvées tant re)re~ntal.I~s ont
par le CPC en abordant le laro-~ év~a~ 'fd onseil ,que
qu'il leur fallait examiner et ont suoo1e: ';1d' e

d
questions

h '1 rd', Db re a opter une
approc e se eCl,lve ~ malllere à pernlettre de faire
porter surtout attentIon sur quelques q t' ,L h . ues Ions impor-
tdantCes

A,
Ces c ,a~ge~~nts mtervenus dans le mécanisme

u ont ete generalement bien accueillis . t'l' l ,. d . ] , en par 1-
~u ~era crea~lOn e groupes techniques, On a dit avec
~nslstan,ce qu une coordmatIOll plus étroite devrait être
instauree entre ~e ~AC et le PNUD et que le mécanisme
du SA~ d~vraIt ëtre so~ple. et .adaptable à l'évolution
des Imperatifs de l,a .cooper~tlon mternationale. L'impor­
tance de,s consul~a~l~ns pr~al:::bles Sur les programmes
de travaIl a, aussI ete soulignee. Certains représentants
ont regrette que le rapport du CAC ait été surtout
d~scriI?tif et, qu'o~ n'y ait pas. identifié les problèmes
n,e~essltan,t ~ atten,tIo~ du Cor:sell ou formulé des propo­
sItIons precises d action pOSSible de la part du Conseil.
A ce propos, plusieurs représentants ont suggéré que
le mandat du CAC, en tant qu'instrument devant
permettre d'assurer la coopération interorganisations à
l'échelon du Secrétariat, devrait être défini.

MESURES PRISES PAR LE CONSEIL

635. Par sa résolution 1547 (XLIX), le Conseil a
pris note du rapport du CPC sur sa sixième session
et du trente-sixième rapport du CAC; réaffirmé que,

©îIY lè~ càme~ cR:'S~ û1:gà1n~rrrc:;<' ...œs< J.:w.'llŒ1'3< Jln~~ l~~<

décisions de politique générale étaient la prérogative
des Etats Membres au sein des organes compétents des
Nations Unies et charoé le CPC de réexaminer le
domaine d'activité et de compétence du CAC à la
lumière des débats pertinents du Conseil, afin que
celui-ci puisse coordonner d'ur:te manière plu~ efficace
les activités sociales, économIques et techmques du
système des Nations Unies ~t de présente~,ses rec?m­
mandations au Conseil à sa cmquante et umeme sessIOn.

, ~énéra1, les c~lef:s de se,cr~tariat
II a invité l~ Secrétaire jGé~s et de 1AI~A aln~1 ,que
des instItutIOns spécU1Je 1ONUDl et des co~mlsslo~S
ceux de la CNUCED, li accorder une attention parti­
économiques régionaleê J'éliminer les chevau,ch~ments
culière à la nécessité Oans leurs travaux; invité les
et les doubles emploie en application d'une manière
organisations à mettrCd'icace les recommandations du
plus précise et plus cv' chargé d'examiner les finances
Comité ad hoc d'expert:;iltions Unies et des institutions
de l'Organisation des r lorsqu'elles rencontraient des
spécialisées et, en outf~,nes, il les signaler dans leur
obstacles ou des probl ecommandations en vue de les
rapport et à ~air~ des, fvité les ,organes direc~eurs des
éliminer. Enfin, Il a III et de 1AlEA à envisager de
institutions spécialisées 5 en vue de faire entreprendre
prendre des dispositioï'' on du personnel de leur secré­
des études sur Ï'utilisaî' tJe le Secrétaire général et les
tariat et recommandé ~ institutions spécialisées et de
chefs de secrétariat de 5 les dispositions possibles, y
l'AlEA prennent toute-de réaffectation du personnel
compris des me~ures 5 programmes prioritaires, en
existant en fonction de"' on maximum dudit personnel.

'l'il'"vue d'assurer ~ne uti ISô o n 1549 (XLIX) relative a~)i
636, far s<l,résolu 5ur les programmes de travail.

consultat~ons prea}c:b!e? que les secrétariats des orga­
le Conseil s'es,t félicite $ soient convenus de transmettre
nismes des Nat,lOns UnIe- organes intergouvernementaux
leurs observatIOn~ au» e!l préliminaire et de l'examen
responsables d~ 1eX~I1~rl1mes de travail. II a déclaré
fin?,l des dl~e]s pr.0grartance égale à ce que les secré­
qu Il attachait une imp consultations préalables avani

, '~d t' deS ctariats plOce en a !les intergouvernementaux de:
de souy:ettre, au,x or~ d'autres organisations, ains
propositions mteressa

d
5 changements au stade dt, d' t C c ,

qu ,~van! ~ppor el' fl!llmeS approuvés, Il a ~rié It
1execut,lon, ,au,x progr \Ic ille r à ce que les procedure!
Se~rét3lre, general de , nées dans tous les secteurs dl
sOle~t p!ememel;t appl;~ation des Nations Unies et (
~ec.r~tanat de 1Or~all 5 des Nations Unies à respecte:
invite tous les organlslllC
l' it 'b" e la lettre de ces arrangement:

espn aUSSl ren qu l 'fi ' d l' ' . td' eilleurs P a111 Ica tian e· action ID el'en vue une m ' . ,
nationale. Il a aussi prié le, CPC de veiller tout, part]
culièrement au respect desdlts ar~'angements relatIfs au;
consultations préalableS. En.fin, Il a demandé a~ C:AC
d'exercer un contrôle étroIt sur toutes les, reuUlon
interorganisations tenueS aux fil~s ~.~ conS~ltatlon et ~I
coordination et il lui a demande. d ~nforme~ le Cons~ll
dans son rapport annuel, des reupl0!1s qUI ,auront et,
tenues à ces fins ainsi que des reunlons prevues,

637. Par sa résolution 1550 (XLIX) SU\ la répar
tition des responsabilité~ entr~ l'O~U et 1A!BA, 1
Conseil a réaffirmé le l'ole prunordtal et la responsa
bilité de l'ONU touchant l'exécution, à la demande d
gouvernements d'Etats Membres, d'enquêtes porta~
sur un ou plusieurs minéraux et a reconnu la campe
tenœ spéciale et la responsabilit~ de l'AIE:,-, touc~aJ:
l'exécution d'enquêtes sur les metaux nucléaIres, a l
demande de gouvernements d'Etats Membres, ainsi qu

I),~ lfètœ~yilf~lr11.:.Am-~ JY' -.mntjmMr ...1', ~<:f\J#r.~r ..fl'le
l'ONU à des enquêtes portant Sur plusieurs ressource~

minérales en mettant à la disposition de celle-ci, SUI
demande, d'experts de ces questions. II a aussi invite
le Secrétaire général de l'ONU et le Directeur généra
de l'AlEA à se consulter mutuellement afin d'évite!
tout chevauchement des activités de leurs organisation:
respectives, à encourager la coopération au stade d,
la programmation des enquêtes et à faire rapport al

Conseil selon qu'il conviendra.
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638. Par une décision distincte, le Conseil a exprimé
sa satisfaction du travail accompli par l'ONU et.lar
les organismes du système au cours de~ 25 d~rl1leres

années sur le plan du développement economique et
social 4.

COOPÉRATION INTERORGANISATIONS EN MATIÈRE
D'ORDINATEURS

639. Le Conseil, à sa quarante-ne~vièJ?e sessio~,

a examiné 5 la question de la c~opératlon mterorgaru­
sations dans l'utilisation des ordinateurs en se fo~dan!

sur un rapport spécial du CAC (E/4893) presente
en même temps que le rapport annuel du CAC au
Conseil (E/4840).

640. On a fait savoir au Conseil que, ,e~ répon~e à
la demande formulée par l'Assemblée generale [~eso­

lution 2579 (XXIV)], le CAC avait chargé. l'Auditeur
général du Canada d'étydier le,s insta!latlOns ~t les
besoins en matière de traitement électronique de 1infor­
mation: de l'Organisation des Nations U~ies et de cel1e~
de ses institutions spécialisées, y compns l'AlEA, qUi
sont situées dans un rayon permettant, sur I~ plan
technique et économique, les liaisons par or?~ateur

avec Genève 6. L'Auditeur général a termine so~

rapport 1 à la fin de mai 1970 et I,e CA~ a ascepte
la proposition essentiel1e du rapport, a savOl~ la creat~on

en Europe, pour les organismes de~ ~atlons Un.les,
d'une installation distincte qui fournirait des services
de traitement des données, d'analyse des systèmes et
d'information, sur une base interorganisations.

641. Le CAC a également accepté la création d'un
bureau interorzanisations pour les systèmes d'infor­
mation et les activités connexes et a décidé de dissoudre
le Comité des utilisateurs d'ordinateurs. Le Bureau,
dans lequel tous les or?San~smes des Nations Unies
seraient représentés, serait directement responsable de
l'élaboration des programmes concernant les travaux
à effectuer. Le Secrétaire général, en accord avec le
CAC nommerait un directeur, qui serait responsable
devant le Bureau et qui serait assisté par quelques
membres du personnel. Les coûts administratifs
afférents au personnel seraient répartis ~ntre les orga­
nisations membres du Bureau, sous reserve, le cas
échéant, de l'approbation des orga~es directeurs inté­
ressés. Le personnel serait renforce par des gro~p~s

ad hoc q1!i comprendraie~t les rep;.ésentant:' des pnncl­
paux utilisateurs et fourlllsseurs.~ mformat.lün dans !es
domaines à l'étude, afin de faciliter la mise au pomt
et l'adoption de systèmes communs.

642. Le CAC accueil1ait avec satisfaction l'accord
intervenu entre les Nations Unies, le PNUD et l'OMS
d'où il ressortait que sous réserve des décisi~:)lls. de
leurs orsanes directeurs respectifs lesdites orgarnsanons
avaient l'intention de participer pleinement à la création
de cette installation commune. Celle-ci serait située au
début dans les locaux de l'OMS, et les autres orga­
nismes des Nations Unies pourraient librement participer
au projet ou faire usage des installatio~s, communes.
Le CAC a noté que l'OMS avai.t conser:tI a ce que ces
locaux soient utilisés pour les installations communes
uniquement afin de rendre service aux organismes des

4 E/SR.I721.
5 ElAC.24/SR.392, 393, 408, 409; E/S~) 721. .. .
6 Voir trente-sixième rapport du Comité administratif de

coordination (E/4840, par. 107).. , .
7 Auditeur général du Ca~ad~, traitement, electromque. de

l'information dans les orgamsauons du systeme des !'!atJ(:lDs
Unies, vol. J, A Concept for Effective Growth and Utilization
(Ottawa, 1970).

99

Nations Unies et que l'application de cette décision
a1!rait certai?~s incidences financières pour les orga­
nismes participant plemement à cette installation
commune. Le CAC a également noté que d'autres
organisations compt~.ient pouvoir, avec le temps, utiliser
de plus en plus 1mstallation commune pour leurs
travaux excédentaires et spéciaux qui ne pourraient
pas être effectués dans leurs propres installations.
Toutefois, dans certains cas - et cela concernait
notamment les organismes situés loin de Genève _ il
faudrait tenir compte des nécessités techniques et autres.

643. Le CAC s'est félicité de l'intention des Nations
Unies, du PNUD et de l'OMS de créer un comité de
gestion du centre qui serait chargé de la politique géné­
rale et de la direction technique de l'installation
commune avec l'aide et les conseils du Bureau inter­
organisations et en consultation avec lui.

644. Au cours de la discussion, un certain nombre
de représentants ont accueilli avec satisfaction ces
propositions car elles constituaient une réponse aux
demandes que le Conseil avait précédemment formulées
concernant les progrès à faire dans ce domaine. Un
certain nombre de membres ont regretté que les docu­
ments fondamentaux aient été reçus trop tard pour
être étudiés par les experts des gouvernements et qu'il
était par conséquent difficile d'examiner les recomman­
dations du CAC. Ils ont également exprimé leurs
craintes devant le fait que les renseignements dont on
disposait sur les incidences financières des propositions
ne soient pas appropriés. On a noté que de plus amples
renseignements seraient fournis pour les séances de
septembre du CCQAB.

645. Dans sa résolution 1551 (XLIX), le Conseil
a noté que le CAC avait accepté, au niveau du Secré­
tariat, la proposition de créer en Europe, pour les
orzanismes des Nations Unies, une installation distincte
qui fournisse les services de traitement des données,
d'analyse des systèmes et d'information sur une base
interorganisations; avait accueilli favorablement les
mesures sur lesquelles le Comité administratif de coordi­
nation s'était mis d'accord pour l'établissement d'un
bureau interorganisations directement responsable de
l'élaboration des programmes de traitement de l'infor­
mation qui remplacerait le Comité des utilisateurs
d'ordinateurs et serait responsable, au niveau du Secré­
tariat, des tâches à accomplir dans ce domaine;
approuvé en principe, sous réserve d'un nouvel examen
à la reprise de sa quarante-neuvième session, l'idée de
créer à Genève un système commun de traitement des
données et de transférer à New York les services
directement nécessaires pour en assurer le traitement;
exprimé l'avis que, conformément aux principes exposés
au paragraphe 2 du dispositif de sa résolution 1445
(XLVII), l'établissement du système commun per.n:et­
trait aux institutions spécialisées intéressées de stabiliser
leur matériel électronique au niveau actuel; s'était
félicité de l'intention de l'Organisation des Nations
Unies du Prosramme des Nations Unies pour le déve­
loppe:nent et Ode l'Organisation mondiale de l~ .s~nté
de participer pleinement, sou? réserve des ~ecls~ons

nécessaires de leurs organes directeurs respectifs, a la
création d'un système commun; remercié l'Organisation
mondiale de la santé de consentir à ce que ses locaux
soient utilisés à cette fin et invité instamment toutes
les institutions spécialisées intéressées à participer à ce
système; prié le Secrétaire ,g~néral de soumett~e son
rapport à l'Assembl~e, generale~ accompagne .des
commentaires du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires, ainsi que le rapport de



l'Audi~eur général du C .'
Conseil à la reprise dr- anada, pal' Ph ..
et invité les chefs de: ,sa quarante_ 1te~!nédlalre.du
spécialisées intéressées e~ secrétariatsne~~len?e~ess.lOn:
membres de leurs a e tranSillett s institutrons

rQal1esé . re Sans d'l' uxde l'Auditeur nénérafd ex cutifs l'eai, a
le rapport spé~ial d CU Canada au' p~ér~pport intégral

b . ~. u AC au C, ,1 sldent du CAC,
o servations pertinentes du cc ansell CE/4893) et les
que le texte de la résal"t' QAB (B/'L }"'4?) , ,

U Ion. . ,) ~ , amSl

B. -'.RappOl'ts des '. '
Utl. S h h.U i Olle

et de l'AlEA S spécinlisées

646, A sa quarante_r "
était saisi des résumés le~lvle,rne session 8 le Conseil
' tit t' , " ana Ytiques o •
ms ~ ~ rous spe~Jahsé.es et de l'AI. des rapp~rts des
d~cI~e parsa resolutLan 1458 ex EA, le Consel1 ayant
distribuer le texte in exte . d LVII) de ne plus faire

nso e ces
647, Au cours du dé::b t 1. rapports.

du Conseil ont exprimé ~. a, <: plUpart des membres
des résumés analytiques ne OpInIon favorable au sujet

ésent C·' estlInant q 1"presen el' au onsetl au lie "lle Idée de les
rapports s'était révélée tisf . du tex te iutézral des
ralement admis que le c s a tlSatsante, Il a été zéné-

" . On enu et la ' , <> dces resumes pOurraIent êt e 'l' presentatIOn e, , r arne Iorés ' l ' ,a suivre pour leur étabr SI es directives
conformément aux recamnll~~~llc:nt étaient modifiées
CPC dans son rapport SUI' sa .~~:ans fonJ.1ulées par le
par. 27), Ces modifications sIxlem~ sC:SSlOu (E/4877,
le Conseil à exercer sa f ' t~-t-on mdlqué, aideraient
également été Proposé queOfC~on d~ co0.rdination, 11 a
des dispositions qui lui p e ons.eIl enVIsage d'adopter
d' il l " ermettralent d'~tud' 1
.eta es resumes analytiques éventuell Cler, Pl'us en

SIOn de l'examen des ' .. ernenr a occa­
des Nations Unies Le~rogra~mes de travail des organes
des observations ~ur d~nem res d~ .Conseil ont formulé
et les représentants de Cl:'lel rses, actlvltés des institutions

C eS-CI ont répo du . , ,nombre de questions' l ' ~ ~ a U1; certain
, qUI eur avalent ete posees,

648. Le Conseil a pris acte a ve t' f ' d' , l' c 'cc sa IS action es
~es~mes, anda ytiques et il a demandé aux orzanisations
mteressees e contllluer à présenter des - <> é 1' ,. resurn sana y-
tiques et a tenir co:upte des recommandations du CPC
concernant leur presentation.

649. Dans sa résolution 1548 (XLIX) relative au
rapport d!! CPC: s~r, les travaux de sa sixième session,
le Conseil a invite les institutions spécialisées et
l'Agence intem~tionale de l'énergie atomique à faire
~gurer ~ l'avepLI ~ans leurs résumés analytiques les
mformabons Cl-apres:

a) Un o,rga~igr.am~e, au début de chaque résumé,
accompagne d mdlcabons sur les Illodifications inter­
venues au cours de l'année;

b) Dans le chapitre intitulé uCoordination avec
d'autres organismes des Nations Unies" une section
qui serait consacrée aux réalisations et une seconde
section qui contiendrait une description des problèmes
de coordination non réglés et des difficultés rencontrées
pour les résoudre;

BE/AC.24/SR.389, 390; E/SR.l7l9.
g Organisation internationale du Travail (E/4826 et Add.1).

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri­
culture (E/4852 et Add.l), Organisation des Nations Unie,s
pour l'éducation, la science e~ la culture (E/4843), 9rgam­
sation mondiale de la sante (El4847). OrgamsatlOn de
l'aviation civile internationale (E/4849), Uni?~ postale .uniyer­
selle (E/4830), Union intep~ational,e des telec.ornmUlllcat~ons

(E/4848), Organisation meteorologlque mopdlale (E/48~1).

Organisation intergouvernementale c.onsulta!IVe de la ,~avIg~­
tion' maritime (E/4850) et Agence Internationale de 1energle
atomique (E/4821 et Add.l).

erllents sous f?rll:e de tableaux sur
) D . IseWn, pour les principaux programmesc es 1el ,eS, d l' ,

1 d ' e ses f'nl t 1 S précedentes et pen aut anneees ep n 'ee
pendant les a]1fl
en cours' rnents plus complets sur les mesures

, . 'ope " . d itd) Des rensc1t',Jr les orgamsaucns pour .onner SUl e
concrètes prises~jOflS Î<lItes dans les rapports du Corps
aux recol11~~land'\ion concernan~ l.a q~est:on des doubles
commun d IIlSpCc, lque de coordination;

J~ . é 'emplois ou du j1 ondutions en vue de mesures sp Cl-
11'10' '1e) Des recorï' par le Consei ,

tiques à prendre
lination sur le plan national

C. - Coof( , d'
, Olen de la question de la COOl' l-

, "a Conseil ' t650. Pour 1e~ national, l~ , onseu, a sa quarante-
nation sur le [JIll 10 était saISI du rapport que le
neuvième sessioll avait établi sur la question (E/484~)
Secrétaire généf ll? résolution 13 69 (XLV) du Conseil.
comme suite à J,1 01 a été avisé que ce rapport était

651. Le C011S~Inses que le Secrétaire général avait
fondé sur les réfJrnements au questionnaire qu'il leur
reç~es des !?Ouvcsujet de la coordilla~ion sur le pl~n
ava,lt envoye atlJ11portait en ~oncluslOn un ~ertam
national, et cO sitions quant a l,a faç?n dont lOrga­
n?m~re de pror'~ns Unies pourraient aider les gouver­
msanon des N atl dOIl1aine,
nements dans cC des débats, les membres du Cons~il

652, Au CQlJfS"posé sur la manière dont un certain
t t d Cf' . , ,

on en en u un lin de mieux coordon.ner. ses ~ctlvltes
gouvernement, a ticipation aux orga11lsatlons. Il1tern.a­
touchant sa 'p~r titué des réunions auxquelles assis­
tioriales, avait !I1s officiels intéressés ainsi que les
taient les servICesays en question auprès du Conseil
~eprése~tal1ts. du ~ial et de ses organes subsidiaires,
eCOn?mlqu~ et S ~ cialisées et de l'AlEA.
des msntutions spe . ,.

cluSlOn le Conseil a pns note avec
, ~5!. En COl1 rt du 'Secrétaire. général, et exprimé
i~ltere~ du, ~af~~llSeignernentsqu'il contenait pourraient
,espoI~lque e gouvernemcnts des Etats Membres pour
etre un es aux , . , "1' . ' .

, é it des dISpOSItIOns gu 1 s prenarent en vue
cd~ qUI tl31 "rdinatien à l'échelon natl.'onal et. a décidéassurer a coo ., , d

1 C '1 n'avaIt pas d autre mesure a pren reque e onsei
à ce sujet pour le moment.

D. - A lication de la Décluratîon sm- l'octroi
drl'indépendancc aux pays el aux peuples
coloniauX par les, institut.ions 8péciali8~8 c,t
les orn-anislllcs Internat.lonaux aSSOCIes Bi

l'Orgal~isation des Nations Unies *'
654. A sa quarante-neuvième session, le Conseil,

conformément à sa résolution 1450 (XLVII) et à la
résolution 2555 (XXIV) de l'Assemblée générale rela­
tive à l'application de la Déclaration sur l'o,etroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples colOnIaux par
les institutions spécialisées et les organismes interna­
tionaux associés à l'Organisation des Nations Unies,
était saisi des passages pertinents du trente-sixième
rapport du CAC (Ej4840, par. 20 à 24), dont le CPC
avait été saisi à sa sixième session; du rapport du
crc (E/4877, par. 28 à 32); et du rapport relatif
aux réunions communes du CPC et du CAC (E/4886
et Corr,l, par. 22 à 25, et annexe II). Le Conseil a
également reçu un rapport de son Président sur les
consultations que celui-ci avait tenues avec le Président

, .. Q~estion i~scrite à l'ordre du jour provisoire de la vingt­
cmqulerne session de l'Assemblée générale.

10 ElAC,24/SR..40 1; E/SR.l720.
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du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce
qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
(E/4892 et Corr.1) et d'une note du Secrétaire général
par laquelle celui-ci lui communiquait un rapport du
Conseil d'administration de l'UIT sur cette question
(E/4881). L'attention du Conseil a également été
attirée sur un rapport que le Secrétaire général, confor­
mément à l'alinéa b du paragraphe 11 de la résolution
2555 (XXIV) de l'Assemblée générale, avait présenté
au Comité spécial sur les mesures prises par les insti­
tutions et organismes en question (AIAC. 109/353).

655. Le Conseil a été informé que le CAC avait
noté que la portée de la coopération interorganisations
en faveur des réfugiés des territoires dépendants
d'Afrique avait continué à s'élargir, particulièrement
en ce qui concernait leur installation dans les zones
rurales, et que les efforts se poursuivaient en vue
d'assouplir davantage, conformément à la résolution
1450 (XLVII) du Conseil, les procédures relatives à
l'inclusion des réfugiés dans les projets des membres
du système des Nations Unies. A sa sixième session,
le CPC avait non seulement examiné le rapport du
CAC mais entendu des déclarations du Haut Commis­
saire des Nations Unies pour les réfugiés et de plusieurs
représentants d'institutions spécialisées sur les mesures
prises par eux en vue de donner effét aux résolutions
en question. Le Comité avait marqué sa satisfaction
de la manière dont le Haut Commissariat et plusieurs
des institutions des Nations Unies coopéraient à l'appli­
cation de ces résolutions en ce qui concernait les
réfugiés des territoires dépendants d'Afrique. En même
temps, plusieurs membres du CPC avaient regretté que,
si certaines institutions avaient conclu avec l'OUA des
accords régissant leurs relations avec celle-ci, en
revanche, on n'avait apparemment pas accordé une
attention suffisante à la nécessité d'entreprendre, en
coopération avec cette organisation, des programmes
concrets d'assistance aux mouvements de libération
nationale des territoires en question. De plus, ces
membres avaient noté avec regret qu'il y avait des
institutions qui n'avaient pas encore pris, comme le
leur recommandait l'Assemblée générale dans sa réso­
lution, de mesures pour cesser toute collaboration avec
les Gouvernements portugais et sud-africain, ainsi
qu'avec le régime illégal en Rhodésie du Sud. En
revanche, quelques membres du Comité, tout en décla­
rant qu'il n'y avait rien à objecter aux programmes
souhaités d'aide aux réfugiés, avaient jugé que certaines
des autres activités préconisées étaient inappropriées
ou dépassaient le cadre du mandat du Comité.

656. La plupart des membres du Comité du
programme et de la coordination avaient souligné qu'il
serait souhaitable, pour le dixième anniversaire de la
Déclaration, de formuler un programme coordonné de
mesures en vue d'accélérer le processus de décoloni­
sation. Ils avaient estimé qu'une attention spéciale
devrait être accordée à cette question au cours de
l'année suivante et qu'il conviendrait d'établir un
rapport clair et complet sur les activités menées à bien
jusqu'alors dans ce domaine par les organismes des
Nations Unies.

657. Les réunions communes du CPC et du CAC
avaient donné lieu à de nouveaux échanges de vues
et d'informations sur cette question. Plusieurs membres
du CPC avaient exprimé à nouveau leur regret que
les mesures prises par les organismes des Nations Unies
se fussent limitées en grande partie à l'assistance aux
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réfugiés, certains autres aspects des résolutions du
Conseil et .de, l'Asse~~lée générale ayant été prati­
quement laissés de cote. De l'avis de ces membres
les mouyem~nts de réfugiés n'étaient qu'un symptôm~

de la. sl~uahon colo?Jale actuel~e, situation que les
organisanons rattachees aux Nations Unies pouvaient
~o?tribuer, ~ éliminer en ~ccordant d'urgence toute
1~Ide ma~erJe]]~ et morale necessaire aux peuples colo­
ruaux qUI luttaient pour conquérir leur liberté et leur
indépendance.

658. En réponse. à ces observations, plusieurs
membres du C:\C.avalent exp?sé brièvement la position
de leu~s orgarnsations respectives. Ces organisations se
heurtaient outre le manque de crédits à deux principaux
ordr~s de problèmes. D'une part pour ce qui était de
l'assistance aux mouvements de libération les chefs de
secrét~r.i~t des il1stitu~io~s ne pouvaient agi~ qu'à la suite
d~ décisions de. principe prises par leurs organes
dlrecte~rs respectifs et en vertu d'autorisations expresses
accordees par eux. Or ces organes, qui étaient composés
d'Etats Membres, n'avaient pas encore pris les décisions
voulues. D'autre part en ce qui concernait la cessation
de tou~e ~ollaboration. ~vec les autorités des pays qui
poursuivaient des politiques de domination coloniale
et de discrimination raciale en Afrique australe: le
régime illégal en Rhodésie du Sud avait certes été exclu
de toute participation aux activités des institutions
spécialisées, mais avant que celles-ci cessent tout
rapport avec les Gouvernements portugais et sud­
africain il faudrait ou bien, dans certains cas, que les
organes délibérants intéressés modifient les dispositions
constitutionnelles de l'institution en question ou bien
dans d'autres cas, que l'Organisation des Nadons Unie~
suspende elle-même d'abord les droits et privilèges de
membres des gouvernements en question.

659. Le Président a informé le Conseil dans son
rapport (E/4892) que ses consultations avec le Prési­
dent du Comité spécial avaient abouti à un accord sur
les conclusions et les suggestions suivantes:

a) Il fallait féliciter le Haut Commissariat des Na­
tions Unies pour les réfugiés ainsi que plusieurs autres
organismes des Nations Unies des efforts persévérants
qu'ils déployaient, conformément aux résolutions du
Conseil et de l'Assemblée générale, pour élargir la por­
tée de leur assistance aux réfugiés des territoires dé­
pendants d'Afrique et pour renforcer les arrangements
conclus en vue d'une coopération interinstitutîons dans
ce domaine. Il était souhaitable, en même temps, que
ces organisations prennent de nouvelles mesures pour
assouplir le plus possible les procédures relatives à
l'octroi d'une assistance aux réfugiés. En outre, il
semblait possible d'accroître considérablement le rôle
que des organismes comme le PNUD et la BIRD, dans
leurs différents domaines de compétence, peuvent
jouer dans l'élaboration et l'exécution de projets en
faveur des réfugiés, en fournissant, notamment, des
conseils et une assistance aux gouvernements des pays
d'asile pour la préparation des demandes nécessaires.
Enfin, il fallait prendre d'urgence des mesures pour
remédier à la situation des réfugiés de Rhodésie du
Sud qui, pour des raisons juridiques, étaient censés
ne pas pouvoir prétendre à l'assistance du Haut Com­
missaire.

b) Il fallait se féliciter de ce que de nombreuses
organisations aient conclu avec l'OUA des accords
régissant leurs relations ou d'autres arrangements spé­
ciaux. Toutefois, ces arrangements n'étaient qu'un
moyen de donner suite à la recommandation de l'As-
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d n ' ssemblée gé é "1 .cs mesures concretes au se' nia e, prendre
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tion. Iecommandation en ques-

c) TI était décevant de Co t: t
,. " Ils a el' que ct'rnsauons n avaient pas cessé t . cr aI~es orga-

les Gouvernements du PortUgalo~ttedcO,llab~)I'atIon avec
non plus qu'avec le régime "lI! f 1 Afnque du Sud,
Sud, comme le leur demand .\ ~~a de Rhodésie du
Les difficultés d'ordre cOnstitl~' . Aremblée générale,
trées à cet égard n'étaient p I~nnel· et autres rencon­
que les Etats membres desas mso. ubles, à Condition

. . 1 1 orgal1ISI11es des N t'Unies aient a vo onté politiq é' a Ions
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d) Etant donné l'utilité des discus . '.
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eu, leu per: an annee au CAC et au CPC ainsi
q}l audx r~unIons c,?mmu~es CAC/CPC, ces deux' comi-
tes evaient continuer a. examiner ces q t:
dl' ues Ions au

co~r~ e eurs sessions de l'année suivante. Afin de
~acill!er c~t examen, ~n r::pport clair et complet devait
etre établi selon les dIrectIVes du CPC (voir par. 656).

e) Com~t~ te~u. des décisions que pourraien t pren­
dre le Coml~e spécial, le Conseil et l'Assemblée géné­
rale, le Président du Conseil et le Président du Comité
spécial devaient continuer à tenir des consultations sur
la question.

660, Les membres qui ont participé au débat qui
a suivi au Conseil n ont félicité le Président des résul­
tats fructueux de ses consultations avec le Président du
Comité spécial. Ils ont également félicité le Haut Com­
missariat des Nations Unies pour les réfugiés et
plusieurs autres organismes des mesures prises en
faveur des réfugiés des territoires coloniaux d'Afrique,
tout en soulignant la nécessité, pour certains organis­
mes, d'assouplir les procédures et les formalités admi­
nistratives appliquées dans ce domaine, Ils ont jugé
souhaitable que des organismes comme la BIRD et le
PNUD s'efforcent de participer davantage à l'assistance
fournie aux réfugiés, et ils ont estimé qu'il appartenait
aux Etats membres des organes directeurs intéressés
de faire prévaloir cette idée. En réponse à une demande
d'éclaircissement concernant le problème des réfugiés
de Rhodésie du Sud, le Haut Commissaire des Nations
Unies pour les réfugiés a expliqué que, selon l,a dé,fi­
nition énoncée dans le statut du Haut Commlssanat
et dans la Convention de 1951 relative au statut des
réfugiés, un réfugié était une personne qui, P3lrce: qu'elle
avait de bonnes raisons de craindre des persecutIOns,.ne
voulait pas ou ne pouvait pas invo9u,:r la pr~tectIon
du gouvernement du pays dont elle etaIt ressortIssante.
Dans le cas de la Rhodésie du Sud, ce ~ouvernement

était le Gouvernement du Royaun:;'e-Um, .et les per­
sonnes de ces pays étaient en dro~t de lm demand~r
protection, et, éventuellement, aSSIstance. En conse-

11 E/SR.1717.
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une solution satisfais
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en Afnque. Les instir-' rOcessus de décolonisation. J.
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cet ~g,U'?, .les, memes e de fournir, par I'intermédiair
paraissait indispensablfelle nécessaire aux mouvement
de l'OUA, l'aide ,matMIdes territoires coloniaux d'Afri
de libération natsonale. c n t déclarés déçus de constate
qu~. lis s~ sont egalerO andations réitérées de l'Assem
qu en ~épIt des rec~n1rstutions spécialisées, dans bie
blée genér~le, .les mS cessé toute collaboration ave
des cas, n avaIent pas tugais et sud-africain et aveC 1
l~s ,Gouve:nen:e~ts P,~féga1 de Rhodésie du Sud. ~
reglI~e mmontalre 1 (es estimaient que les problème
certams ~e ces membÏJ1stitutions avaient été exagéré
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ou servale? e 'pre ét 'c t d'accord pour recor
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A ble'rt1 es pouv:lIent etre reso us SI tnaItre que ces pro J'-",. ! . . 1
institutions désiraient srncèrement co?~erer et ,SI d~
Etats membres faisaient un effort décISIf, ~u se.m ,
institutions elles-mêmes, pour assurer 1 apphcahc
des résolutions pertinentes.

662. Le représentant de l'UN~CO a .fait observe
dans le même contexte, que 1 elaboratI~n des pI<
grammes d'assistance envisagés d~mandaJt un tem]
considérable car l'UNESCO devait entrer en consu
tation avec i'OUA, laquelle devait à son tour enu:
en contact avec les mouvements de libération intéresse
TI a également rappelé que, comme il l'avait dit al

réunions communes du CPC et du CAC (E/4886
Corr.l, annexe II, par. 4), le Conseil exécutif 1

l'UNESCO n'avait pas approuvé toutes les propo:
tions du Directeur général à ce sujet. Comme le Consl
exécutif était composé d'Etats membres, cette situ
tion avait posé une fois de plus la question de la coc
dination des positions prises par les' délég~tions ~
différents pays au sein des différents orgamsmes c
Nations Unies.
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663. Plusieurs membres du Conseil ont également
approuvé la suggestion contenue dans le rapport du
Président, selon laquelle le CAC et le CPC devaient
continuer à examiner la question au cours de leurs
prochaines sessions et de leurs réunions communes. Ils
ont également estimé que l'examen de la question serait
facilité, à l'avenir, par l'établissement, selon les direc­
tives du CPC, d'un rapport clair et complet sur les
activités entreprises par les organismes des Nations
Unies pour assurer la mise en œuvre de la Déclara­
tion. Enfin, ils ont exprimé l'espoir que le Président
du Conseil resterait en contact avec le Président du
Comité spécial au sujet des questions à l'étude.

664. Au terme du débat, le Conseil a adopté une
résolution [1534 (XLIX)] par laquelle il prenait note
du rapport du Président (E/4892 et Corr.l), faisait
siennes les conclusions et suggestions contenues dans
ce rapport et les recommandait en vue de leur applica­
tion aux institutions spécialisées et aux autres organis­
mes intéressés du système des Nations Unies. li atti­
rait également l'attention du Comité spécial sur les
discussions qui avaient eu lieu au sein du Conseil et du
CPC et au cours des réunions communes du CPC et
du CAC.

E. - Rapports du Corps commun d'inspection

665. A sa quarante-neuvième session, le Conseil
était saisi 12 des rapports suivants du Corps commun
d'inspection et des observations formulées à leur sujet
par les chefs de secrétariat et les organes directeurs des
organisations intéressées: rapport sur la Commission
économique pour l'Afrique et observations à ce sujet
(E/4733 et Add.L); rapport sur la programmation et
les budgets des organismes des Nations Unies (A/7822)
et résumé (A/7968); rapport sur certains aspects des
activités d'assistance technique des Nations Unies et
observations à ce sujet (E/4764 et Add.1 à 6); rapport
sur une visite d'inspection en Malaisie et à Singapour
et observations à ce sujet (El4766 et Add.1 à 8); rap­
port sur la Commission économique pour l'Asie et
l'Extrême-Orient et observations à ce sujet (El4781 et
Add.1 et Add.l/Corr.l); rapport sur quelques sugges­
tions visant à améliorer les opérations sur le terrain
et observations à ce sujet (E/4792 et Add.1 à 8); rap­
port sur le remplacement des comptes rendus analyti­
ques par des minutes et observations à ce sujet (El
4802 et Add.l et 2); rapport sur une visite d'inspection
au Malawi et observations à ce sujet (E/4818 et Add.1
à 4); observations de l'OACI sur différents rapports
(E/4773); observations de l'OMM sur différents rap­
ports (E/4774/Rev.l); observations de l'OMM sur
différents rapports (E/4862 et E/4880); observations
de l'UPU sur différents rapports (E/4882); observa­
tions du Secrétaire général et mesures prises par le
Conseil d'administration de l'UIT sur différents rap­
ports (E/4890); observations du Secrétaire général et
mesures prises par le Conseil d'administration de l'UIT
au sujet du rapport sur la programmation et les bud­
gets des organismes des Nations Unies (E/4894); déci­
sion du Conseil exécutif de l'UNESCO au sujet des
rapports sur la programmation et les budgets des orga­
nismes des Nations Unies et sur les frais de soutien des
programmes extra-budgétaires (E/4898); décision du
Conseil exécutif de l'UNESCO sur différents rapports
(E/4899); rapport sur les frais de soutien des pro­
grammes extra-budgétaires (E/4905); note du CCQAB

12 ElAC.24/SR.403, 409; E/SR.1721.
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(El~9051Add.l); observations du Directeur général
de 1UPU ~t mesu~e.s ~m~es par son Conseil exécutif,
~t observations préliminairas du Directeur général de
1~!'JESCO ~E/49051Add;2);. observations sur l'acti­
v~te du Bureau de la coop~ra,tl0!l technique en Colom­
bie (E/4906). Le Conseil etait également saisi des
rapports du CPC sur ses quatrième et sixième sessions
(E/4~87.' par. 15, E/487?'.par. 22 à 26 et par. 77 à
84) ainsi que du trente-slXleme rapport du CAC (El
4840, par. 101 et 102).

6?6. Lorsque .les rap'ports du Corps COmmun d'ins­
pectIOn concel:na.lent d ~u!r~s questions à l'ordre du
J?ur du Conse~l, ils ont e~e egalement portés à l'atten­
tion du Conseil lors de 1examen de ces questions.

667· , Le C:0nseil a appris que le CPC avait déjà
exa~me certains des. rapports du Corps commun d'ins­
pection. A sa quatrième session, il avait examiné le
rapport sur la documentation et, à sa sixième session
i~ avait e~aminé diffé,r~nts rapports relatifs à des ques~
tions nationales et régionales ainsi que le rapport sur
le remplacement des comptes rendus analytiques par
des mmutes. Le CPC avait décidé de remettre à sa
sept.ième session l'examen du rapport sur la program­
manon et les budgets des organismes des Nations
Unies, car il n'avait pas pu prendre connaissance des
observations du CCQAB à sa sixième session. Les
membres du CAC avaient eu des entretiens utiles avec
le Préside~.t sort3;nt et le. futur Président du Corps
com~un :d,InSpectIOn. ~s inspecteurs avaient souligné
la nécessite de communiquer et de présenter les rap­
ports aussi rapidement que possible et de leur donner
u~e place importante dans l'ordre du jour des organes
directeurs. Les membres du CAC avaient donné l'as­
surance qu'ils coopéreraient au maximum avec le
Corps commun d'inspection et ils avaient également
souligné les avantages de rapports sur des sujets précis
et l'utilité des notes officieuses.

668. Au cours du débat, des membres du Conseil
ont souligné l'importance des rapports du Corps com­
mun d'inspection pour le fonctionnement efficace du
système des Nations Unies et ont partagé l'avis selon
lequel ces rapports devaient être examinés avec soin et
sans délai. On a souligné l'utilité de certains rapports,
en particulier ceux qui concernent la programmation
et les budgets des organismes des Nations Unies, la
documentation et le remplacement des comptes rendus
analytiques par des minutes, ainsi que ceux qui portent
sur des questions nationales et régionales. Le Conseil
a reconnu que les sujets d'étude choisis par le Corps
commun d'inspection étaient généralement intéressants,
et certains ont pensé que le Conseil pourrait suggérer
aux inspecteurs d'étudier certaines questions. Les ins­
pecteurs ont fait savoir au Conseil qu'ils tiendraient
compte de toutes ses suggestions en établissant leur
programme de travail. On a également suggéré que le
Secrétariat entreprenne une étude sur la manière dont
les recommandations du Corps commun d'inspection
avaient été appliquées. En ce qui concerne l'examen
des rapports du Corps commun d'inspection par le
Conseil, on a décidé de continuer à suivre la pratique
qui consiste à porter les rapports du Corps commun
d'inspection à l'attention du Conseil lors de l'examen
des points de l'ordre du jour auxquels ils se rapportent.
On a estimé que, étant donné que le Conseil n'était
pas en mesure d'examiner les rapports à fond, le CPC
devait appeler l'attention du Conseil sur toute recom­
mandation exigeant une action de sa part. On a proposé
également que, lors des prochaines sessions, le Secré-



tariat présente des su .
l'examen des rapports <Ïgeshons destinées " f "
par le Conseil, u Corps commun ~ aCIlrter

669 A 1,· d Inspection
. Issue des déb

résolution [1554 (XLIXats, le Conseil a ,
siennes ~es vues des ins)] .dans laquell. ad.opte .un,e
com::num,quer et de présePecteurs Sur la e il ,faisait
~USSI rapidement que oss?ter les rapports n~t?esslté .de
importante dans l'ordl~ du ~le, de leur donn ct Ins~ectlon
directeurs et de faire t t JOUr des sessionse~ une place
qu'il soit tiré parti au ~~ ,ce qui serait p e:, organes
qu'ils contiennent. Il Se fé~~n:lUl? des reco:sslblde. ~our
par, les membres du Com:Cltalt de l'assura~-Ian atlO~s
nation qu'ils continueraientltéd adn1inistratif dc e don~de.e
av 1 C e Co' e COOl 1-ec e orps Commun d" . Operer au '
de remplir ses fonctions lUetSp,ec~ion porrr lUI' nlearXn'lnlt~~

di ,il ln' '. P le Lieorganes irecteur-, des organism vitait Ins~amment les
donner aux rapports d'in ,es des Nations U' à' , , . b ' SpectIon . 1 nIes
amsi qu aux 0 servatIons des cl . qui es concernent
place Importante dans leu d lefs de seCrétariat . e'

ibl '1 r or re d' ", unpOSSI e apres a parution d u )OUT aussitôt que
sorte qu'il leur soit donn'e ces rapports, et à faire en
Conseil priait le Comité due une suite aPPropriée Le
nation d'examiner rapidenlep~~gramme et de la co;rdi­
concernant les activités écn es, rapports d'inspection
Nations Unie,s et ceux qui ~~~I~I~~es, et sociales des
nismes ou qur soulèvent des robr~ut a plusieurs orga­
les organismes des Nations -onie lem,es ,Intéressant tous
vations des chefs de secrétaTiat ;' ams~ qUe les obser­
mandations qui devraient rete " e soulignr-j- les recom­
l'attention du Conseil et d nir plu~ particLùièrement
appropriées concernant ces re~o suggerer, des mesures
rait également gu'" l' mIuandatlons, TI s uggé-c es mspecteurs 1 'il ~
lems rapports, préparent des rés' ~rsqdu s etablissent
, it d" d 1 urnes es rappo t ''1s agi etu es ongues et techn' . r s s 1

fournir un résumé de leurs rques, Contmuent de
sagent la possibilité de sé recomulandations, et envi­
qui peuvent être appliquée parer

1
le s recOmn'1andations

s par es chefs de secrétariat

~('t l'approbation d'un ou plusieurs

de cellesd,qeucit_euX.risff,v ~Dlution 1555 (XLIX) relative aux
organes Ir e '"'" '". ,vCommun d inspection sur les corn-

670. Dans sa ~ cs régionales le Conseil a noté
rapports du Corp!ave les recoml~andations faites par
missionst' éfcot~omlJ1t1J'inspection allaient dans le sens
avec sa IS .ac IOn lff C '
1. C'1 au onseil quant à la décentra­
e orps commui - d N' U' "
d ' lf' ~ es ations mes, en visant aes vœux exprm li7 é ' ,

lisation des activi f;;jDns., ,COnOlnI~:]~S, régl~n~les ,des
doter les comllli~,{l1J tOlI~e néces~<Lll es pour 1enfo~ cel'
.. ou 'ces et de 1 G Nations Unies dans les dom ailles
IeSS 1 j tI Il 1 é 1 C " ~leur rôle au sein I;',.J' a ex 10rt, ~ ommlssl~m eCOnO-

économique et soc" (/' ~a Commisaion éconolnIqucyour
mique pour l'AfriavOnent et les autres organes inter­
l'Asie et l'Extrêmq~!éressés à ,~xamin~r les, re~omman­
gouvernementaux 1Commun ?l11Spe,ctlOil ainsi que ~es
dations du Corps p, leur sujet et il y donner la suite
observations Iaitee Jécidé de reprendre à sa cinquante­
qui convient, et il fl'eiCê:men des !nesures prises par les
troisième, session lofll1ques rélpomùes et les autres
commiss~ons éco~~ementaux mtére~s~s, .
organes intergouw 'J a également décidé de prier le

671. Le Consil' lorsqu'une question relative aux
Secrétaire général, commun d'inspection figurerait à
rapports du Corf" Conseil, de préparer une note pour
l'ordre du jour dt!. examiner ces rapports. Cette note
aider le Conseil t>flotamment: des suggestions sur la
devrait contenir, 'c-;,aminer les rapports en continuant
meill,eure façon ~ tJB actuelle qui consiste à grouper
à suivre la pratid la mesure du possible, selon les
les rapports,. daJl~e l'ordre du jour auxquels ils se
différents points f exposé des mesures déjà prises
rapportent; un b(~ un résumé des conclusions Iormu­
s~r les rapports; e flinsi qu'une indication des recom­
lees pa: le C~C, ion le Comité ou le Corps commun
mandations qui, SCJJt retenir particulièrement l'attention
d'inspection, doive
du Conseil.
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Chapitre XIV

QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET ORGANIQUES 1

A. - Bureau

672. A la première séance de sa quarante-huitiè~e

session 2, le Conseil a élu M. J. B. P. Maramis
(Indonésie) président et M. Rachid Driss (Tunisie),
M. Mario Franzi (Italie) et M. Lazar Mojsov
(Yougoslavie) vice-présidents pour 1970 8 .

B. - Mesures destinées il améliorer
l'organisation des travaux du Conseil *

673. A sa quarante-neuvième session, le Conseil
a examiné 4 des mesures destinées à améliorer l'orga­
nisation de ses travaux. Lors des séances consacrées
à l'organisation 5, il avait décidé de renvoyer à sa
quarante-neuvième session l'examen des recomman­
dations 3, 9, 12 et 25 contenues dans le rapport sur la
documentation établi par des membres du Corps com­
mun d'inspection (A/7576) et des suggestions 16, 17,
18 et 19 contenues dans le document de travail
(E/L.1329) présenté par le Secrétariat à la quarante­
septième session. Le Conseil était également saisi de
la partie pertinente du rapport du crc sur sa quatrième
session (E/4787 6 , par. Il à 15), qui contient les
observations du CPC concernant les recommandations
du Corps commun d'inspection. Les recommandations
et les suggestions portent sur les questions qui font
l'objet des décisions indiquées ci-après.

674. En ce qui concerne la première des recom­
mandations du Corps commun d'inspection, le Conseil
a décidé d'adopter la position recommandée par le CPC
concernant le paragraphe 4 de l'article 14 du règle­
ment intérieur du Conseil (E/4787, par. 15, al. 1).
Cette position est la suivante:

"TI est souhaitable de maintenir l'applicabilité
générale du paragraphe 4 de l'article 14 du règle­
ment intérieur du Conseil économique et social, qui
a d'ailleurs la souplesse nécessaire, afin que, dans
tous les cas où cela est possible, les membres du
Conseil puissent disposer de six semaines pour
étudier la documentation avant l'ouverture de la
session du Conseil.

<Ca) Comme le reconnaît le Corps commun d'ins­
pection (A/7576, par. 26), "la prolifération des
réunions qui se tiennent à des dates voisines de
celles de la session du Conseil" est l'une des princi­
pales raisons qui font que le paragraphe 4 de I'arti-

'" L'ordre du jour provisoire de la vingt-einquième session
de l'Assemblée générale contient un point intitulé "Documen­
tation". La présente section contient des recommandations à
l'intention de j'Assemblée générale.

1 On trouvera à l'annexe Il des renseignements sur la
composition, les dates des réunions et les bureaux du Conseil
et de ses organes subsidiaires.

2 E/SR.165Û.
a Les vice-présidents sont énumérés dans l'ordre alphabétique

anglais des pays qu'ils représentent.
4 E/AC.24/SRAû6, 407, 411; E/SR.I722.
ô E/SR.1651.
o Documents officiels du Conseil économique et social,

quarante-huitième session, Supplément nO 4.
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cIe 14 est presque devenu lettre morte. Le meilleur
moyen d'y remédier n'est pas de modifier le libellé
ou l'interprétation du règlement intérieur du Conseil
mais de prendre des mesures pour étaler sur deu~
années au lieu d'une les réunions des organes des
Nations Unies. Le Comité du programme et de la
coordination se propose d'étudier la possibilité de
mettre au point un calendrier mieux intégré en ce
qui concerne non seulement les réunions, mais aussi
la programmation et l'élaboration du budget.

"b) Toutefois, il faut reconnaître que, dans les
conditions actuelles, il est malheureusement vrai
qu'il faudra déroger, le cas échéant, au paragraphe 4
de l'article 14 - où de telles dérogations sont d'ail­
leurs prévues - afin que le Conseil puisse examiner
les rapports de ses organes subsidiaires qui, vu le
calendrier des réunions, ne pourront être distribués
six semaines avant l'ouverture de sa session.

"c) Néanmoins, il faudrait que le Secrétariat
s'applique davantage à publier les rapports des or­
ganes subsidiaires le plus tôt possible avant la session
du Conseil et qu'il les publie en tout cas six semaines
au plus tard après la clôture de la réunion de l'or­
gane subsidiaire.

"cl) Il faudrait que, dans toute la mesure du
possible, les dates des réunions des organes subsi­
diaires soient fixées de manière que le paragraphe 4
de l'article 14 puisse être respecté.

"e) S'agissant de rapports indépendants des réu­
nions d'organes subsidiaires, il est moins justifié
que le paragraphe 4 de l'article 14 ne soit pas
généralement respecté.

"f) Il faut donc considérer que la recomman­
dation 3 du Corps commun d'inspection encourage
les membres du Conseil à insister pour que le
Secrétariat publie ces rapports six semaines avant
la session du Conseil.

<Cg) Il faudrait prier le Secrétaire général d'orga­
niser l'élaboration de ses rapports au Conseil de
manière à respecter la règle des six semaines.

"h) Suivant la recommandation 7, c, du Corps
commun d'inspection, lorsque des organes de l'ONU
demandent que les rapports soient établis, ils
devraient s'assurer que l'on dispose du temps néces­
saire pour les préparer, les reproduire et les distri­
buer conformément à la règle des six semaines."
En outre, le Conseil a décidé:

Que la liste demandée dans sa résolution 1090 E
(XXXIX) [sect. J, par. 4, liste des rapports destinés
à la session suivante du Conseil] devrait être dressée
avec davantage de précision et de détails; que l'exa­
men de ce document devrait faire l'objet d'un point
distinct de l'ordre du jour au début de chaque
session ou reprise de session du Conseil ou, du
moins, devrait avoir lieu avant que la session soit
trop avancée; que la liste des documents devrait
comprendre tous les rapports qui doivent être sou-



mis à la session su'
de réduire au '. Ivante; qu"} f' . .

.évol nllnunUl1l I 1 Cllldn\lt s'efforcer
Pl VOlt la date de P hl' a l11n.rge d'el' _ . ,

, " u lcation . 1 eUr lorsqu on
Q~e l édltl.on l11itnéoo . des docl.lments;

nonne mondiais sera s brap~llée de l'Etud . I'éco-
se!"1 prié de p UPPflUlé, . e ,II/r .

c • ". ~endre les dis s. et qUe le Secrétariat
publier 1, ~dltlon îrnprinlé PO~.ltlons nécessa ires pour
session d ~té du Conseil e~ Sl~ semaines avant la
des supplémenj-, qui s'a' , 1 P~evoyant la publication
d~:r~ egalcmc:ll l11ettre ~~lr~ralent n~cessaires; qU'OI;
dl~tn,buer a~,X membres d la pratique consistant a
nurnéographié-j, des étUdes L~ Conscal des éditions
~lls.slOns eCOnol1liques f6' ftectuées par les coin­
hl11:~és de\:'lnt être faits l;;g~~lal~s, seu.l~ des tirages
sessrons des cOmmiss' p r ëtre utIlisés lors des
êtud 'bl' Ions et ct "etu, cs eta IS dans le 1 e,s resurués de ces
êtr bli s anOu cte e pu les en temps il CO> es e travail devant
du Conseil; ut e pour la session d'été

Que les mesures n ~ ,
faire en sorte que 1."ccCessalres serOIlt prises pour
l'h <> on11u" .ornrne, la Sous-Conl ',' rssion des droits de
mesures discrirninatol'rlle:l1SSlOn de ln lutte contre les.. , Setd 1
millontes,. l~ Commission d ,~. a protection ?es
la Commission de stati ti u developpement SOCial,
population, la Commissi~~q~~'l.la C0I!l~lission de la
me, la Commission de ~ condition de la fern­
l'habitation, de la Const s ~~upefiants,. le Comité de
le Comité consultatif s~U~,lon '?t d~ la planification,
et de la technique au dl', ~PPhcatlon de la science
de la plauification cl eJ~ oppemcnt et le Comité
leurs rapports à inte ~ eveloppement soumettent

l'V es plus espacés'
.Que le Comité des ubli' ", "

miller en consultaf0 ' P, cations devrait déter-
? lin etrorte avec les ciépartementsorganiques es qu t' . c·" e· v, es IOns te chn, 1 11des rapports éri dio rques pour esque es

, . t all lP no Iques POurraient êt.re présentésa III erv es p us espacés; v

Que, lorsqu'il examjncra t t . . .. ",' , ou e p roposition qUi
requiert 1eLlb,hssement d un rapp tIC '1l' l or, e onsei ou
lill que conque de ses organes s ubsidj , b t'

d ' . . . la Ires sas œn-
cira e preciser la session à laquell l t
d 't' , , e e rappor

c.vral ,e~e presente, avant d'avoir reçu du Secré-
taire, general de~ r~nseignements, non seulement sur
l~s, eventu:elles l~cldences financières de la propo­
sition, ~als aus;>1 sur les conséquences qu'elle pour­
rait a~~:m sur 1 ~nsen;.ble du programme de travail,
tel q~ il ,est presente au Conseil et an Cpe. On
de:rra1l egalement .tenir compte des résolutions
existantes du Conseil concernant la périodicité des
rapports, notamment de la résolution 1154 (XLI);

Qu'il priera l'Assemblée générale, lorsque faire
se p?~r~a, de donner au Conseil et à ses organes
SubSidiaires denx ans au moins pour examiner les
questions et établir les rapports, au lieu de leur
demander un rapport l'année suivante;

Qu'il priera l'Assemblée générale, partout où
faire se pourra, de s'abstenir de préciser la session
du Conseil pour laquelle elle désire qu'un rapport
soit établi;

Qu'il priera ses organes subsidiaires, partout où
ils ne l'ont pas encore appliquée, de suivre la procé­
dure énoncée dans la résolution 1154 (XLI) du
Conseil en ce qui concerne les réponses aux question­
naires, au lieu de demander au Secrétariat de publier
le texte intégral des réponses.
675, Le Conseil a également examiné des questions

plus générales concernant l'a,m,él~oration de l'organi­
sation de ses travaux et declde que les membres
devraient continuer de se consulter entre eux sur les
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a améliorer l'organisation des travaux
mesures destinées"
du Conseil. .,1ent décidé d'inviter son Président

676. Il a égat~ !J'il le jugera bon, une réunion ou
ft convoquer, lor5.it1ses du Conseil pour que les mern­
des réunions omel/cuir à ce sujet à un consensus, qui
bres puissent pa{'çrésenter, à la cinquantième session,
lui permettrait dV)l:S de la séance consacrée à I'organi­
en janvier 1971, Il un exposé récapitulatif des conclu­
sation des u:avauJ"fldations qui auront été formulées.
sions et recon1l1J~crait alors aux arrangements néces­
Le Conseil procé c n mesure de prendre la décision
saires pour être sa cinquantième session,
appropriée lors ciO

C. - Elections

quarante-huitième 1 et quarante-
677. A ses s' le Conseil a procédé à des élee­

neuvième s sessiol].j! aux postes devenus vacants dans
tions. pour pourv~lnmissions techniques ct certains de
certmnes, ~e ses C tJJlents ainsi que dans des organes
ses comites penJ) J1lé la nomination de membres dési­
connexes, et conpîvemements à certaines des commis­
gnés par leurs goll
sions techniques o. .,

Ise de sa quarante-huitième session 10,

678. (\ lafep~ l membres de l'Organe international
Je Conseil a elu:réfiants pour un mandat de trois ans
de contrôle des stî! ars 1971
à compter du 2 lJ'l" .

:1îante-huitième session, lors des séa~-

679. ,A ;;a qU1'o rgan isation des travaux Il, le Conseil
ces,c~n~acrees a ément à la résolution 1156 (XLI) de
a de~ld.~, confor~s la durée du mandat des membres
~ori~rCl qua.tre. lJ du développement social, avec effetet. O1m.rnssll~1 J ; à sa quarante-neuvième session 1~,

il~u er .JaIl1Vler~ décision à l'endroit de la Commission
a pns a meme f

de la condition de la emme.

D _ calendrier des conférences
et 'réunions pour 1971 et 1972 *

680. A sa q1Jarant~-neuvième ~ession, le Co~seil
a examiné 13 le calendner des conferences et réull1~ns
pour 1971 et 1912 sur la base d'un pr,oje;t de calendrier
pour 1971 et d'un programme p~ovlsolre pour !9?~
établis par le Secrétaire ~énéral (l?/ 4900). Il a décidé
de ne plus scinder sa session de pnntemps e~ deux. et a
fixé comme suit les dates des diverses réunions: séan­
ces d'organisation du Il au 13 janvier 197 ~ au S~~ge.
cinquantième sesslOn du. 26 avnl au 2.1 ,mal ,au SI~ge,
cinquante et unième sessIOn d.~ 5 au 30. Juillet a Gencve,
reprise de la cinquante et ullle!TIe session en <:c~o~re et
novembre au Siège. Le Conseil Cl en oytre. dCClde, qu.e
le Comité du programme et de la c.<?ordmatlOn se rCUnJ­
rait deux fois en 1971, la premlere du 22 mars au

$ L'ordre du jour provisoire de la vingt-cinquième session àe
l'Assemblée générale contient un point intitulé "Plan des
conférences".

7 E/SR,1655, 1656.
6 E/SR.1673, 1721.
9 On trouvera les noms des membres confirmés dans les

Documents officiels du Conseil économique et social, reprise
de la quarante-septième session, Supplément 110 lA, "Autres
décisions"; ibid., quarante-huitième session, Supplément 11° JA,
"Autres décisions prises par le Conseil au cours de la reprise
de sa quarante-huitième session" et ibid., quarante-neuvième
session, Supplémellt no l, "Autres décisions prises par le
Conseil au cours de sa quarante-neuvième session".

10 E/SR.1677. Voir annexe n,
Il E/SR.1651.
12 E/SR.l72l.
13 ElAC.24/SR.41D. E/SR.I722.



7 avril et la seconde du 24 mai au Il juin, et que
les réunions communes du CPC et du CAC auraient
lieu à Genève les 1er et 2 juillet 1971.

681. En ce qui concerne les commissions techni­
ques, le Conseil a confirmé sa décision antérieure de
réunir la Commission de la condition de la femme tous
les deux ans; il a décidé d'attendre la reprise de sa
quarante-neuvième session pour prendre une décision
concernant la date et le lieu de la seizième session
de la Commission de la population et de ne pas se
prononcer au stade actuel pour ce qui est de la session
de la Commission de statistique en 1972. En outre, le
Conseil a décidé d'accepter l'invitation du Gouver­
nement autrichien et de réunir à Vienne, le Il janvier
1971, la Conférence de plénipotentiaires pour l'adop­
tion d'un protocole relatif aux substances psychotropes.

682. Le Conseil a approuvé le calendrier des confé­
rences pour 1971, tel qu'il avait été modifié, et décidé
de ne pas prendre de décision, au stade actuel,
concernant le programme provisoire de réunions pour
1972 H.

683. Le Conseil était également saisi 15 du rapport
établi par le Secrétaire général (E/4887) conforméme~t

à la résolution 1460 (XLVII), dans laquelle le Conseil
avait demandé au Secrétaire général de présenter une
étude faisant apparaître, tant pour le Siège que pour
l'Office des Nations Unies à Genève, l'évolution, au
cours des cinq dernières années, du nombre et de la
durée des conférences et réunions tenues dans les
domaines économique et social et dans celui des droits
de l'homme, les changements survenus de ce fait dans
les effectifs du personnel affecté à ces conféren~s,

une évaluation du coût du recrutement des effectifs
temporaires de cette catégorie à New York et à Genève,
ainsi que le montant des frais de déplacement des
agents envoyés momentanément de New York à Genèv.e
pour assurer le secrétariat des réunions. Le Conseil
a pris note avec intérêt du rapport du Secrétaire
général.

E. - Reconstitution du Comité du programme
et de la coordination

684. A sa quarante-huitième session, le Conseil
a adopté lors des séances consacrées à l'Organisation,
une résolution [14 72 (XLVIII)] relative à la recons­
titution du Comité du programme et de la coordinatic:n,
dans laquelle il a décidé de reconstituer le Comité
conformément à la recommandation A figurant au
chapitre III du rapport définitif du Comité élargi du
programme et de la coordination 16. Le Comité se
composerait de 21 Etats Membres de l'ONU élus sur
la base d'une répartition géographique équitable; le
mandat des membres serait de trois ans, sauf pour la
période initiale pendant laquelle un tiers des membres
seraient nommés pour un an, un tiers pour deux ans
ct un tiers pour trois ans, le mandat de chaque membre
étant fixé par tirage au sort. Les membres sortants
seraient rééligibles.

1-1 E/SR.I722. On trouvera à l'annexe III du présent rapport
le calendrier des conférences pour 1971, tel qu'il a été
approuvé par le Conseil.

15 E/SR.I722.
](1 Documents officiels du Conseil économique et social,

quarante-septième session, E/4748/Rev.l, par. 20 à 36.
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F. - Relations avec l'Organisation mondiale
de la propriété intellectuelle

685. L'attention du Conseil a été appelée, lors de
sa quarante-neuvième session 17, sur une note du Secré­
taire général (E/4891) relative aux relations avec
l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
(OMPD. Cette organisation, instituée en vertu d'une
convention signée à Stockholm en juillet 1967, était
un prolongement des Bureaux internationaux réunis
pour la protection de la propriété intellectuelle
(BIRPD. L'OMPI devait tenir sa première réunion
générale en septembre 1970 et le Secrétaire général
proposait d'avoir avec le Directeur général du Bureau
international de l'OMPI un échange de correspondance
aux fins de permettre à cette organisation d'avoir avec
l'ONU des relations similaires à celles des BIRPI. Cet
échange de correspondance porterait sur toutes les
activités relatives à la propriété intellectuelle relevant
de la compétence de l'OMPI en vertu de l'article 3
de la Convention de 1967.

686. Le Conseil a entendu une déclaration faite
par l'observateur des BIRPI; celui-ci l'a informé que
les futures responsabilités de la nouvelle organisation
nécessiteraient une collaboration plus intensive avec les
organismes des Nations Unies qu'il n'avait été néces­
saire dans le passé. En particulier, à la suggestion d'Un
groupe de pays en voie de développement, le Patent
Cooperation Treaty (Traité sur la coopération en
matière de brevets), adopté à Washington en juin 1970,
prévoyait des dispositions relatives à l'assistance techni­
que dans le domaine de la propriété internationale qui
accroîtraient considérablement les activités entreprises
auparavant par les BIRPI. L'article pertinent du nou­
veau traité, dont l'OMPI devait assurer l'application,
nécessitait une étroite collaboration avec les organis­
mes des Nations Unies, en particulier en matière de
financement. Le Directeur des BIRPI, qui exerçait
provisoirement les fonctions de Directeur général de
l'OMPI jusqu'à la nomination du titulaire du poste, a
donc constaté avec plaisir que les arrangements de
consultation et de coordination proposés par le Secré­
taire général étaient plus détaillés que dans l'accord
entre l'ONU et les BJRPI. Il s'est déclaré convaincu
qu'il serait possible, sur la base de ces arrangements,
de développer les excellentes relations qui existaient
entre les secrétariats et de répondre ainsi aux besoins
des Etats Membres.

G. - Incidences financières des décisions
du Conseil

687. Conformément à l'article 34 de son règlement
intérieur les états des incidences financières des propo­
sitions dont le Conseil était saisi à ses quarante­
huitième et quarante-neuvième sessions lui ont été sou­
mis lors de l'examen de chacune d'elles. Les incidences
financières des décisions prises par le Conseil lors
desdites sessions lui ont été soumises rs sous forme de
tableau récapitulatif (E/4837 et Corr.l et Add.l et
E/4913). Le Secrétaire général a informé le Conseil
qu'il reverrait dans leur totalité les incidences finan­
cières des décisions du Conseil et qu'il porterait, selon
que de besoin, les crédits nécessaires au budget a?~i­

tionnel pour 1970 et dans les demandes de credits
révisées pour 1971, qu'il soumettrait à l'Assemblée
générale à sa vingt-cinquième session.

17 E/SR.I721.
18 E/SR.1685 à 1688, 1722.
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Alliance coopérative internationale
Ch ambre de commerce internationale
Confédération internationale des syndicats libres
Confédéralion mondiale du travail
Conseil international des femmes
Fédération démocratique internationale des femmes
F~déra~on intern~tionale des producteurs agricoles
Fédération mondiale des anciens combattants

1 E/SR.1691, 1962.
2 E/SR.1691.
3 E/SR.1692.

C1Ul:pitre XV

ORGANISATIONS ;(ALES
NON GOUVERNEMErw'

A. - Dispositions l'clativcs aux c 1 ~ la conclusion d'un nouvel arran-
1 . . . - 0l1S11 lat' '.

avec cs olgmusatlons non gouvernenle lOtUS la catégorie n [usqv
. tUa es gement. il également approuvé 3 un texte

688 ..A la. rep~I?e de sa quarante-huitième' 692 L C nseiJ Comité au sujet de la question
le Conseil était salSI 1 du rapport du Comite' d' seSSIon, l'eco·. deé 0 Oj1organisations non zouverncmen-
h ' d . . II Cons='] tuman par s "'c . é •c arge es organIsatIons non gouverne.. el du grou ernent dé11). Dans ce texte, le omtt avait

(E/47 99 et Corr. ~ e~ 2). }I a pris note d'Un dl~enta1es tales (EJ4799, pal', :: 1?ollrrait présenter le group~ment
établi par le Secrétaire genéral (E/4867) d cument soulig é l' térêt VII rrons sur une base volontaire et

d ' Iai 't t ' ans lequel n in eIe q ~ , .
c~. er.mer ~llSaI. p~r . au Conseil de Son in' de certaines orgêmlGJe CO?Sl~ltations sur des que,stlOns
d inscrire trois organISatIOns SUr la Liste. tentIon provisoire, aux fins .;J.jt prié instamment la Conference

689. Le Conseil a examiné 1 déterminées et il a</"On gouvernementales dotées du
paragraphe par paragraphj- A l'ex

e
~r~t'Po~, du Comité des organisations fJ1f'rès du Conseil économique et

de d~ vote séparé p"'résentée par cdcp Iond~l,!ne .deman- statut consultatif il"/{lédiatement cette question en vue
• •. c eux eegations' . l' . . .1 V 't' - ~ . tsujet de quatre organIsations le C n il au sOCJa d examiner H'Ovserva Ions a ce suje .
. ,ose a adopté par de l' éd' . formulévOle, de consensus les recommandations fiaur ·UIpr senter es d une recommandation orm.1 ee

chaplt;re ~ du rapport sur l'octroi du statut à ;nt au 693. Sur la. ?aGf:/4799, par. 23), le Co?scll. a
organisations non gouvernementales. nad' ;lv~rses par son Comité ( 4ue le Secrétariat devrait faire
pl~cer 21 org.ani~ations dans la catégorie II ~~Id~,.de égal~ment décidé 3 ,(tilnisati.ons inscrites I?ar le C,onseil,
cnre 19 orgarusations sur la Liste. il a rejeté 2 la d= ms- ~avolr aux autre,s ~fJe seSSIOn, sur la ~lste. à titre de
de de statut consultatif présentée par une oraa .:m~- a sa quarante-sixiè/'et précégemlll.ent inscrites sur le
(E/4799, chap. II, sect. B). li a constaté qu'" nlSa~lOn mes~.ll"e mterunaire de la résolution 288 B (X), sur
mérnent au paragraphe 40, a, de la résolut~~I~o~2~r6 ~e!p~tr~ aux terme~uüre général, qu'elles pourraient
(XLIV) du Conseil, il ne lui appartenait pas d' ~ llUtIatI,:e du Secr' jste à la cinquantième session du
miner 2 les demandes de reclassement prése;té exa-. etre r~ye~s de la :0tfectuaient aucune démarche avant
trois autres organisations (E/4799, chap. II, se~:. ba)t Cons~if SI el1~s ?'e cl v Co;nité chargé des organisations

. '. . la seSSIOn ordinaire 5 prevue pour le début de 1971.
690: Au ~ours d;, la .dIscussIOn qUI a eu lieu au non gouvernemental'<

Conseil, plusieurs délégations ont formulé des obse- 'ons non vouverncmcntalcs
v~tions .co~cern~t le statut du S:0mité de coordinati:n B. - Orgal~istJ~u statut gonsultatif
d.~rgams,atIOns J,u~ves: Le C~mseil a rejeté 3 deux propo- dotees .
sitions dune délégation Iui demandant de ne pas se . . ~ des décisions prises par le Conse~
prononcer sur la recommandation formulée par le Corn.i- "16 9 4 .. .A la SUIte fl.:rante-huitième session, les orgam-
té au sujet du Comité de coordination d'organisations a te: repnse de sa ~eroentales dotées du statut consul-
juives (E/4799, par. 14) et de prier le Comité d'entre- ~a/~ns n~r go~~e1969 sont celles qui sont énumérées
prendre une enquête approfondie sur les prétendues c~ 1 a,u S .aou

d,
otre elles appartiennent à la caté-

.. , d C 't' d di , r-apres, elze e . 5? '
~c.tlVlteS . u O~l e e. coor, lllat~on. d organisations orie l et 137 à la catégone n. ~n outre, ,_. <;>rganI-
J,Ulves,qUI pouITaIe~!, exiger 1. application de. la règle ~ations ont été inscrites sur la. LIst: par declsl~n du
enoncee dans la ~UItJeme partie de la reso1ution 1296 Conseil S'x a tres demeurent mscntes sur la LIste à
(XLIV). du Conseil. ~ Conseil a approuvé 3 la reCOITl- titre te~p~rair~ ;ur la r~commandatio~ du S.ecrémire
mandation du Comite tendant à accorder le statut général avec l'approbatIOn du Conseil. TrOIS autres
r~levan~ de. la c~t~gorie II au ,Comité de coor-d.irratîori organis~tionson~ été inscrites sur la Liste sur l'u:iti~tive
d organisations JUIves, sous reserve du droit pour le du Secrétaire général. Deux cent neuf organisauons
Conseil d'invoquer les dispositions de la huitième sont inscrites sur la Liste en vertu de leur statut auprès
partie de sa résolution 1296 (XLIV) au cas où, à un d'institutions spécialisées ou d'autres organismes des
moment quelconque, il serait convaincu que ladite Nations Unies. Conformément aux dispositions du
organisation se livre à l'une des activités dont elle a paragraphe 19 de la résolution 1286 (XLIV), le Conseil
été accusée au Comité du Conseil chargé des organi- ou ses organes subsidiaires peuvent consulter les orga-
sations non gouvernementales et au Conseil. nisations inscrites sur la Liste. Sauf indication contraire,

691. Après avoir fait siennes les recommandations ces organisations sont toutes internationales.
du Comité (E/4799, par. 18 et 19), le Conseil a déci- CATÉGORIE 1
dé 3 que le Secrétariat, en consultation avec l'IN"TER­
POL, présenterait au Comité du Conseil chargé des
organisations non gouvernementales, à sa session de
1971, le projet d'arrangement spécial entre l'~ER­
POL et le Conseil et que l'INTERPOL resterart dans
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Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies
Fédération mondiale des villes jumelées
Fédération syndicale mondia~e

Ligue des sociétés de la Croix-Rouge
Organisation internationale des. employeurs .
Union internationale des organismes officiels de tounsme
Union internationale des villes et pouvoirs locaux
Union interparlementaire

CATÉGORIE II

Ail Ind ia Women's Conference
Alliance internationale des femmes - Droits égaux, responsa-

bilités égales
Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines
AHiance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens
Amnesty International
Armée du Salut
Assemblée mondiale de la jeunesse
Association de coordination de la manipulation des chargements
Association de droit international
Association des femmes pakistanaises
Association du transport aérien international
Association interaméricaine de la presse
Association internationale de droit pénal
Association internationale des écoles de service social
Association internationale des juristes démocrates
Association internationale des Lion's clubs
Association internationale des magistrats de la jeunesse
Association internationale permanente des congrès de la route

(AlPCR) .
Association internationale d'études pour la promotrou et la

protection des investissements privés en territoire étranger. ,
Association internationale pour la protection de la propriété

industrielle
Association internationale pour le progrès social
Association internationale pour les loisirs
Association soroptimiste internationale
Bureau international catholique de l'enfance
CARE (Coopérative for American Relief to Everywbere. Inc.)
Centre de la paix mondi~le par ~e droit,. .
Centre d'études monétaires latine-américaines
Centre international d'information pour le crédit con~munal.

Centra de investigaci6n para el desarrollo economlc~-soclal

(Centre de recherche pour le développement économIque et
social) .

Chambre de commerce des Etats-Unis d'Amérique
Collège international de chirurgiens ., , .
Comité consultatif mondial de la societe des Amis
Comité de coordination d'organisations juives .
Comité de coordination du service volontaire intematlOnal
Comité européen des assurances
Comité international bahâ'i
Comité international de la Croix-Rouge
Commission des Eglises pour les affaires international~s

Commission internationale catholique pour les migrations
Commission internationale de juristes
Commission internationale de l'irrigation et du drainage
Communi ty Development Foundation, Inc.
Confédération des femmes africaines
Confédération mondiale des organisations de la profession

enseignante
Conférence internationale des charités catholiques
Conférence mondiale de j'énergie
Congrès consultatif d'organisations juives
Congrès du monde islamique
r ~Oll'll-~." ;j liFi '11[,Jniim,
Conseil inte.raméricain du commerce et de la production
Conseil international de l'action sociale
Conseil international des femmes juives
Conseil international des services juifs de prévoyance et

d'assistance sociale
Conseil international du bâtiment pour la recherche, l'étude

de la documentation
Conseil international pour l'organisation scientifique
Dotation Carnegie pour la paix internationale
Fédération abolitionniste internationale

Fédération interaméricaine d'associations de relations publiques
Fédération internationale d'astronautÎque
Fédération internationale des assistants sociaux et des assistantes

sociales
Fédération internationale des centres sociaux et communautaires
Fédération internationale des droits de l'homme
Fédération internationale des femmes de carrières libérales et

commerciales
Fédération !nternat!onale des femmes de carrières juridiques
Fédération internationale des femmes diplômées des universités
Fédération internationale des femmes juristes
Fédération internationale des fonctionnaires supérieurs de police
Fédération internationale des journalistes
Fédération internationale pour le planning familial
Fédération internationale pour l'habitation, l'urbanisme et

l'aménagement des territoires
Fédération mondiale des jeunesses féminines catholiques
Fédération mondiale de la jeunesse démocratique
Fédération mondiale des sourds
Fédération mondiale pour la santé mentale
Fédération routière internationale
Fédération universelle des associations d'agences de voyages
Fédération universelle des associations chrétiennes d'étudiants
Institut interarnéricain de statistique
Institut international de finances publiques
Institut international de statistique
Institut international des sciences administratives
Institut Iatino-américain du fer et de l'acier
International Association for Ports and Harbours (IAPH)
International Bar Association
Jeune Cham bre Internationale
Jeunesse ouvrière chrétienne internationale
Ligue Howard pour la réforme pénale
Ligue internationale des droits de l'homme
Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté
Mouvement contre l'apartheid

Mouvement international des étudiants pour les Nations Unies
Mouvement international pour l'union fraternelle entre les

races et les peuples
Mouvement mondial des mères
Mouvement universel pour une fédération mondiale
Movement for Colonial Freedom
Organisation afro-asiatique de coopération économique
Organisation internationale de normalisation
Organisation internationale de police criminelle -INTERPOL
Organisation internationale des femmes sionistes
Organisation internationale des institutions supérieures de con.

trôle des finances publiques (INTOSAI)
Organisation internationale des journalistes
Organisation internationale des unions de consommateurs
Organisation internationale - justice et développement
Organisation mondiale Agudas Israël
Organisation régionale de l'Est pour l'administration publique
Pan-Pacifie and South-East Asia Wornen's Association
Pax Romana:

Mouvement international des étudiants catholiques
Mouvement international des intellectuels catholiques

Rotary international
Service social international
Société antiesclavagiste
Société d'étude et d'expansion - Association internationale à

bu t scientifique
Société de législation comparée
Société interaméricaine d'urbanisme
Socité internationale de criminologie
Société internationale de défense sociale
Société internationale pour la réadaptai ion des haudlcnpéa
Union catholique internationale de service social , ..
Union internationale chrétienne des dirigeants d'entrcpriao
Union des foires internationales
Union internationale de la navigation fluviale
Union internationale de la presse catholique
Union internationale de la protection de l'enfance
Union internationale des architectes
Union internationale des chemins de fer
Union internationale des organismes familiaux
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UNESCO

UNESCO

UNESCO
OMS
UNESCO

,t'nal (pour l'émancipation économique de
fJ

Open Do~r Intern'' -/lternationule, La
la travailleuse) ~Dn[\l

Prévention roulière' (cl ccl" ,
S . "l' t ,il 1/ pour a protection des anunuuxcrvice CI VI III en J d'.. {'. ,t,assurances-transports
Societe internatiori JO l iudai' Iibé 1
Union internationê vi e JU aismc 1 'ra

Union mondiale pO ,çations inscrites sur la Liste
o g(1/lljtiatil'e du Secrétaire général

r ./11

SIIr J progrès des sciences agricoles en Afrique
Association pour J~J.(cjo~ta~e pour le développement rural
Organisation illterj1;bl1U1Stlque
Société mondiale il , ,

'(cs sur la Lisle sur recommandation du
(t J' l' d C 'l"Organisations insû J avec appro 'ration Il onset a titre

Secrétaire géné~~ ce qu'elles aienl, eu Je temps,de présenter
transitoire [usqt! tiemande au Comité du Conseil clwrg~ des
directement IIllt t gouvernementales et que le Conseil se
organisations 11

01, les recommandations du Comité
'oit prononcé j'lit ,
s "le Sainte-Jeanne-d'Arcjl'

Alliance internatic' tiDnale de gérontologie
Association interrtJ' ,tonale de recherche sur le revenu ct la
Association interj,il

fortune 'ooale des professions immobilières
r • 'ltJ d' 1Fédération mtern: "fie mon la e

Fédération luthérjli~oos internationales
Union des associ@P

'les sur la Liste en vertu de leur statut
Organisations illj'C(~s d'institutions spécialisées ou d'autres

consultatif auP( ftllions Unies
organismes des l"

" jOflale de médecine médi- OMS
Académie interna! ifle sociale

cale et de m~dcf Association OACl
Aerospace Medlc!l'qtJe internationale pour la UNESCO
Assoc!ati?n c,aLho): 1ft télévision (UNDA)

radiodiffusion e Jflateurs latino-américains CNUCED
Assoc~a~on des !lÎ!"imistes analytiques oill- PAO
Association des C

ciels {}oiversités du Cornrnon-
Association des

wealth . vcrsités partiellement ou
A " d IJIlIssoc,l,auon eS

d
l11n gue française

entl,er~ment e producteurs européens OMCl
ASSOCIatIOn des

d'azote ér: dé' , OMSAssocIation intergll'! ncame e g me sam-

taire éri d' diff '
A 't' int an'! rtcame de ra 10 1 .usron

ssocrauon rnter , al d'é 'd' . 1 .
Association intetllatlOn e ." pl eml~ ogie
Association internatIonale d tnf?rmatlOn seo-

Jaire universitaire et professionnelle
Associ~tion internationale de l'orientation UNESCO

scolaire et profes~ionnelle , . ,
Association internatIOnale de la fertilité OMS
Association internationale de logopédie et UNESCO, OMS

de phoniatrie ,
Association internatlOnale de médecine des OMS

accidents et du trafic
Association internationale de pédiatrie OMS
Association internationale de prophylaxie de OMS

la cécité
Association internationale de psychiatrie in- OMS

fantile et des professions affiliées
Association internationale de recherche con- UNESCO

sacrée à la paix
Association internationale de science poli- UNESCO

tique
Association internationale de signalisation OMCI

maritime
Association internationale de sociologie UNESCO
Association internationale dcs arts plastiques UNESCO

(peinture, sculpture, arts graphiques)
Association internationale des bibliothécaires FAO

et ~o~umentalistes agricoles
ASSOCIation mteruationale des critiques d'art UNESCO
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produClellrs et d' .
Istnbuteurs d'énergie

sociétés d'é
Pl1rgne el

de prêts immo-

LISTE.

Organisations' .
Par dé ' . IIlfCnte,

CISIOIl du C . ~ sur la L'onsei/ é 1ste
, ConOmiqlle 1Alliance européenne d et socia

AlI" es agences dlance mternationale du. ' e presse
American Foreign I tounsme
A . nSUrance Assistance mutUelle d SSOCiation

tal '1 . es Conl.pag:m'
t.a c,s ,alIno-anl thica'lne.s les pétrolières

A gouvernemen-
ssociation des éçoles inte- ,

Association fiscale inte ~uatJonales
A '" matIonalessociauon International d '
Association internationa~ : P~ll~e
Association internatian le de l h?teUerie
A ., , a e es cita "

ssociauon International .' yens 'seniOrs"
A ", e pel manent d

ssociation lllternationaie , ,e es Congrès de navigation
A '.; , pour 1 aIde ' '

ssociauon IOtemationale " aux PrISonniers
t t h ' Pour l echang~ d' 't ' ,

gne~~n ec lllque . '" e Udlants de l'ensei-
ASSOCIatIOn mondiale des' ,
Association POUr le dévelogUIdes et. éclaIreuses
Battelle .Memorial Institut:pement Internationa1
Bureau International des co t ., n amers
Bureau International pour la ré '

humains preSSIon de la traite des êtres
Bureau mondial du scoutisme
Bureau permanent international des "
Bureau permanent international ct constructeurs d automobiles
Comité d'études éconorm es constructeurs de motocycles

'. oUllques de l'industrie du az
Committee tor Economie Develo t g
C fédé t' PUlen

on e era .Ion eur.opéenne des indu tr i - ct '
Cf'd' t' ' s les . u bOIS

on e ~ra Ion Internationale des associations d'experts et de
conseils

Confédéra~on mondiale de physiothérapie
Confe?e:atlon o,f Asian Chambers of Commerce
Conse:l :nternat:onal des agences bénévoles (eIAE)
Conseil IllternatlOnal des employeurs de commerce
Conseil international des femmes sacial-dénlocrates
Conseil international sur les problèmes de l'alcoolisme et de la

toxicomanie
Conseil mixte d'ingénieurs
Entraide universitaire mondiale
Fédération interaméricaine du tourisme et des automobile

clubs
Fédération internationale de documentation
Fédération internationale de l'automobile
Fédération internationale d'oléiculture
Fédération internationale des arn'lateurs
Fédération internationale des associations de transitaires et

assimilés
Fédération internationale des déménageurs internationaux

(FJDl)
Fédération internationale des géomètres
Fédération internationale des industries textiles, cotonnières et

connexes
Fédération internationale des journalistes libres
Institut de Vienne pour le développement et la coopération
Institut international des caisses d'épargne
International Committee of Outer Space Onomastics (ICOSO)
Ligue internationale des sociétés de surveillance

Union internationale
électrique des

Uni?~l internationnle
biliers des

Union international d
U " e es t

Illon mternational d ranSPorts '
Union international~ es tranSPOrts ;oUb~ICS

ses ressource POUr la co utiers
U" S nserVation d

DIon mternational e la nature et de
Union mondiale ;h;~ l?our l'étUde Sc' ,
Union mondiale ct{ ctienne des fel~l lenttfique de la population

enloe . • nle.s bsr: •
Un~on mondiale des fe rare Chrétienne 11 stluentes
Union mondiale des m[n~s rurales
Union mondiale d organrsations fén' .

l'enf?l1cc et de l'ae~OIorg:nismes p~~~~nfs Catholiques
Zonta mternational eSCenCe a Sauvegarde pour
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UNESCO
OMS
UNESCO

UNESCO

PAO

UNESCO

CNUCED

OMS

UNESCO

OMS

ID.'ESCO
osss,

UNESCO
lJNESCO
UNESCO
UNESCO

UNESCO

FAO
lJNESCO

OMS, FAO,
UNESCO

UNESCO

FAO

UNESCO
OACr
UNESCO
OMS

Ul-t'ESCO

OMS

UNESCO

UNESCO
OACr
OMS
FAO
ONUDI
OMS

CNUCED

lJNESCO
ONUDI

CNUCED
OMer

UNESCO
FAO
OMS

in...rssco
UNESCO

FAO
OMS

OMS

Conseil international de cinéma et de la
télévision

Conseil mondial de l'enseignement
European Center for Overseas Industrial

Development
Experiment in International Living, The
Fédération aéronautique internationale
Fédération dentaire internationale
Fédération européenne de zootechnie
Fédération internationale d'automatique
Fédération internationale de génie médical et

biologique
Fédération internationale de gynécologie et

d'obstétrique
Fédération internationale de l'approvisionne­

ment
Fédération internationale de l'enseignement

ménager
Fédération internationale de laiterie
Fédération internationale de la presse pério­

dique
Fédération internationale de médecine phy­

sique
Fédération internationale de médecine spor­

tive
Fédération internationale des architectes

paysagistes
Fédération internationale des associations

d'apiculture
Fédération internationale des associations de

bibliothécaires

Commission internationale d-es unités et des
mesures de radiation

Commission internationale du génie rur:d
Comn:ission permanente et associstion inter­

naticnale pour la médecine du tnvau
Communauté européenne des é.c:rivains
Communauté internationale des associations

de la librairie
Confédération des éducateurs américsins
Confédération européenne de l'agriculture
Confédération internationale des sages-feuJ:-

mes
Confédération internationale des sociétés

d'auteurs et compositeurs
Confédération syndicale africaine
Conférence maritime internationale et bal­

tique
Conférence permanente des chambres de

commerce et d'industrie de la CEE
Conférence permanente des recteurs et vice­

chanceliers des universités européennes
Congrès international de l'enseignement uni­

versitaire des adultes
Conseil de l'artisanat mondial
Conseil des organisations internationales des

sciences médicales
Conseil international B'nai B'rith
Conseil international de la rnusicue
Conseil international de la philosophie et

des sciences humaines
Conseil in:ernational de l'éducation physique

et sportive
Conseil international des archives
Conseil international des infirmières
Conseil international des monuments et des

sites
Conseil international des musées
Conseil international des navigateurs aériens
Conseil international des sciences sociales
Conseil international des sociétés d'anatomie

pathologique
Conseil international des sociétés d'esthé­

tique industrielle
Conseil international des unions scientifiques
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UNESCO
OMS
CNUCED
Th1CO,

CNUCED
OMS
OMS

oxrcr
OMCr
OMCr
OMCI,OACr

OMS

UNESCO
UNESCO
UNESCO

FAO

rMCO

OACI

UNESCO

UNESCO

OMS
OMS
UNESCO

UNESCO

UNESCO

UNESCO

OMS, FAO
UNESCO

FAO

UNESCO
FAO

CNUCED

UNESCO

UNESCO

UNESCO

FAO

ONUDI

OMS

ovcr

l.Jl'-.'ESCO

UNESCO

UNESCO

OM.SAssociation internationale des distributions
d"t.nu

Association internationale des éducateurs des
jeunes inadaptés

Association internationale des études et re­
cherches sur l'information

Associadon internationale des étudiants en
sciences économiques et commerciales

Association internationale des fabricants de
superphosphate

Association internationale des femmes mé­
decins

Association internationale des industries arti­
sanales et des petites et moyennes entre­
prises

Association internationale des producteurs de
I'horticulture

Association internationale des professeurs et
maîtres de conférences de l'Université

Association internationale des sciences de
l'éducation

Association internationale des sciences éco­
nomiques

Association internationale des sciences juri­
diques

Association internationale des sciences phy­
siques de l'océan

Association internationale de sociétés de
classification

Association internationale des universités
Association internationale du génie sismique
Association internationale pour la liberté

religieuse
Association littéraire et artistique interna­

tionale
Association médicale internationale pour

l'étude des conditions de vie et de santé
Association médicale mondiale
Association mondiale de psychiatrie
Association mondiale pour l'étude de l'opi-

nion publique
Association mondiale pour la radiotélévision

chrétienne
Association mondiale vétérinaire
Association pour la promotion de la diffu­

sion internationale de la presse
Association scientifique du Pacifique
Association universelle d'aviculture scienti-

fique
Association universelle pour l'esperanto
Centrai Council for Health Education
Centre international du commerce de gros
Chambre internationale de la marine mar-

chande
Christian Medical Commission
Comité international catholique des infir­

mières et assistantes médico-sociales
Comité international de coordination pour

l'initiation il. la science et le développe­
ment des activités scientifiques extra­
scolaires

Comité international de la rayonne et des
fibres synthétiques

Comité international permanent de la con­
serve

Comité international pour la documentation
des sciences soci ales

Comité international radiornaritirne
Comité maritime international
Commission électronique internationale
Commission internationale de l'éclairage
Commission internationale de protection

contre les radiations

A~"1nt.iû.n internationale des critiques litté-

\
1



Fédération inter'..-- ."
l " ..ahan 1a mal ganfle a. e des a •

Fédération intern _ SSGC/[llio n s de
'1 atlol1pl otes de lign .ale des a. "

Fédération intere s :leriennes sSOCHitions de
l' natlolpour educatio Inle des

Fédération intel-u Ut" des travaiUe aSSociations
, ·a lon"'l UrsJeunesse " e des aUb

Fédération inter ' erges de la
chirurgie nalioUnle des 1

Fédération intern. ' Co lèges de
d'enfants alt°nQle des Co

Fédération ' U1111Unautés
Internat"

parents et d'e-ct lOnule des
Fédé , ueate écoles d
-e, eration internatio lIrls e

Journaux et publ' na e des éd't
Fédération intel'u I~atious 1 eUrs de
Fédération intern att,lonale des hôpit
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c. - Consultutions avec des organisations
non gouvernementales

Exrosés ÉCRITS PRÉSENTÉS PAR DES ORGANISATIONS

NON GOUVERNEMENTALES

695. Au cours de la période considérée, le Conseil
ou ses organes subsidiaires ont reçu de 43 organisations
65 exposés écrits présentés conformément aux para­
graphes 23, 24, 29 et 30 de la résolution 1296 (XLIV)
du Conseil. En outre, un exposé commun a été pré­
s~nté. par quatre organisations et un autre par 19 orga­
rnsations. Un ex~osé commun a également été présenté
par ] 1 organisations à la Commission de la condition
de la femme et un autre exposé commun a été présenté
par 27 organisations' à la Commission des droits de
l'homme.

696. On trouvera ci-après le nom des organisations
dotées du statut consultatif qui ont présenté des expo­
sés écrits au Conseil, ainsi que le sujet de ces exposés:

A lliance internationale Sain te-Jeanne-d'Arc
Rapport de la Commission de la condition de la femme

(E/C.2/698)
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C.ZI715)
Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines

Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement
(E/C.Zl7lO)

Association internationale de droit pénal
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C.ZI713)
Batte1le Memorial Institute

Les protéines (E/CZI716)
Chambre de commerce internationale

Conventions fiscales entre pays développés et pays en voie
de développement (E/C21709)

Comité consultatif mondial de la Société des Amis (Quakers)
Possibilité de créer un corps international de volontaires

pour le développement (E/C217 J7)
Comité de coordination du service volontaire international

Possibilité de créer un corps international de volontaires
pour le développement (E/C.ZI7!!)

Commission des Eglises pour les affaires internationales
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C.Z/706 )
Confédération internationale des syndicats libres

Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement
(E/CZ/689)

Confédération mondiale des organisations de la profession
enseignante
Enseignement des buts et des principes, de la structure et

des activités de l'Organisation des Nations Unies et des
institutions spécialisées dans les écoles et dans les autres
établissements d'enseignement des Etats Membres (El
C.2/688)

Conférence internationale des charités catholiques
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C.2170S)
Assistance en cas de catastrophe naturelle (E/CZI7!Z)

Conseil international des femmes
La situation démographique (E/C.Z/690)

Fédération démocratique internationale des femmes
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C.21704 )
Fédération internationale des femmes des carrières libérales

et commerciales
Calendrier des conférences (E/C.2170t)
Possibilité de créer un corps international de volontaires pour

le développement (E/C.21703)
Rapport de la Commission de la condition de la femme

(E/C.21695)
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C.2170Z)
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Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies
Possibilité de créer un corps international de volontaires

pour le développement (E/C.2Inl)
Fédération mondiale des villes jumelées

Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement
(E/C.ZI719)

Fédération syndicale mondiale
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/C2/699)
Institut international des caisses d'épargne

Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement
(E/C21718)

Ligue des sociétés de la Croix-Rouge
Possibilité de créer un corps international de volontaires

pour le développement (E/C2/696)
Mouvement international des étudiants pour les Nations Unies

Possibilité de créer une université internationale (E/C.ZI7Z0)
Organisation internationale des unions de consommateurs

Développement social (E/C.2I693)
Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement

(E/CZI700, E/CZI705)
Pax Romana

Deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement
(E/C.ZI714)

Société internationale pour la réadaptation des handicapés
Année internationale de l'éducation (E/C.2/692)

Union internationale d'assurances transports
Question relative à une réunion des Nations Unies sur les

transports par containers (E/C.21697)
Union internationale de protection de l'enfance

Développement social (E/C.2/694)

Exposé commun de l'Alliance mondiale des unions chrétiennes
féminines du Mouvement international des étudiants pour
les Nations Unies, du Comité de coordination du Service
volontai re international (UNESCO) et de la Fédération
universelle des associations chrétiennes d'étudiants
Recours à des volontaires pour j'exécution des projets de

développement des Nations Unies (E/C2I691)

697. Les exposés écrits présentés par des organisa­
tions non gouvernementales aux organes subsidiaires
du Conseil sont mentionnés dans les rapports de ces
organes au Conseil.

AUDITIONS D'ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

698. Au cours de la quarante-huitième session, l'or­
ganisation de la catégorie l ci-après a fait une déclara­
tion conformément à l'article 86 du règlement intérieur.

Fédération syndicale mondiale: point 6 4

699. A la reprise de la quarante-huitième session,
les cinq organisations de la catégorie l ci-après ont fait
des déclarations sur divers points de l'ordre du jour,
conformément à l'article 86 du règlement intérieur:

Alliance coopérative internationale: point 9";
Chambre de commerce internationale: point 9 6

;

Confédération internationale des syndicats libres:
points 1 7,2 8, 3 il, 410, 5 11 et 9 Jo!, ainsi qu'une décla­
ration générale, ne portant sur aucun point de l'ordre
du jour en particulier 13;

Fédération mondiale des associations pour les Na­
tions Unies: point 6 14 ;

4 E/SR.166Z.
5 E/SR.1679.
6 E/SR.1681.
7 E/AC.71SR.633.
8 ElAC.7/SR.638.
9 ElAC7ISR.645.
10 E/SR.1689.
11 E/AC7/SR.63 1.
12 E/SR.1679.
13 E/SR.1685.
14 E/SR.1678.
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ANNEXES

Annexe 1

ORDRE DU JOUR DE LA REPRISE DE LA QUARANTE-SEPTIÈME SESSION, DES SÉANCES
CONSACRÉES A J~'ORGANISATI ON DE LA QUARANTE.HUITIÈME SESSION, DE LA QUA.
RANTE·HUITIÈME SESSION, DE LA REPRISE DE LA QUARANTE.HUITIÈME SESSION ET
DE LA QUARANTE.NEUVIÈME SESSION DU CONSEIL

ORDRE DU JOUR DE LA REPRISE

DE LA QUARANTE-SEPTIÈME SESSION"

1. Rapports du Comité préparatoire de la deuxième Décennie
des Nations Unies pour le développement.

2. Examen général des programmes et activités entrepris en
matière économique et sociale, en matière de coopération
technique et dans les domaines connexes par l'Organisation
des Nations Unies, les institutions spécialisées, l'Agence
internationale de l'énergie atomique, le Fonds des Nations
Unies pour l'enfance et toutes les autres institutions et
agences des Nations Unies [23*).

3. Rapport du Conseil du commerce et du développement
[24*J.

4. Rapports du Groupe de la Banque internationale pour la
reconstruction et le développement [25*].

5. Rapport du Fonds monétaire international [25*].
6. Action concertée pour la promotion des exportations

[7, c*J.
7, Examen des programmes et activités des organismes des

Nations Unies pour le développement du tourisme [17, c*J.

8. Rapport sur la situation concernant les atteintes à
l'exercice des droits syndicaux dans les colonies portu­
gaises d'Afrique [26*J,

9. Procédure pour l'examen du rapport annuel du Haut
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés et du
rapport du Conseil d'administration du Fonds des Nations
Unies pour l'enfance.

10. Calendrier des conférences et des réunions pour 1970 et
1971.

Il. Examen de l'ordre du jour provisoire des séances de la
quarante-huitième session consacrées à l'organisation des
travaux.

12. Nomination à un siège vacant du Comité de la planification
du développement ".

13. Rapport des réunions communes du Comité du programme
et de la coordination et du Comité administratif de
coordination ".

14. Assistance en cas de catastrophe naturelle b.

15. Amendements aux règlements intérieurs du Conseil et de
ses commissions techniques c.

16. La mer: aperçu détaillé d'un programme élargi et à long
terme de recherches océanographiques o.

ORDRE DU JOUR DES SÉANCES CONSACRÉES À L'ORGANISATIO~

DE LA QUARANTE-HUlTIÈME SESSION

1. Election du Président et des Vice-Présidents pour 1970.

2. Adoption de l'ordre du jour.

'" Point de l'ordre du jour à la quarante-septième session.
a A sa 16400 séance, le 27 octobre 1969, le Conseil a

décidé d'inscrire cette question nouvelle à l'ordre du jour.
b A sa 1641- séance, le 28 octobre 1969, le Conseil a décidé

d'inscrire cette question nouvelle à l'ordre du jour.
c A sa 16470 séance, le 17 novembre 1969, le Conseil a

décidé d'inscrire cette question nouvelle à l'ordre du jour.
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3. Rapport sur la situation concernant les atteintes à
l'exercice des droits syndicaux dans les colonies portu­
gaises d'Afrique.

4. Mesures destinées à améliorer l'organisation des travaux
du Conseil.

5. Procédure relative à J'élection des membres de l'Organe
international de contrôle des stupéfiants.

6. Elections.

7. Confirmation de la nomination des membres des com­
missions techniques du Conseil.

8. Durée du mandat des membres de la Commission du
développement social et de la Commission de la condition
de la femme.

9. Programme de travail de base du Conseil pour 1970 et
examen de j'ordre du jour provisoire de la quarante­
huitième session.

la. Reconstitution du Comité du programme et de la coor­
dination.

11. Coordination des activités relatives aux mers et aux
océans.

ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE-HUITIÈME SESSION

1. Adoption de l'ordre du jour de la quarante-huitième
session.

2. Mise en valeur des ressources naturelles:
a) Rapport du Comité spécial chargé du programme

d'études pour la mise en valeur des ressources
naturelles;

b) Satellites d'exploration des ressources naturelles.

3. Développement du tourisme:
a) Année internationale du tourisme;

b) Application des recommandations de la Conférence
des Nations Unies sur le tourisme et les voyages
internationaux;

c) Examen des programmes et activités des organismes
des Nations Unies en faveur du développement du
tourisme.

4. Rapport de la Commission de la population.

5. Stupéfiants:
a) Rapport de la Commission des stupéfiants;
b) Rapport de l'Organe international de contrôle des

stupéfiants;
c) Assistance technique en matière de contrôle des

stupéfiants.
6. Mobilisation de l'opinion publique des pays développés

et des pays en voie de développement au sujet de la
Décennie des Nations Unies pour le développement.

7. Rapport du Comité du programme et de la coordination.
8. Elections.
9. Propositions relatives à l'ordre du jour de la quarante­

neuvième session du Conseil et préparatifs en vue de
la célébration du vingt-cinquième anniversaire de l'Orga­
nisation des Nations Unies.

d



6.

5.

13.

7.
'1 d'administration du Programme des

Rapports du ConsC.lle développement:
Nations Unies 1)0111 r-J'ations Unies pour le développement;
a) programme deS lents des Nations Unies;

b) Fonds d'éqUiI"';~pél'ntion technique entreprises par le
c) Activités de c~ .fil.

Secrétaire géI1 .1 UU corps international de volontaires
8. Possibilité de crécl1ent.

pour le développe!' 1 qunlifié des pays en voie de déve-
9. Exode du pcrson I1C

paYs développés,
[oppcment vers leS 're multilatérale:

Assistance alimen
ll11

1 du Comité intergouvernemental
a) Rapport anI111

Cprogramme
alimentaire mondial;

ONU/FAO dt.! mité intergouvernemental ONU/FAO
b) Rapport du Co de la résolution 2462 (XXIII) de

en applicatiot; én:lle .
blé eP

l'Assent rlèe g production et de la consommation de
. cl III

AccrOlssement ~ lcs.
protéines cornestil' ressources naturelles.
Mise en valeur deS

21.
22.
23.
24.

11.

10.

[2.

13. La mer: . lenIationale pour les questions relatives
a) Coopération III

aux océans; conserva tion des ressources biclo-
1 . l' ctb) Exp 01 ta IOn ,}_

. . Ille;·

giqucs de la à la science et à la technique:
14. Questions relativ~ mité consultatif sur l'application de la

a) Rapport du ~a technique au développement;
science et de institutionnels futurs concernant la

b) Arrangements cchnique;
science et la t .

. des sCIences.
c) EnseIgnement. ,.

.. tc.chmques de calcul électronique au
15. Application des

développement. . . . h .
~Iations Unies sur le ml heu urnam.

16. Conférence des j~ ""

C n'ieil d administration du Fonds des
17. Rapport d~ 0 l'enfance.

Nations Unies pour .. .
H t Commlssalle des Nations Unies pour18. Rapport du ail

[es réfugiés.
[9. Conventions fiscales ~ntl'e pays développés et pays en

voie de développemen .

D ' 1 > ent du tourisme:20. eve oppem .. d
érati et relations entre l'Organisation es

0) NCo~P rautlo~ s et l'Union internationale des organismesauons me _
officiels du tourIsme;

b) Examen des programmes cl activités des organismes
des Nations Unies en faveur du développement du
tourisme.

Coordination à l'échelon national.
Assistance en cas de catastrophe naturelle.
Possibilité de créer une université internationale.
Application de la Déc[aration sur ['?ctroi de l'in.clér:en­
dance aux pays et aux peuples coloniaux par les Jnst!~lJ-

tians spécialisées et les institutions internationales associees
à l'Organisation des Nations Unies.

25. Rapports des institutions spécialisées et de l'Agence
internationale de l'énergie atomique.

26. Développement et coordination des activités des orga­
nismes des Nations Unies:

a) Rapports du Comité du programme et de la ~o,ordi.
na:t;.c:::.n ... t- .,d""Q ..,..:;tl'\P"fi~,p.q ('()mnllln.p-tl chi Comité du
programme et de la coordination et du Comité
administratif de coordination;

b) Rapports du Comité administratif de coordination.
27. Rapports du Corps commun d'inspection.

28. Mesures visant à améliorer l'organisation des travaux dl
Consei1.

29. Calendrier des conférences.

30. Election d'un membre de la Commission de la conditio:
de la femme.

3.

4.

7.
8.
9.

1.
2.

ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE-NEUVIÈME SESSION

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. Examen général de la politique économique et sociale
internationale t,

3. Deuxième Décennie des Nations Unies pOur le développe­
ment !.

4. Financement du développem.ent économique dans les pays
en voie de développement:

a) Courant international de capitaux et d'assistance;
b) Crédit à l'exportation considéré comme moyen de

promouvoir les exportations des pays en voie de
développement.

5. Rapport du Conseil du développement industriel.

6. Coopération régionale:
... ) no.,rporlo d'Pel- l"'nrnn1;~c:in"t:. économioues rézionales et

du Bureau des affaires économiques et sociales de
l'ONU à Beyrouth;

b) Rapport SU1' les réunions des secrétaires exécutifs;
c) Rôle des commissions économiques régionales dans

la planification du développement.

-d-A-s-a-I-664e séance, le 30 ITl~rs, 1970, le Conseil a décidé
d'inscrire cette question nouvelle a.l ordre du jeour. "1 décidé

"A sa 1692e séance, le 27 mal 1,970,. le ?nsel ale
d'inscrire cette question nou,,:el}e à I'o rdr-e dlf JOUr. lé iè

t Questions examinées CODJointement en seance p ID re.

Catastrophe natul'clI'
C surVel1tle en 1~ ,

OIUJRE DU J . tirqUIC <1.
DE LA OtJR bn LA

QUARAN"l13_H . lU1PRtS13
lJl'lTÈME SEDéveloppement social, ,sStON

Droits de l'hon'Ole:

a) Rapport de la COI .
b) C di nOlISsion de

o?r Inlltlon des aet' " S droits de l'homme;
Unies à r I\ltésdes ..

. .. .egard de la ..01 gamSll1es des Nations
dlsCnmlnatIon ra . I . PohtlqUe Ù'· lieid t d

Cla e en Afr' apart lei e e
c) Respect des droits de l'. IqUe aUstrale;

armé. homme en période de conflit
Rapport de la COrnmi .

SSlon de 1
Plaintes relatives à des .' . a condition de lu femme.
syndicaux. atteIntes à l'exercice des droits
Rapport d~ Comité de 1'1 ' .
de la plamfication. 'abltatlon, de la construction et
Enseignement des buts t .
et des activités de l'O.e cles .pnncipes, de la structure
des institutions sPéciali~~anlsatlOl1 des Nations Unies et
établissements d'enseign:

e s
dans les écoles et les autres

O " nlent des Etats 1;< brgarnsations nOn go . '.em l'es.
tIVe rnenlentale

Conséquences éconOmiqu ~ . s.
R ' I d es et SOCIales du désannemenl.. 0 e u mouvelnent COo é. .
économique et social. p r atif dans le développement

Questions relatives aux t.r
8nsports:

a) Examen des activités d .
Unies dans le domaine d:s t orgaOlSrnes des Nations

es ransports'
b) Transport de marchand'. d . '

.Ises angereuses'
c) Question relative à Une réunio d '. Unies

sur les transports . n es NatIOns
par Contmners.

Normalisation des noms géoo'a hi
",1 P rques.

Programme de travail de 1'0 '. Nations. rganJ.satlon des
Unies dans les domaines écono . . 1 et dans
celui des droits d l'h nllgue et SOCIUe OUlme.

Election de n,embres de l'Organe '. t' 1 de con-
trôle des stupéfiants. Interna roria

Examen de l'ordre du . . .
Io u r prOVISoire de la quarante­neuvième session.

15. Catastrophes naturelles survenues en Roumanie et en
Hongrie ".

14.

la.

JO.

Il.

12.
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31. Dispositions relatives au rapport du Conseil à l'Assemblée
générale.

32. Mesures à. prendre à la suite du tremblement de terre
survenu au Pérou s.

g A sa 16960 séance, le 6 juillet 1970, le Conseil a décidé
d'inscrire cette question nouvelle à l'ordre du jour et de
l'examiner en même temps que le point 22.
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33. Mesures à prendre pour soulager la famine en République
arabe du Yémen h.

34. Action des Nations Unies contre l'abus des stupéfiants:
session extraordinaire de la Commission des stupéfiants 1.

-;-A sa 17040 séance, le 10 juillet 1970, le Conseil a décidé
d'inscrire cette question nouvelle à l'ordre du jour.

1 A sa 17080 séance, le 15 juillet 1970, le Conseil a décidé
d'jnscrire cette question nouvelle à l'ordre du jour.



etE/4799

1 séance (voir E/4889)

68 séances

1 séance (voir
Corr.I et 2)

42 séances

22 séances (E/SR.1673 à 1695)
19 séances (E/AC.7/SR.629 à

647)

du 6 au 31 juillet 1970, Genève

27 séances (E/SR.1696 à 1722)
15 séances (E/AC.6/SR.50S à

522)
25 séances (E/AC.24/SR. 387 à

411)

M. R. Scheyven (Belgique)
M. Maximiliano Kestler (Guatemala)
Ensuite: M. Enrique L6pez Herrarte (Gua-

temala) b

M. J. B. P. Mararnis (Indonésie)
M. Moharned Fakhreddine (Soudan)
Ensuite: M. Mohamed Abdel Maged

Ahmed (Soudan) c

des orga­
Comité chargé ouverne­

nisations non fi
mentales

III session
TOTAL pour

BUREAU

Séances plénières ;t
Comité économitl

dt S orga­
Comité chargé ollverne-

nisatlons nOIl S .
mentales .

jil session
TOTAL pour

jJ SESSION:
QUARANTE-NEUVIÈJ'f'

Séances plénièrei 'c' .....

Comité économi(jIJ

d
'/lot ion ..

Comité de coor /

1969
Président:
Vice-Présidents:

b Conformément à l'article 23 du règlement intérieur, le
Conseil a élu à sa 1604e séance, le 15 juillet 1969, M. Enrique
Lôpez Herrarte (Guatemala) vice-président en remplacement
de M. Maximiliano Kest1er (Guatemala), qui n'était pas en
mesure de participer à la quarante-septième session.

c Conformément à l'article 23 du règlement intérieur, le
Conseil a élu, à sa 1622" séance, le 28 juillet 1969,
M. Mohamed Abdel Maged Ahrned (Soudan) vice-président
en remplacement de M. Mohamed Fakhreddine (Soudan), qui
n'ét~It pas en mesu.re de participer à la quarante-septième
session.

1970
Président:
Vice-Présidents:

M. J. B. P. Mararnis (Indonésie)
M. Mario Franzi (Italie)
M. Rachid Driss (Tunisie)
M. Lazar Mojsov (Yougoslavie)

6. - Comités du Couscll

COMITÉS DE SESSION

Pendant le période considérée, le Conseil a créé les comités
de session suivants comprenant les 27 membres du Conseil:

Comité économique, sous la présidence de M. Mario Franzi
(Italie). vice-président du Conseil;

Comité social, sous la présidence de M. Rachid Driss
(Tunisie), vice-président du Conseil;

Comité de coordination, sous la présidence de M. Lazar
Mojsov (Yougoslavie), vice-président du Conseil.
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1970

1972

1971
1971
1970
1972

1971
1971
1971

1970
1972
1970
1972
1970
1972
1972
1972
1970
1970
1971
1970
1972
1971
1970
1972
1971
1971

. . . ~ . . ..

l7 séances (E/SR.1657 à 1672)
5 séances (ElAC.6/SR.503 à

507)
22 séances

République populaire du
Congo* .

Pérou .

M'anüot
Conlp i ~ expirant .le

os "011 en 1970 31 décembre
Argentine>!>

:Brésil ' .
:BUlgarie" ..
Ceylan .. : . '" .

.Btats-Unis d'Am
érique"

France
Ghana
Grèce. '" .
lIaute-V~'l~~~ .

Iude" ..... . -

Indonésie
Irlande'"

Italie ....
Jamaïque
Japon*

Kenya '"
Norvège
Pakistan ..

A. - Conseil é
Conomique et

SOcial

Annexe II
COMPOSITION GANES SUBSIDIAIRES

li.1.TfT SESSIONS DU CONSEIL, DE SES O~(TACHÉS'
. DES ORGANISMES QUI LUI SONT Rfr

~NTE-HUlTIÈME SESSION: du Il au 28 mai
REPIUSE DE LA QuJI

1970, New York
Composition en ]969

TOTAL pour la session

Séances plénières .
Comité économique .

.. Membres sortants.
a Un rapport sur les séances tenues les 13, 27, 28, 30 et

31 octobre et les 17 et 18 novembre 1969 a été soumis à
l'Assemblée générale à sa vingt-quatrième session, sous la
cote A17603/Add.1' (Documents officiels de l'Assemblée
générale, vingt-quatrième session, Supplément no 3A).

Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande
du Nord .

Soudan Soudan .
Tchad Tchad" .
Turquie Tunisie _ .
Union des Républiques Union des Républiques

socialistes soviétiques socialistes soviétiques

Uruguay Uruguay _ .
Yougoslavie Yougoslavie .

REPRISE DE LA QUARANTE-SEPTIÈME SESSION a: du 13 octobre
au lB novembre 1969, New York

Séances plénières. . . . . . . 12 séances (E/SR.1648 à 1649)

SÉANCES D'ORGANISATION DE LA QUARANTE-HUITrÈME SESSION:

du 12 au 14 janvier et le 18 février 1970, New York

Séances plénières . _ . . . . . 7 séances (E/SR.1650 à 1656)

QUARANTE-HUITIÈME SESSION: du 23 mars au 3 avril 1970,
New York

Irlande
Jamaïque

Japon
Koweït
Libye

Mexique
Norvège
Pakistan

République populaire du
Congo

République-Unie de Tan­
zanie

Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande
du Nord

Sierra Leone

Argentine
Belgique

Bulgarie
Etats-Unis d'Amérique
France
Guatemala
Haute-Volta
Inde
Indonésie



Membres élus par le Conseil économique et social
pour une période de trois ans se terminant le 31 décembre 1969

Composition en 1970

(à la suite de la réorganisation du Comité)

Membres désignés par le Président de l'Assemblée générale pour
siéger au Comité élargi, conformément à la résolution 2188
(XXI) de l'Assemblée générale

1971

1970
1970

M. Gamani Corea (Ceylan)
M. Nazih Deif (République arabe unie)
M. A. N. Efimov (Union des Républiques socialistes sovié-

tiques)
M. Paul Kaya (République populaire du Congo)
M. J. A. Lacarre (Uruguay)

e Sir Norman Wright est décédé en juillet 1970.

Comité de 18 membres créé par la résolution 1079 (XXXIX)

du Conseil.

Membres nommés par le Conseil économique et social sur la
proposition du Secrétaire général pour une période de trois
ans se terminant le 31 décembre 1971

Réunions communes du CAC et du CPC: les 2 et 3 juillet 1970,

Genève '. . . .. 4 séances (voir E/4886 et Corr.I )

COMITÉ CONSULTATIF SUR L'APPLICATION DE LA SCIENCE

ET DE LA TECHNIQUE AU DÉVELOPPEMENT

Comité de 15 membres créé en vertu de la résolution 980 A
~XXXVI) du Con~ei1. Le nombre des membres a été porté
a 18 par la résolution 997 (XXXVI) du Conseil. Le mandat
du Comité a été prorogé jusqu'à fin 1971 et le nombre de ses
membres porté de 18 à 24 par la résolution 1454 (XLVII).

Membres nommés par le Conseil économique et social, sur la
proposition du Secrétaire général, pour un mandat de trois
ans se terminant le 31 décembre 1971

M. Pierre Victor Auger (France)
M. Daniel Bovet (Italie)
M. Mourad Castel (Algérie)
M. Carlos Chagas (Brésil)
M. Wilbert K. Chagula (République-Unie de Tanzanie)
M. Josef Charvat (Tchécoslovaquie)
M. Jermen M. Gvishianî (Union des Républiques socialistes

soviétiques)
M. Alexander Keynan (Israël)
Pr Thorkil Kristensen (Danemark)
M. Thomas Adeoye Lambo (Nigéria)
Sir Arthur Lewis (Sainte-Lucie)
M. Leonard Mukendi (République démocratique du Congo)
M. Stuart Sanford Peters (Canada)
M. Oliverio Phillips Michelsen (Colombie)
M. R. Sarwono Prawirohardio (Indonésie)
M. Abdus Salam (Pakistan)
Pr Irimie Staicu (Roumanie)
M. M. S. Thacker (Inde)
M. Victor L. Urquidi (Mexique)
Pr Nicola Borissov Videnov (Bulgarie)
Sir Ronald Walker (Australie)
Pr Carroll L. Wilson (Etats-Unis d'Amérique)
Sir Norman Wright (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord) e
M. Mohammed Yeganeh (Iran)

Treizième session: du 1er au 10 avril 1970,
New York. . . . . . . . . . . . . . . . . 15 séances (voir E/4780)

CoMITÉ DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT

Mandat
cx ptrant Je

31 décembre

Sierra Leone .
Trinité-et-Tobago .

Union des Républiques sociaii~;e's' ~~~ié~i~~~~' : : : :

Quatrième session: du 26 janvier au 6 février 1970,

New york.... 17 séances (voir E/4787)

Cinquième session: du 27 avril au 12 mai 1970

New York .. " '" 20 séances (voir ~/4846/Rev.1)
Sixième session: du 25 mai au 5 juin 1970,

New York. . . . . . . . . . 15 séances (voir E/4877)
10r juillet 1970, Genève 1 séance
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1972

Mandat
expirant le

31 décembre

1970
1971
1972
1972
1970
1970
1970
1972
1971
1971
1972
1970
1971
1972
1971
1972
1971

Tchécoslovaquie
Trinité-et-Tobago

Pakistan
Philippines
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bre­

tagne et d'Irlande du Nord
Union des Républiques socia­

listes soviétiques
Venezuela

8 séances (voir E/4748/Rev.l)

par le Comité élargi): du 17 au

Argentine .
Brésil .
Bulgarie .
Danemark .
Etats-Unis d'Amérique .
France .
Ghana . .
Guyane .
Inde......................... . .
Japon , , .
Malte .
Mauritanie .
Ouganda .
Pakistan .
Philippines .
République socialiste soviétique de Biélorussie
République-Unie de Tanzanie .
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du

Nord .

Troisième session (tenue
26 septembre 1969,

New york .....

Jordanie
Malte
République arabe unie

Algérie
Brésil
Cameroun
Canada
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Inde

COMITÉS PERMANENTS

Le Conseil compte les six comités permanents suivants:

COMITÉ DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION

Créé par la résolution 920 (XXXIV) du Conseil sous le
nom d.e Comité spécial de. coordination. Réorganisé par la
résolutl~n 1090 G (XXXIX) du Conseil de façon à être
comp?se .du Bureau du Conseil et du Président du Comité de
coordination du Conseil, ainsi que de 10 membres du Conseil
élus chaque année. Par la résolution 1171 (XLI) du Conseil
l'appellation du Comité Il été changée en "Comité du pro:
gramme et de la coordination". En vertu de la résolution 1187
(XLI), il a été réorganisé de façon à être composé de 16 Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies. Au titre de la
résolution 1189 (XLI) du Conseil. cette composition a été
élargie par l'adjonction de cinq autres Etats Membres désignés
par le Président de l'Assemblée générale. afin d'entreprendre
certaines tâches énoncées dans la résolution 2188 (XXI) de
l'Assemblée générale. En vertu de la résolution 1472 (XLVIII).
le Comité a été réorganisé de façon à être composé de 21 Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies élus par le
Conseil pour un mandat de trois ans d.

d A la première élection organisée à la 16650 séance du
Conseil, le 14 janvier 1970. le Président a fixé par tirage au
sort le mandat de chaque membre, conformément aux
dispositions de la résolution 1472 (XLVIII) du Conseil.
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U";",, rlpq ~~"nhlirm"q Tlninn des RénubliQues
socialistes soviétiques socialistes soviétiques 1971

Sixième session : du 2 au 12 septembre 1969,
New york.,.. . ,. .. 18 séances (voir E/4758)

i Désigné par le Conseil à sa 1673" séance, le 3 avril 1970,
pour occuper le siège laissé vacant à la suite du décès de
M. Max F. Millikan (Etats-Unis d'Arn érique ) .

g Désigné par le Conseil à sa 1642<> séance, le 28 octobre
1970, pour occuper le siège laissé vacant à la suite du décès
de M. T. 1. Mboya (Kenya).

Composition

Pays-Bas
Pérou
Philippines
République-Unie de Tanzanie
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord
Sierra Leone
Tchécoslovaquie
Togo
Union des Républiques socia­

listes soviétiques
Venezuela

et 27 février, 3-6 mars 1970,

7 séances (voir E/4797)

.,l:lL CI-WtoB DES üROANlsATroNS

C É V
COri·...flUVERNEMENTALESOMIT D _1 o :

Nor

Algérie
Bulgarie
Cameroun
Canada
Etats-Unis d'Amérique
France
Guatemala
Inde
Irak
Italie
Mexique
Pakistan

Deuxième session: 24

New York,

:P membres du Conseil élus chaque

C 'té .< d". la. résolution 1099 (XL) du Conseilonu compos";'l. . éri .
année conformément ~ ~1cllle?t mt.neur mO,dlfié par la réso-

( , l' ·t'''le 8? du (V/"onsell. [VOIr résolution 1391 (XLVI)e a arue - v
lution 1099 (XL) du ..
d C .eil J ....Wo.nflOlI en 1970u ons), COI'

Pakistan
Royaume-Uni de Grande-Bre­

(agne et d'Irlande du Nord
Soudan
Union des Républiques socia­

listes soviétiques
Uruguay

, C su, cHARGÉ D'EXAMINER LES CANDIDATURES
COMITEÉLDU ONS, L'ORGANE INTERNATIONAL DE CONTIlÔLE DES

AUX . ECTIONS A
STUPéFIANTS AUX' TSR!'-1ES DE LA CONVENTION UNIQUE OE 1961
SUR LES STUPÉFIANTS

C 't' réé al' le Conseil lors des séances de sa quarante­
huit~r;lee ~ssio~ consacrées à l'organisation des travaux 1.

Brésil Pakistan
Eta~-Unis d'Amérique Royaume-Uni de Grande-Bre-
France tagne et d'Irlande du Nord
Ghana Tunisie
Inde Union des Républiques soda-
Italie listes soviétiques
Japon Uruguay

Yougoslavie

9-10 mars 1970, Genève 4 séances (voir E/4772)

C. - Commissions techniques et sous-commission J

Du Conseil économique et social relèvent les six commissions
techniques et la sous-commission ci-après:

a) Commission de statistique;
b) Commission de la population;
c) Comrmssion ctU ceveioppernent soual,
d) Commission des droits de l'homme; Sous-Commission

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des rninorités:

e) Commission de la condition de la femme;
f) Commission des stupéfiants.

b Voir chap. ID, sect. A.
1 E/SR.1652, 1655.
J On trouvera les indications relatives à la périodicité des

réunions des commissions au chap. XN, sect. B.

Bulgarie
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Inde
Jamaïque
Kenya
Norvège . le 9 mars 1970, New York 14 séances
Du 10 au 20 février etCOMITÉS SPÉCIAUX

CHARGÉ DU PROGRAMME O'ÉTUDES
COMITÉ SPÉClAlV",l.EUR DES RESSOURCES NATURELLBS

l'OUR LA Mlsn 13N J-ésolution 1218 (XLII) du Conseil. Le
Comité créé par J~ 6, par la résolution 1535 (XLIX) du

Comité a été suppnJ11

Conseil h.

1971
1973

1972

1972

1973
1973
1973
1971
1973
1972
1973
1971
1971
1972
1972
1971
1972
1971
1972
1971
1973
1973
1971
1973
1972
1972

A1andQ.t
expirant

le 31 décenrbre

COllrposl/ion
en 1971

Australie
Brésil

Bulgarie ....
Chili

Colombie
Etats-Unis d'j\~mé~i'q'u'e' .
Finlande .

France "

Ghana ' ....
Guatemala
Hongrie. _ ,

Italie ,.
Japon _.. ,
Kenya _' .
Koweït .. , .

Liban , .. , .
Libye __ _, _. , ..
Malaisie

Panama ...
Pakistan

Pays-Bas ... , _... _ ...
République arabe unie .
République démocratique

du Congo .
République-Unie de Tan-

zanie .... ... _ . _ .
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord ..... ....

Tunisie

Composition
efl 1970

Australie
Brésil
Bulgarie
Chili
Colombie

Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France

Ghana
Guatemala
Hongrie
Italie
Japon
Kenya

Koweït
Liban
Libye
Malaisie
Panama
Pakistan
Pays-Bas
République arabe unie
République démocratique

du Congo
République-Unie de Tan­

zanie
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Tunisie

M. John P. Lewis (Etats-Unis d'A ..
M. J. H. Mensah (Ghana) g . U1étlque) ~
M. Saburo Okita (Japon)
11'. Josef Pajestka (Pologne)
M. M. L. Qureshi (Pakistan)
M. K. N. Raj (Inde)
Iv1. W. B. Reddaway (Royaume-Uni

d'Irlande du Nord) de Grande n
- J[1 retagUe ct

M. Jean Ripert (France)
M. RaIII Sâez (Chili)
M. Gcrrnânico Salgado (Equateur)
M. Jakov Sirotkovic (Yougoslavie)
M. Jan Tinbergen (Pays-Bas)
M. Zdenek Vergner (Tchécoslovaquie)

Sixième session: du 5 au 15 janvier 1970

New York. ,., , ' ,., '".,'., 16 sé'
ances ( voir E/4776)

COMlTÉ DE L'HABITATION, DE LA CONS
ET DE LA PLANIFICATION TRUc-nON

Comité de 18 membres créé par 1 .,;
(XXXIV) du Conseil. Le nombre des 111

a
Ibc~Olution 903 C

't' "?1 ' . . cm les dea e e porte a _ par une declslon du C . ce cOllaité
19 décembre 1962 et à 27 par la réSDIUtioons~II en date du
Conseil. n 147 (XLI) du
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COMMISSION DE STATISTIQUE

La Commission ne s'est pas réunie pendant la période con­
sidérée.

k Voir résolutions 12 (II) et 3 (11l) du Conseil.
1 Voir: résolution 1139 (XLI), partie IV, du Conseil.
rn VOir résolutions 845 (XXXII), partie II, et 1147 (XLI)

du Conseil.

1971

1974
1973
1973
1974

1973
1971
1972
1973

1971
1974
1971
1974
1971
1971
1971
1973
1971
1973
1974
1974
1971
1973
1971
1973 ..
1974

1973
1972

1971

1974
1973
1974
1973
1973
1973
1974

1973
1972
1972
1972
1973
1971
1973
1971
1973
1972
1972
1971
1973
1971
1973
1972
1972
1971
1971
1971

Mandat
expirant le

Ji décembre

Mondai
expirant le

31 décembre

18 séances (voir E/4768)

Composition cn 1971

Barbade ..
Brésil
Danemark " ..
Espagne .
Etats-Unis d'Amérique
France .
Gabon .. ' "
Ghana .
Haïti .. ..
Haute-Volta
Inde
Indonésie ..
Iran
Jamaïque
Japon
Kenya ...
Nouvelle-Zélande
Pakistan .."."..".
République arabe unie
République centrafricai~~
République socialiste so-

viétique d'Ukraine
Royaume-Uni de Gran'd~~

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Suède .
Tchécoslovaquie ..
Tunisie .
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela

Composirion en 1971

Cameroun
Canada
Chili ...
Chypre
Congo (République po-

pulaire du)
Costa Rica
Cuba .
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
France
Gabon
Guatemala
Inde
Italie ..
Jamaïque
Japon ...
Liban ..
Ma uritanie
Pays-Bas ..
Philippines
République arabe unie
République socialiste so-

viétique de Biélorussie
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Sierra Leone
Somalie
Suède
Tchécoslovaquie .
Thaïlande ..
Tunisie '" .

Quinzième session: 3·14 novembre 1969,

Genève

Composition en 1970

Argentine
Botswana
Cameroun
Canada
Chili
Chypre
Congo (République po-

pulaire du)
Cuba
Espagne
Etats-Urus d'Amérique
France
Gabon
Guatemala
Inde
Iran
Italie
Liban
Mauritanie
Mexique
Pays-Bas
Philippines
République arabe unie
République socialiste so-

viétique de Biélorussie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Sierra Leone
Suède
Tchécoslovaquie
Thai1ande

Com posttlon en 1970

Barbade
Brésil
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
France
Gabon
Ghana
Haïti
Haute-Volta
Inde
Indonésie
Iran
Jamaïque
Japon
Kenya
Nouvelle-Zélande
Pakistan
République arabe unie
République centrafricaine
République socialiste so-

viétique d'Ukraine
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Suède
Tchécoslovaquie
Tunisie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela

COMMISSION DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

COMMISSION DE LA POPULATION

1973
1973

1971

1971
1973
1972
1971
1972
1973
1972
1971
1971
1971
1973
1973
1973
1973
1972
1972
1972
1971

1972
1971
1972

Mondes
expirans le

31 dé-cembreConvposttlon en 197 J

Australie
Belgique
Brésil
Cuba
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Inde ..
Indonésie
Irlande
Libye ....
Maroc
Ouganda
Panama
Philippines
Pologne
République arabe unie
République socialiste so-

viétique d'Ukraine ...
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne el d'Irlande
du Nord

Tchécoslovaquie
Thaïlande
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela

Ca .... p-osition en 1970

Australie
Belgique
Brésil
Cuba
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Inde
Indonésie
Irlande
Libye
Maroc
Ouganda
Panama
Philippines
Pologne
Républ i que arabe unie
République socialiste so-

viétique d'Ukraine
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Tchécoslovaquie
Thaîlaride
Union des Républiques

soci al istes soviétiques
Venezuela

· Cinq des cornrmssrons techniques (Commissions de statis­
trque, de la population, du développement social, des droits
de l'homnle et de la condition de la femme) se composent
des représentants des Etats Membres de l'Organisation des
Nations Vnies élus par le Conseil. Afin d'assurer une repré­
sentation bien équilibrée des différents domaines dont s'occupe
chaque commission, le Secrétaire général consulte les gouver­
nements ainsi élus avant que la nomination des représentants
ne soit faite de façon définitive par ces gouvernements et
confirl1lée par le Conseil k. En ce qui concerne la Commission
du développement social, les Etats Membres élus à la Com­
mission doivent désigner comme candidats, pour siéger à la
Commission, des personnes exerçant de hautes fonctions dans
l'établissement ou l'exécution de la politique nationale de
développement social, ou d'autres personnes qualifiées pour
discuter de la teneur de la politique de développement social
dans plus d'un secteur \. Les membres de la Commission des
stupéfiants sont élus parmi les Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies, les Etats membres des institutions spécia­
lisées et les parties à la Convention unique de 1961 sur les
stupéfiants m.

La COInmission des droits de l'homme, la Commission du
développement social et la Commission de la condition de la
femme se composent chacune de 32 membres, la Commission
de la population de 27 membres et la Commission de statistique
et la Conlmission des stupéfiants de 24 membres chacune. Dans
le cas des commissions qui se réunissent tous les ans, un tiers
des membres sont élus chaque année pour une durée de trois
ans; dans le cas des commissions qui se réunissent tous les
deux ans, la durée du mandat est de quatre ans.

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discri­
minatoires et de la protection des minorités se compose de
26 personnes élues par la Commission des droits de l'homme
parmi les experts désignés par les Etats Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies. La durée du mandat des membres
de la Sous-Commission est de trois ans.

!
l
r

l
!
~
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1973
1971

1973
1972
1971
1973
1973

1974
1974
1972

1972

1973
1971
1971
1971
1971
1972
1972
1972
1973
1973
1973
1972
1972
1971
1972
1971

E/4785)

Mnndot
expirant Je

31 décembreComposition en 1971

Mandat
expirant le

Composltton en 1971 31 décembre

Iran 1972
Libéria 1971
Malaisie. . . . . . . . . . . . .. 1971
Maroc 1971
Mauritanie. . . . . . . 1972
Nicaragua 1971
Nigéria . . . . . . . . . 1974
Norvège 1971
Philippines 1971
République arabe unie 1972
République centrafricaine 1974
République Dominicaine 1974
Républ ique socialiste so-

viétique de Biélorussie 1974
Roumanie 1971
Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande
du Nord " .

Thaïlande .
Tunisie " .
Union des Républiques

soci alistes soviétiques 1974
Uruguay 1972

Genève

Composition en 1970 Brésil .
Brésil Canada .
Canada Etats-Unis d'Amérique ..
Etats-Unis d'Amérique France .
France Ghana .
Ghana Hongrie .
Hongrie Inde '" .
Inde Iran '" .
Iran Jamaïque
Jamaïque Japon ..
Japon Liban " .
Liban Mexique
Mexique Pakistan
Pakistan Pérou
Pérou

République arabe unie ..
République arabe unie République Dominicaine
République Dominicaine République fédérale d'AI-
République fédérale d'Al-

lemagne lernagne .
Royaume-Uni de Grande- Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande Bretagne et d'Irlande
du Nord du Nord ...

Suède Suède ..
Suisse Suisse
Togo Togo ..
Turquie Turquie
Union des Républiques Union des Républiques

socialistes soviétiques socialistes soviétiques
Yougoslavie Yougoslavie

Première session extraordinaire: 12-30 janvier 1970,

Genève . . . . . . . . . . . . . . .. 30 séances (voir

" ., ~3 mars-ID avril 1970,
Vingt-troisleme sessIOn· 25 séances (voir E/4831)

Composition pour une période de trois ans n

SOUS-COMM1SSION DE LA LUTTE CONTRE LES MESURES

DISCRIMlNATOIRES ET DE LA PROTECI10N DES MINORITÉS

M. Mohammed A. Abu Rannat (Soudan)
M. Alexander Bolintineanll (Roumanie)
M. Peter Calvocoressi (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord)

n Membres élus à la 1042e séance de la Commission des
droits de l'homme, le 20 mars 1969,

SSlON DES STUPÉFIANTS
COMMl

COTII1JOsilioII én 1970

Iran
lapon
Libéria
11.1 ad agnscar
Malaisie
Maroc
Mauritanie
Nicaragua
Norvège
Pfiilippiues
République arabe unie
République Dominicainê ,
République soci~liste sq"

viétique de Biéloruss'
Roumanie "
Royaume-Uni de Grande"

Bretagne et d'IrlanO
du Nord

Tunisie 9
Union des Républiqll"

socialistes soviétiques
Uruguay
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1972
1972
1972
1971
1972

1973

1971
1971
1974

1974
1971
1974
1974
1971
1972
1974
1972

1973
1971
1973
1971

1973
1971

1972
1971
1971
1973
1972
1972
1973
1972
1971
1973
1972
1973
1971
1973
1971
1973
1972
1972
1973
1972
1971

1971

1972
1971
1972

Mandat
expirant Je

31 décembre

'" .....

Composttlon en 1971

Autriche .
Belgique .
Canada .
Chili .
Colombie .
Congo (République dé-

mocratique du)
Costa Rica .....
Etats-Unis d'Amérique . _
Finlande _ .
France .
Hongrie . . . . . . . . . .
Indonésie .
Irak -.'

Compos/llon en 197}

Autriche .
Chili .
Congo (Républiq~~' dé_

rnocratique du) '.
Etats-Unis d'Amériql,;e' ..
Finlande .:
France " .
Ghana .........
Guatemala.
Inde
Irak ..
Iran
Liban .
Maroc . .
Maurice " ..
Mauritanie .
Mexique .
Nouvelle-Zélande ::'
Pakistan .
Pays-Bas .
Pérou .
Philippines : ..
Pologne : .
République arabe unle .
République socialiste s~

viétique d'Ukraine
République-Uille de T~~~

zanie .
Royaume-Uni de Grande_

Bretagne et d'Irlande
du Nord .. - . . . . . . - . ~

Sénégal .
Turquie " .
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay _ .
Venezuela '" _. . . . . . . .
Yougoslavie .

COIllPOsltion en 1970

Autriche
Belgique
Botswana
Canada
Chili
Chypre
Colombie
Costa Rica
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Hongrie
Irak

Composition en 1970

Autriche
Chili
Congo (République dé-

mocratique du)
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Ghana
Guatemala
Inde
Irak
Iran
Israël
Jamaïque
Liban
Madagascar
Maroc
Mauritanie
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
République arabe unie
République socialiste so-

viétique d'Ukraine
République-Unie de Tan­

zanie
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Sénégal
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay
Venezuela
Yougoslavie

COMMISSION DES DROITS DE L'HO:l.IM:E,

Composition en 1970

Vingt-sixième session : 24 février-27 mars 1970,

New york.................. 46 séances (voir E/4816)

COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEM1\ofE

Tunisie
Union des

socialistes
Venezuela

IHalld",Composition ftll 1971 e.\.·p;rtuH lt,.
. 31 décenlb ~

UnIOn des Républiql "e
Ré bli . l' lespu iques socin istes soviéUqU
soviétiques Venezuela. es

Yougoslavie' : : : : : .....
.....

Vingt et unième session: 4-20 mars 1970,

Genève 24 séances (VOie E/
48

0 9 )



Brunéi, Fidji, Hong-kong, Territoire du Papua et de la
Nouvelle-Guinée p.

sont membres associes de la Commission. La République
f~déra1e d'AII~magne et la Suisse ont le droit de participer 11
titre consultatif aux travaux de la Commission, conformément
aux résolutions suivantes du Conseil: 617 (XXII) du 20 juillet
1956 et 860 (XXXII) du 21 décembre 1961, respectivement.

M. Francesco Capororti (Italie)
M. A. R. Cornelius (Pakistan)
M. Adib Daoudy (Syrie)
M. Vincentc Dfaz Sarnayoa (Guatemala)
M. 1. J. D. DurIong (Nigéria)
M. Clarence Clyde Ferguson, Jr (Etats-Unis d'Amérique)
Mlle Mary N. Gichuru (Kenya)
M. Héctor Gros Espiell (Uruguay)
M. John P. Humphrey (Canada)
M. Simon Ilako (République démocratique du Congo)
M. José D. Ingles (Philippines)
M. Branimir M. Jankovic (Yougoslavie)
M. Pierre Juvigny (France)
M. Ahmed Kettani (Maroc)
M. Ahrned M. Kh alifa (République arabe unie)
M. Antonio Martinez Bâez (Mexique)
M. José R. Martînez Cobo (Equateur)
M. Eri k N ettel (Autriche)
M. Paul Nikiema (Haute-Volta)
M. U. M. Rybakov (Union des Républiques socialistes

soviétiques)
M. Nicodème Ruhashyankiki (Rwanda)
M. Hernân Santa Cruz (Chili)
M. W. E. Waldron-Ramsey (République-Unie de Tanzanie)

Vingt-deuxième session: 25 aoOt-12 septembre 1969,

New York 25 séances (voir E/CNAI1008)

Afghanistan
Australie
Birmanie
Cambodge
Ceylan
Chine
Etats-Unis d'Amérique
France
Inde
Indonésie
Iran
Japon
Laos
Malaisie

Membres

Mongolie
Népal
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
République de Corée
République du Viet-Nam
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord
Samoa-Occidental
Singapour
Thailande
Union des Républiques socia­

listes soviétiques

Membres associés

Vingt-cinquième session 0: du 14 au 24 avril 1970, à Genève
(voir E/4822).

o On trouvera des renseignements sur les sessions des organes
subsidiaires de la Commission dans les Documents officiels
du Conseil économique et social, quarante-neuvième session,
Supplément nO 3.

Il Admis par la résolution 1523 (XLIX) du Conseil; voir
par. 181 du présent rapport, chap, V, sect. B.

Albanie
Autriche
Belgique
Bulgarie
Chypre
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Italie
Luxembourg
Malte
Norvège

Haïti
Honduras
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pays-Bas
Pérou
République Dominicaine
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela

Membres

Argentine
Barbade
Bolivie
Brésil
Canada
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
France
Guatemala
Guyane

Membres associés

Honduras britannique ou Bélize.

Les Etats associés d'Antigua, Dominique, Grenade, Saint­
Christophe-et-Nièves et Anguilla, Sainte-Lucie et les territoires
de Montserrat et de Saint-Vincent (membre associé à titre
collectif) .

COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L'AMÉRIQUE LATINE

Vingt-sixième session a : du 14 au 27 avril 1970, à Bangkok
(voir E/4823).

Comprend les Etats d'Amérique latine Membres de J'Orga­
nisation des Nations Unies, ainsi que la Barbade, le Canada,
les Etats-Unis d'Amérique, la France, la Guyane, la Jamaïque,
les Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et la Trinité-et-Tobago. Le Honduras britannique ou
Bélize est membre associé. Les Etats associés d'Antigua,
Dominique, Grenade, Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla,
Sainte-Lucie et les territoires de Montserrat et de Saint-Vincent
constituent un seul membre associé à titre collectif. La Répu­
blique fédérale d'Allemagne et la Suisse participent à titre
consultatif aux travaux de la Commission, conformément aux
résolutions 632 (XXII) et 861 (XXXII) du Conseil respec­
tivement.

Q. On trouvera des renseignements sur les sessions des organes
subsidiaires de la Commission dans les Documents officiels du
Conseil économique et social, quarante-neuvième session,
Supplément nO 2.

CoMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L'ASIE
ET L'ExTR!ME-ORIENT

Comprend les Etats Membres de l'Organisation des Nations
Unies situés dans le domaine géographique de la Commission,
tel qu'il est défini dans son mandat, ainsi que les Etats-Unis
d'Amérique, la France, les Pays-Bas, la République de Corée,
la République du Viet-Nam, le Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, le Samoa-Occidental et l'Union
des Républiques socialistes soviétiques. Brunéi, Fidji, Hong­
kong et le Territoire du Papua et de la Nouvelle-Guinée Il

D, - Commissions économiques régionales

COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L'EUROPE

Comprend les Etats européens Membres de l'Organisation
des Nations Unies, les Etats-Unis d'Amérique et la République
fédérale d'Allemagne. La Suisse a le droit de participer à titre
consultatif aux travaux de la Commission, conformément au
paragraphe 8 du mandat de la Commission.

Membres
Pays-Bas
Pologne
Portugal
République fédérale d'Alle­

magne
République socialiste soviéti­

que de Biélorussie
République socialiste soviéti­

que d'Ukraine
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord
Suède
Tchécoslovaquie
Turquie
Union des Républiques socia­

listes soviétiques
Yougoslavie
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Membres associés

Sessions r :

E. - Autres organismes se rattachant au Conseil

1973
1971

1971

1972
1972
1972
1972
1971
1971
1971
1972

Monâat
exptront

le 31 [ulltet

1971
1971
1972
1971
1972
1973
1973
1973
1973
1973
1971
1972
1973
1973
1972
1971
1972
1973
1973

14 séances (voir E/4B54)

C orll positlon
depuis

/e Lor août 1970

Belgique, .
Brésil
Bulgarie ..
Canada ..
Chili
Chine., ..
Costa Rica
Etats-Unis d'Amérique
France
Gabon ...
Inde
Indonésie
Italie ..
Malawi
Nigéria
Pakistan
Philippines
Pologne ...
République arabe unie
République fédérale d'Al-

lemagne .
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Sierra Leone
Suède ...
Suisse
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela

Cotnposition ell 1970

Nigéria
Norvège
Ouganda
Pays-Bas
République fédérale d'Alle

magne
République-Unie de Tanzanii
Royaume-Uni de Grande-Bre

tagne et d'Irlande du Nore
Saint-Siège
Suède
Suisse
Tunisie
Turquie
Venezuela
Yougoslavie

Républiques
soviétiqUeS

Ré 20 avrJ'1 aU 1er mai,
unions: du

New York

Algérie
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Canada
Chine
Col orrabie
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
France
Grèce
Iran
Israël
Italie
Liban
Madagascar

'0 0 des Nations Unies ou des institutions
MCI' 'b d 1.'0 . Iti'lTllote-huitième session tl, le Conseil.1 l'es e rgaOls .11 •
spéc' l' ~ A aV éJu. un tiers du nombre des membres
é la rsees. sa ~,

conOnl.ique et social '~pOfl'
du Conseil d'adminisl Î '

Vingtième session: du 20 au 29 octobre 1970,

Genève. . .... , . . . 13 séances (voir A/80n

u E/SR.l673,

COMITÉ EXÉCUTIF pV PROGRAMME DU HA~T COMM.ISSAIRE

DES NATlOrIS UNlES POUR LES REPUGlÉS

Créé en vertu de la résolution 672 (XXV) du Cons~i1, .Le
nombre de ses membres. a été porté de 2~ à 2~ en apph~atJon
de la résolution 68Z (XXVI) du C,onseIl, pUIS à 30, d après
la résolution 1958 (XV11I) de 1Assemblée générale. Un
"membre africain" y a été a~joint conformément à la réso­
1ution 1288 (XLill) du Conseil.

Cnmposttion
jllsqrt'al'

3/ jumel 1970
Belgique
Brésil
Bulgarie
Call1eroun
Canada
Chili
Chille
Etats-Unis d'Arnériqu''
France
Guinée
Inde
Indonésie
Irak
Nigéria
OUganda
Pakistan
Philippines
POlogne . 0

République Dominic~l~1­
République fédérale à'JV

lenl.agne àe-
Royaume-Uni de Gra fl àe

Bretagne et d'IrllJll
du Nord

Sierra Leone
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Tunisie
Turquie
Union des

socialistes
Venezuela
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de Tanzanie

arabe unie
centrafricaine

papul aire du

Espagne
Royaume-Uni de Grande-Bre­

tagne et d'Irlande du Nord

Mali
Maroc
Maurice
Mauritanie
Niger
Nigéria
Ouganda
République
République
République

Congo
République-Unie
Rwanda
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Souaziland
Soudan
Tchad
Togo
Tunisie
Zambie

Territoires non autonomes
d'Afrique

France

Afrique du Sud·
Algérie
Botswana
Burundi
Cameroun
Congo (République démo-

cratique du)
Côte d'Ivoire
Dahomey
Éthiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée équatoriale
Haute-Volta
Kenya
Lesotho
Libéria
Libye
Madagascar
Malawi

Commission technique d'experts (première réunion) t: du 9 au
14 février, à Addis-Abéba (voir E/4824, annexe I),

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FONDS DES NATIONS UN1ES

POUR L'ENFANCE

Conformément à la résolution 1038 (XI) de l'Assemblée
générale, le Conseil d'administration du FISE comprend
30 Etats, élus par le Conseil économique et social, qui sont

r On trouvera des renseignements sur les sessions des organes
subsidiaires de la Commission dans les Documents officiels du
Conseil économique et social. quarante-neuviè rn e session,
Supplément na 4.

s Le Conseil a décidé, par sa résolution 974 D IV
(XXXVI) du 30 juillet 1963, que la République sud-africaine
ne participerait pas aux travaux de la Commission jusqu'à ce
que, sur la recommandation de la Commission, il considère
que les conditions nécessaires à une coopération constructive
ont été rétablies par une modification de la politique raciale
de ce pays,

t On trouvera des renseignements sur les sessions des organes
subsidiaires de la Commission dans les Documents officiels du
Conseil économique et social, quorante-neuvièrn e session,
Supplément no 5,

Commission plénière (cinquième session extraordin '
4 au 7 mai 1970 à New York (voir E/4806, deuxiè aire): du

• • .Ô» , • • • Ole partie)
Commission plénière (sixième session extraord·'

22 au 23 juin 1970 à New York (voir E/4SS3 e:n~lre): du
....dd.l).

COMMISSION ÉCONOMIQUE l'OUR L'AFRIQUE.

Comprend les Etats Membres de l'Organisation ct
U" 't' dIes Nat'mes SI ues ans e domaine géographique de la CO

n1
,",I.ons

Aux termes du paragraphe 6 du mandat de la Co m ,1~I~SI0I1.
t 't' , 011S810n l'ern orres non autonomes Situés dans le domaine g' ~ es
de la Commission (à savoir l'Afrique, y COl11p~?graPlllqUe
d'Afrique) et I~s puissances, autres que le Portug~ le: Îles
sables des relations internationales de ces territoire (resp on _
la France, l'Espagne, le Royaume-Uni de Grau~e_: savoi l­

et d'Irlande du Nord) sont membres associés de la C r~ta,gne
La République fédérale d'Allemagne et la Suisse OI11 I11,IS_Slon _
, tit It 'f ' , partiCIpea utre consultati aux travaux de la Commission, confo nt
aux résolutions 763 D II (XXX) et 925 (XXIV) ct r l11él11ent

respectivement. 1.1 Conseil,

Membres



COMITÉ INTERGOUVERNEME1'lTAL
DU PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL ONU/FAO

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DÉVELOPPEMENT

Le Conseil d'administration du Programme des Nations
Unies pour le développement, créé en vertu de la résolution
2029 (XX) de l'Assemblée générale, comprend 37 membres
élus par le Conseil économique et social conformément aux
dispositions de la résolution et de son annexe. A sa quarante­
sixième session, le Conseil a procédé à des élections afin de
remplir les postes qui deviendront vacants à la fin de 1969 \'.

1971
1971
1969

1970

1971
1970
1971
1970
1969
1970
1969

1969

Mandai
expirant

le 31 décembre

Membres
élus par

le Conseil
de la FAD

Canada
Chili .
Colombie .
Etats-Unis d'A-

mérique .
France ,.
Inde .
Jamaïque ....
Nigéria
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas .
République de

Corée .
République fédé­

rale d'Allema­
gne

1970
1969
1970
1971

1969

1971
1970
1971
1969
1971
1969
1970

Mandai
expirant

le 31 décembre

Membres
élus par

le Conseil

ORGANE INTERNATIONAL DE CONTRÔLE DES STUPÉFIANTS

Conformément aux dispositions de ]21 Convention internatio­
nale sur les stupéfiants de 1961, l'Organe international de
contrôle des stupéfiants comprend onze membres élus pour
trois ans à titre individuel par le Conseil économique et social.

Membres nommés par le Conseil économique et social
pour une période de trois ans commençant le 2 mars 1968

Seizième session: du 13 au 17 octobre 1969,

Rome. . . . . . . . .. 6 séances (voir E/4835)

Dix-septième session: du 6 au 15 avril 1970,

New York 9 séances (voir E/4835)

M. M. Aslam (Pakistan)

pr Michel A. Attisso (Togo)

Dr Amin Ismail Chehab (République arabe unie)

pr Marcel Granier-Doyeux (Venezuela)

Sir Harry Greenfield (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord)

pr Sükrü Kayrnakçalan (Turquie)

Dr Tatsuo Kariyone (Japon)

M. E. S. Krishnamoorthy (Inde)

pr Paul Reuter (France)

M. Leon Steinig (Etats-Unis d'Amérique)

Dr Imre Vertes (Hongrie)

Cinquième session: du 22 octobre au 14 novembre 1969,

Genève 26 séances (voir E/INCB/5, annexe)

Sixième session: du 25 mai au 5 juin 1970,
Genève 15 séances (voir E/INCB/5, annexe)

Membres nommés par le Conseil économique et social
pour une période de trois ans commençant le 2 mars 1971 w

Pr Paul Reuter (France)
M. E. S. Krishnamoorthy (Inde)

Pr P. di Mattei (Italie)

Dr Takanobu Itai (Japon)

Dr Fortunalo Carranza (Pérou)

Pr Michel A. Attisso (Togo)

Pr Sükrü Kayrnakçalan (Turquie)

Pr Marcel Granier-Doyeux (Venezuela)
Sir Harry Greenfield (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord)
M. Nikolai K. Barcov (Union des Républiques socialistes

soviétiques)
Dr Leon Steinig (Etats-Unis d'Amérique)

w E/SR.1677. Voir aussi chap. XIV, sect, B, du présent
rapport.

Argentine .
Australie .
Danemark .
Irlande
Niger ...
Pakistan
Pérou ..
République ara-

be unie .....
Royaume-Uni de

Grande-Breta­
gne et d'Irlan­
de du Nord

Suède .....
Tunisie ..
Turquie ..

1971

1971

1971
1973

1972

1972
1971
1971
1971
1971

1973
1973
1973
1972
1973
1971
1972
1972
1972
1972
1973
1972
1973
1972
1972
1973
1973
1971
1972
1973
1973
1973
1971
1971
1971
1972
1973

Mandat
expirant

Composition e'1l1971 le 31 décembre

Australie ....
Belgique
Brésil .
Cameroun .
Canada .
Chili
Côte d'Ivoire
Cuba
Danemark ...
Etats-Unis d'Amérique
France
Inde
Indonésie
Italie .
Japon ...
Koweït
Libye ..
Mauritanie
Mexique
Norvège .
Ouganda
Pakistan
Panama .
Pays-Bas
Pérou
Philippines
République centrafricaine
République fédérale d'Al-

lemagne
République populaire du

Congo .
République-Unie de Tan­

zanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord .

Suède
Suisse
Syrie
Tchécoslovaquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques

Créé en vertu de la résolution 1714 (XVI) de l'Assemblée
générale et de la résolution no 1/61 de la Conférence de
l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture. Le nombre
de ses membres a été porté de 20 à 24 par la résolution 1914
(XVIII) de l'Assemblée générale. Le Programme alimentaire
mondial a été reconduit sans interruption en application de
la résolution 2095 (XX) de l'Assemblée générale.

v E/SR.1671, 1673.

Neuvième session: du 19 au 27 janvier 1970,

New York 16 séances (DP/SR.173 à 188)

Session spéciale: du 16 au 20 mars 1970,

New York 18 séances (DP/SR.189 à 206)

Dixième session: du 9 au 26 juin 1970,

Genève 33 séances (DP/SR.207 à 239)

Composition en 1970

Algérie
Autriche
Belgique
Cameroun
Canada
Chili
Côte d'Ivoire
Cuba
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Inde
Italie
Japon
Jordanie
Malaisie
Mauritanie
Mexique
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
République arabe unie
République fédérale d'Al-

lemagne
République populaire du

Congo
République-Unie de Tan­

zanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Suède
Suisse
Syrie
Tchécoslovaquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela

125



Conférences
des insti uulons

spéctaltsées
et de t'Agence
internationale

de l'énergie atomique
R&lInJor1S d'nu/uS
org(lnes CO'llleXe~

et social (cin­
réunions d'orga_

Programme du CO!l.'·ieil
économique el socln1

Conseil économique
quantième session,
nisation)

Groupes de travail spéciaux constitu'
l " d espar a Commission es droits de

l'homme

Conférence des plénipotentiaires e
vue de l'adoption d'une convention
internationale sur le Contrôle de~
substance psychotropes (Vienne)

Co~ité. du Conseil chargé des orga­
msations non gouvernementales

11 janvier-
5 février

Il janvier-
19 février b

14-22 janvier

11-13 janvier

Dale

Annexe III
CALENDRIER DES CONFl'tRENC:E S' t'OUR 1971

A sa 1722" séance, le Conseil a approuvé le calend" S ET RÉUNIOrl" ions elles-mêmes, Si les conférences
conférences et réunions pour 1971 mais il fi reporté ft 1

1 1e r
des pétents de ces iostit~~9 ou quinquennales des institutions

de sa quarante-neuvième session la décision co~ce;l ~'eprise biennales, quadrieooll t ra.s en 1971, les da~es 'probables de la
session de la Commission de la population ", n,lnt la sPécialisées ne tOll1bCO directeur ont été indiquées.

Il~
On a aussi indiqué les grandes conférences des inst't . session de leur orgll

spécialisées, dont les dates sont fixées par les organe
l
• litions flire, les réunions se tiendront au Siège.

, S COrl1- ott'"
-------------------___________ Sauf indication~

Janvier, 2 semaines

Janvier/février,
2 semaines

1<Ir-6 février Comité technique d'experts de la Corn­
mission économique pour l'Afrique
(Tunis)

. jstra­
PNUD - Conseil d'adl1lJO

tion (onzième session)

C ., é .. poul" la
Ornlte pl' paratoire .'. u hu-
Conférence sur le plllJe
main (lieu à déterminer)

Janvier/février.
2 semaines

CNUCED _ Commission ~es
articles manufacturés (cm­
quième session) [Genève]

8-13 février

16-26 février

16-26 février

15-19 février

Commission économique pour I'Afri­
que (dixième session) Conférence
des ministres (Tunis)

Comité consultatif sur l'application de
la science et de la technique au
développement (quatorzième ses­
sion)

Comité des ressources naturelles

Comité spécial des rapports périodi­
ques sur les droits de I'hornrne
(Genève)

1er-S mars

22 février-
26 mars

l er-19 mars
Mars, 2 semaines

22 mars-2 avril

Commission des droits de I'homrne
(Genève)

Commission du développement social

Comité de la planification du dévelop­
pement (septième session) (Genè­
ve)

CNUCED - Conseil du com­
merce et du développement
(reprise de la dixième ses­
sion) (Genève)

Organe international de COntrôle
des stupéfiants (Genève)
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Dale

Mars/avril,
2 semaines

22 rnars-? avril

Mars/avril,
10 jours

5-30 avril

]2-23 avril

] 5-30 avril

19-30 avril

Avril, une semaine

Avril (provisoire)

Avril/mai, 8 jours

]"'-21 mai

26 avril-Z l mai

Avril/mai

20-28 mai

Mai

Mai, 4 semaines

24 mai-Ll juin

Mai/juin, 2 semaines

Mai/juin, 3 semaines

Juin, 3 semaines

Juin, 4 semaines

15 juin-15 juillet

1er_2 juillet

Juillet 2 semaines

Programme du Conseil
économique el social

Comité du programme et de la coor­
dination (huitième session)

Commission économique pour l'Asie
et l'Extrême-Orient (vingt-septième
session) [Manille]

Commission économique pour l'Euro­
pe (Genève)

Comité exécutif de la Commission
économique pour l'Afrique (Addis­
Abéba)

Commission économique pour l'Amé­
rique latine (Santiago)

Conseil économique et social (cin­
quantième session)

Comité du programme et de la coor­
dination (neuvième session)

Réunions communes du Comité admi­
nistratif de coordination et du
Comité du programme et de la
coordination (Genève)

Rëuntons d'autres
organes connexes

CNUCED - Commission des
transports maritimes (cin­
quième session) [Genève]

Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale (troi­
sième session)

FISE - Conseil d'administra­
tion (Genève)

Comité intergouvernemental du
Programme alimentaire mon­
dial (Rome)

ONUDI - Conseil du dévelop­
pement industriel (cinquième
session) [Vienne]

Conférence internationale extra­
ordinaire de l'ONUDI (Vien­
ne) c

Organe international de contrô­
le des stupéfiants (Genève)

PNUD - Conseil d'administra­
tion (douzième session) [Ge­
nève]

CNUCED - Commission des
produits de base (sixième
session [Genève]
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ConjérenctJ
des ins ütuttons

.pécialisées
el de l'Agence
inierrrationale

de l'énergie atomique

OMM - Sixième Congrès mé­
téorologique mondial (Genè­
ve)

UIT - Conseil d'administration
(Genève)

UNESCO - Conseil exécutif
(Paris)

DPU - Conseil exécutif (Ber­
ne)

OMS - Assemblée (Genève)

Conférence internationale du
Travail (Genève)

OACr - Assemblée (Vienne)



Conjérences
cies tnstitutions

spécialisées
cr de "Agence
internationale

de l'énergie aromfque

AlEA - Conférence générale
(Vienne)

sei! du com­
CNUCED - col6 &v eloppement

merce et du '0") [Genève]
(onzième sess' _ .

, llJlUltion de la
Comité pour ré!!' raciale (qua­

discriminatioo)
trièrne sessiort .

Mence interna-
Quatrième Coofrvtilisation de

tionale sur 'Clue à des fins
l'énergie atofll10ève)
pacifiques (Oe:

,11ission des
CNUCED - Co'1' financement

-IV (ci .~invisibles et LJ ,0 cmquieme
lié au commer~j/J
session) [GenÔ

contre
et de

Sous-Commission d
les mesures d' ': la lutteIScn . .'
la protection d n1..lnatolres

es rnlnorités'l

Conseil économi
qnante et unièn

qu e
et Social ('

:le session) ( ,cln-
Genevel

21-28 septembre

6-16 septembre

30 août-
17 septembre

24 août-
17 septembre

2-20 août

Juillet/août,
2 semaines

5-30 juillet

Date Ptogr(UJl;"'H~' d__ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _(...:~C_=O.:.:"~O~"~''.2iql'., ,'U COllsen
Ue et sDcial

21 septembre­
décembre

27 septembre­
lor octobre

27 septembre­
1"" octobre

27 septembre­
l or octobre

, ~le
Assemblée génoi

BIRD et IDA - Conseil des
gouverneurs (Washington)

FMI - Conseil des gouverneurs
(Washington)

SFI - Conseil des gouverneurs
(Washington)

27 septembre­
15 octobre

Commission des ê-, 'fisrupe ants (Genève)

Septembre!
octobre

2 semaines

18-29 octobre

Conférence sur la participau" d. , on es
Jeun.es a la ?euxième Décennie des
Nations Urnes pour le développe­
ment (Genève) è

Comité de l'habitation, de la cons-
truction et de la planification
(Genève)

18-29 octobre

Octobre, 1 jour

Octobre, jour

Haut Commissariat des N~tions
Unies pour ~es réf~glés.­
Comité exécutif (Geneve)

PNUD _ Conférence pour les
annonces de contributions

FENU - Conférence pour les
annonces de contributions

Octobre, 1 semaine Comité exécutif de la Commission
économique pour l'Afrique (Addis­
Abéba)

Octobre,
2 semaines

Comité préparatoire pour la
Conférence des Nations Unies
sur le milieu humain (lieu à
déterminer)

Octobre!
novembre

Octobre!
novembre,

8 jours

Comité intergouvernemental du
Programme alimentaire mon­
dial (Rome)
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UNESCO - Conseil exécutif
(Paris)



Dale

Octobre!
novembre,

3 semaines

Octobre!
novembre,

2-3 jours

Octobre!
novembre,

15-26 novembre

Novembre,
4-5 jours

Novembre,
4 semaines

Novembre,
1 jour

P"ogronune Jill Conseil
éc.-ono1nlqlle el social

Conseil économique et social (reprise
de la cinquante et unième session)

Comité cousu 1tatif sur l'application de
la science et de la technique au
développem.ent (quinzième session)
[Genève]

Réunions d'aulres
organes connexes

Organe international de contrô­
le des stupéfiants (Genève)

UNITAR - Conseil d'adminis­
tration

ONUDI - Conférence pour les
annonces de contributions

Conférences
des ltistitutionx

spécialisées
et de l'Agence
internationale

de J'énergie atomique

OMCl- Assemblée (Londres)

FAO - Conférence (seizième
session) [Rome]

n Voir chap. XIV, sect. D-
b Celle réunion pourra être prolongée de quelques jours,

le cas échéant.
c Sous réserve d'approbation par l'Assemblée générale, à sa

vingt-cinquième session.

d Cette session sera précédée d'une sene de réunions du
Groupe de travail établi par le Conseil dans la résolution 1503
(XLVIll).

"Projet 33, b, du programme de travail de la Commission
du développement social (E/4809, chap. VI, et annexe II).
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Annexe IV

DÉCLARATION DES REPRÉSENl'ANTS DE LA BULGARIE ET DE L'UNION
DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES Il

Les pays socialistes membres du Conseil économique et
social, qui sont disposés à apporter une contribution concrète
à la réalisation des objectifs humanitaires énoncés dans la
Charte des Nations Unies et inquiets du sort des centaines de
millions d'êtres humains qui vivent et travaillent encore dans
le monde dans des conditions extrêmement difficiles, appuient
l'idée de mettre au point, sous l'égide des Nations Unies, un
vaste programme de mesures destinées à éliminer du monde
contemporain cette manifestation d'injustice sociale et éco­
nomique.

En particulier, ils considèrent avec une grande compréhension
les difficultés auxquelles se heurtent les pays en voie de
développement d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine pour
édifier leur économie et réaliser leur progrès social.

C'est pourquoi ils estiment que toute mesure adoptée par
les Nations Unies au sujet de la deuxième Décennie des
Nations Unies pour le développement devrait être fondée sur
des principes véritablement conçus pour accélérer le déve­
loppement social et économique.

La position des pays socialistes membres du Conseil
économique et social en ce qui concerne la deuxième Décennie
du développement a été exposée à maintes reprises dans les
organes des Nations Unies. En particulier, elle a été définie
dans les documents suivants: A17491, du 24 février 1969;
E/AC.54/L.321Add.12, du 8 mai 1969; E/4719, du 30 juin
1969; AIC.2/248, du 20 novembre 1969 et ElAC.6/LA14, du
17 juillet 1970.

Les pays socialistes membres du Conseil économique et social
n'ont aucune responsabilité en ce qui concerne le document
A/7982, du 3 juin 1970, car ce document a été établi par un
organe dont, pour des raisons connues et pleinement justifiées,
ils ne font pas partie et qui a mené ses travaux sans tenir
compte de leur position à l'égard de la deuxième Décennie du
développement.

Ce document ne contient aucune évaluation objective de la
première Décennie et n'indique pas les raisons de son échec.
Cette évaluation est cependant indispensable pour éviter que
les insuffisances et les erreurs de la première Décennie ne se
répètent dans l'avenir. Il ne mentionne pas la nécessité de
normaliser les relations internationales, d'empêcher les actes
d'agression, de prendre des mesures efficaces en vue d'un
désarmement universel et complet, d'assurer une paix stable
et durable sur la terre, de réaliser les objectifs énoncés dans
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux - qui prévoit notamment une lutte décisive
contre la politique de néo-colonialisme -, et de mettre en
pratique les principes progressistes en matière de relations
économiques internationales qui ont été approuvés par la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement à sa première session - une condition primordiale
r .......'.,..- ....<:"<:".... r:l'".,..- 1"". %"'i""-I'"\Crf;..Cl t,..rH·"Ir'!.".....;nI1P pt ~n"'lnl /"'t nnllr ~ttp.;nrlrf:'

les buts et objectifs de la deuxième Décennie du développement.

Ce document incite les pays en voie de développement à
ouvrir encore plus largement leur économie à la pénétration
des capitaux privés étrangers et passe sous silence les consé­
quences extrêmement fâcheuses qui en résultent pour ces pays.

a Voir chap. I"r, par. 9.

Les pays socialistes membres du Conseil économique et
social ne se considèrent pas comme liés par les données
quantitatives présentées dans ce document, et en particulier
par l'obligation de transférer chaque année aux pays en voie
de développement des ressources financières s'élevant à 1 p. 100
de leur produit national brut.

Ces Obligations ne lient en aucune façon les pays socialistes,
car l'entière responsabilité du retard économique des pays en
voie de développement incombe aux anciennes puissances
coloniales et aux Etats capitalistes développés, qui ont poursuivi
et continuent il poursuivre une politique néo-colonialiste il
l'égard des pays en voie de développement.

En même temps, les pays socialistes membres du Conseil
économique et social déclarent qu'ils continueront à étendre
leur coopération mutuellement avantageuse avec les pays en
voie de développement dans les domaines commercial, écono­
mique, scientifique et technique, en se fondant sur des
propositions pratiques et économiquement valables pour le
développement de cette coopération, compte tenu à la fois de
leurs propres possibilités et de celles des pays en voie de
développement. Ils emploieront, comme ils l'ont fait jusqu'ici,
des formes et des méthodes de coopération avec ces pays qui
correspondent parfaitement à leurs plans et programmes de
développement social et économique et qui garantissent le
respect de leur souveraineté nationale et de leur droit incondi­
tionnel à disposer pleinement de leurs propres ressources
naturelles.

En accordant une aide, y compris une aide politique el
militaire, aux pays en voie de développement, les pays socia­
listes se fondent sur l'idée qu'ils ont une obligation interna­
tionale à l'égard des peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine qui luttent pour leur indépendance nationale, politique et
économique.

Fermement convaincus que l'élimination du retard d'un grand
nombre de pays du monde - retard dû au colonialisme et au
néo-colonialisme - est l'un des plus graves problèmes de
l'heure Frésente, les pays socialistes se fondent également sur
l'idée que l'Organisation des Nations Unies ne peut se
désintéresser des problèmes sociaux et économiques qui se
posent aux travailleurs des pays capitalistes développés:
exploitation intensifiée, aggravation du chômage, violation des
droits fondamentaux et des libertés fondamentales de l'homme,
concentration accrue de la richesse entre les mains d'un petit
nombre de personnes, et pauvreté croissante et absence de
perspectives d'avenir pour la grande masse des pauvres gens.

En outre, aucun programme international à long terme ne
peut méconnaître l'existence de problèmes tels que l'apparition
dans le monde de menaces à la vic humaine ducs à la
-nollntiAn ~v.("p~~;v~ il" mi1it~H humRin. À. lR. nénurie d'eau pour
alimenter les systèmes de distribution publique et à l'aggra-
vation du problème du logement. La solution de ces problèmes
ne peut être indéfiniment ajournée, car ils entravent le déve­
loppement social et économique dans le monde ent!er. y
compris les pays en voie de développement. Les annees 70
devraient donc voir la réalisation de progrès économiques et
sociaux substantiels dans tous les pays du monde.
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